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1947. — Questions écrites, — Réponses 
des ministres aux questions écriles (p. 
925). 
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LOIS 


LOI n° 47-1212 du 3 juillet 1947 assurant 
effectivement je droit de vote et d'éligi- 
bilité de tous les pilotes aux élections 
consulaires. 


L'Assemblée nationale et le Const [a 
Ja Rép blique out ke | bucé 

L'Assemblée nationale a ad pie. 

Le Préside il le la R pub LITE pt }= 
muigue la loi dont la te ur suit 

Article unique, L'art N: ie ja lol 
du !f Janvier 1423 relative à l'élection 
des memibres des twibunaux de commerce, 
modifiée par l4 loi du 19 mars 1936, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Au premier alinéa de cet article sont 
supprimés les mots: « par les pilotes larna- 


réunissant d'exercice ». 
le deuxième alinéa 
inséré un nouve! alinéa ainsi rédigé : 
« Sont électeurs 
qu'ils desservent 
réunissant Cinq ans 


neurs alis 


CIn4 
Entre premier et le 
est 


' 


dans ia CcEconscriplion 


| 


les pilotes lamaneurs 


l'exercice 


La présente loi sera exécutée comme lot 


de l'Etat, 
Fait à Paris, le 3 juillet 1947, 


VINCENT AUR!ION. 
Par Le 
Le président du conseu des ministres, 


PAUL RAMADIER, 


Président de la République : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIR, 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 





LOI n° 47-1213 du 3 juillet 1947 modifiant 
l'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947 relatif au contrôle de la gestion 
des entreprises industrielles national:- 
sées et des sociétés d'économie mixte. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République pro- 


mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art. deuxième et troisième 
alinéas de l’article 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 


{or 


. — Les 


sont 


« Chaque anrée il est créé, tant à l'As- 
semblée nationale qu'au Conseil de La Ré- 
publique, une sous-commission chargée de 











suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises industrielles et des 
sociétés d'économie mixte, 

« Chaque sous-commission ainsi œéée <e 
composera de seize membres: huit choisis 
parmi les membres de la commission deg 
finances, quatre parmi ceux de Ja com 
mi<sion de production industrielle et 
qualre parmi ceux de la commission deg 


}'; 
nälionailsces 


la 
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affaires économiques, des douanes et des , le compte de leurs mandants ou em- Art. 6. — L'indemnité est aHouée he 
conventions commerciales de chacune des | ployeurs. ee. 


assemblées parlementaires, Les membres 
ommissions sont habilités à 
vérifler, sue place et sur pièces, la situa- 
tion économique et financière de ces en- 
treprises et sociétés », 

Krt. 2. 


: 


Cie 40 COS C 


de ces sou 


Le quatrième alinéa de l’arti- 
ainsi qu’il suit: 

« Elle eront dotées de pouvoirs d’en- 
rlementaire. Chaque année, elles 
dresseront un rapport qui sera distribué 


)111 h).( ti 


La présente loi sera exéentée comme loi 


de l'Etat. 
3 juillet 1947. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président d \ République: 
Le président d iseil des ministres, 


Le manistre des finances, 


SCHEUMAN. 
Le mit} ist ( de 


l economie 


nationale, 


A PHILIP, 
L: ninistre d la pre ] # n indu trielle, 
ROBERT LACOSTE, 
> © &- ee —— 
LOI n° 47-1214 du 3 juillet 1947 accordant 
des indemnités aux agents et courtiers 


d'assurances, par suite du transfert de 
la gestion du risque « accidents du tra- 
vail » aux organismes de la sécurité 
sociale. 


L'Assembhiée nationale et le 
Ja R« p uh! que ont délibéré, 
L'Assemblée nat a adopté, 


Conseil de 


naic 


lent de Ja 


Le Prés République  pro- 
mu suc la loi dont la teneur suit: 

art. 1%, Par suite du transfert aux 
organismes de la sécurilé sociale de la 


gestion des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles, WU est 
alloué pendant dix ans une indemnité 
annuelle, par la caisse nationale de sécu- 
rilé sociale, aux agents et courtiers dé- 
finis À l’article suivant. 

Le montant total de r'annuité versée à 
l'ensemble bénéticiaires s'élève à Ïla 
somme de 475 millions de francs. 

Un règement d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances, détermine les conditions et 
les modalités d'attribution des indemnités 
susvisées, 

Art. 2, — Les indemnités attribuées en 
application de la présente loi sont allouées : 

1° Aux agents titulaires, au 1® juin 1945, 
d'un traité de nomination d'agent; 

2° Aux courtiers d'assurances inscrits 
en celte qualité et à cette date au registre 
du commerce ; 

3° Aux employés des sociétés d’assu- 
rances, aux mandataires et aux employés 
des agents d'assurances et des courtiers, 
dûment accrédités à cet eflet, et ayant 
fait souscrire avant la date précitée des 
contrats d'assurance contre les accidents 
du travail sous la responsabilité et pour 


des 


Le règlement d'administration publique 
prévu à l’article précédent détermine les 
modaïités d'attribution de l’indemnité, en 
cas de cession de portefeuille intervenue 
postérieurement au !*% juin 1945. 


Art. 3. — Une commission, qui com- 
peendra des représentants des organisa- 
tions syndicales les plus représentatives 
des agents et courtiers, est chargée d’ef- 
fectuer la répartition des indemnités aux 


intéressés, 
Elle est habilitée À trancher tous con- 
flits relatifs à l’attribution aux intéressés 


de l'indemnité prévue par la présente loi. 
Les frais de fonctionnement de cette 

commission sont remboursés par la caisse 

nationale de sécurité sociale. 

ition et le mode de fonction- 

nement de la commission sont déterminés 

par le règlement d'administration publique 


suUsvIse, 


La compo 


Art, 4. —— L'indemnité est assise sur la 
moyenne des commissions encaissées, en 
1916, par les benéfic'aires, afférentes à des 
pérations d contre les risques 
d'accidents du travail, effectuées sur le 
territoire métrcpolitain et ne relevant pas 
le | | accidents du tra- 


1e 14 
vail spéciale aux professions agricoles et 


issurance 


législation sur {es 


forestières, Les commissions sont évaiuées 
nettes de toute rétrocession à un tiers, 
telles qu’elles ont été comprises dans les 
déclarations produites à l'administration 
des contributions directes, au titre des 
sommes eneéaissées au cours de l'année 
1916 

Les taux des indemnités sont déterminés 
suivant les barèmes dégressifs ci-après: 








POURCENTAGE 
pris en comple pour 
le caleï! de l'indem- 
unité par tranches 
SuCCCSSives, 


COMMISSIOXS ANNUELLES 


Courtiers 














Agents. et divers 

ageuts 
Moins de 50.000 F...... Le 38 32 
De 50.001 à 100.000 F. 32 27 
De 100.001 à 250.000 F. 29 24 
De 250.001 à 500.000 F. 26 21 
De 200.001 à 1.000.000 F. 2 19 
De 1.060.001 à 2.000.000 EF. 19 46 
De 2.000.001 à 54000 000 F. 13 41 
Au-dessus de 3.000.000 F. 6 H] 





Les éléments qui précèdent sont détermi- 
nés d’après les déclarations des intéressés 
établies suivant Iès modalités et accompa- 
gnées des pièces justificatives fixées par le 
règlement d'administration publique sus- 
visé, qui précisera les conditions dans les- 
quelles ces déclarations pourront être con- 
trôlées par des agents du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, de la caisse 
nationale de sécurité sociale et du minis- 
tère des finances. 


Art. 5. — Le montant des indemnités 
annuelles est arrondi au multiple de 500 F 
immédiatement inférieur. Il n’est pas ac- 
cordé d'indemnité annuelle inférieure à 
500 F, 








agents, courtiers et tous autres bénéficia; 
res visés à l’article 2 qui ont été mobil 
sés, prisonniers, déportés, sinistrés ou rs 
times de la guerre et qui justifie ne 
exercé leur profession au moment de lu 
mobilisation, de leur captivité ou des . F 
constances de guerre qui les ont frappés. 

La commission prévue à l’artiele à 4 
termine le montant de l'indemnité 
pensatrice, s’ajoutant éventuellement 
l'indemnité prévue à l’article 4. pou % 
bénéficiaires mobilisés, prisonniers, den, 
tés, sinistrés ou victimes de la guerre y 
cas où leur activité en 1946 aurait été à 
fluencée par les circonstances de 
qui les ont frappés. 


t 
NL Avoir 
if 


Art. 7. — Au cas où le montant total à 
indemnités annuelles ainsi réparties et at. 
tribuées aux intéressés pendant les 4 
premières années excéderait où n'attein. 
drajt pas 950 millions de francs, les an. 
nuités restant à échoir seraient dimir 
ou augmentées dans la proportion 1 
saire pour compenser cet excédent ou 
déficit. Par voie de conséquence, les in. 
demnités annuelles à attribuer à ce! 
bénéficiaire seraient réduites ou 


dans les mèmes proportions. 

Art. 8. — L'indemnité est réduite lorsque 
les intéressés sont reclassés dans les con. 
ditions. du titre IT de l'ordonnance du 2? no. 
vernbre 1945. Le montant de cette réduc. 
tion est fixé dans le règlement d’adminis 
tration publique prévu à l'article premier, 
selon le salaire payé aux intéressés, sans 
qu’elle puisse être inférieure à un lier 
de Findemnité. 

Toutefois, pour l'application de l'artidl 
7 ci-dessus, l'indemnité entre en comnte 


pour sa totalité lors de la répartition de 
l’annuité aux intéressés. 

Si, pour une cause quelconque, le pro- 
fessionnel venait à quitter ses 
fonctions dans un organisme de séecurit 
sociale avant l'expiration de la périot 
de dix années pendant laquelle il perecvait 
une indemnité réduite, il reprend ses 
droits au service complet des indemnités 
annuelles restant à échoir. 


reclassé 


Art. 9. — Un arrêté du ministre du tri- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances fixe les conditions dans les- 
quelles la caisse nationale de sécurité so- 
ciale remet aux bénéficiaires d'indemnités, 
en représentation de celles-ci, des oblisa- 
tions nominatives négociables. Tout trans- 
fert d'obligation doit être notifié par lettre 
recommandée à la caisse nationale de <t- 
curité sociale. 

Lesdites obligations sont considérées, au 
regard des impôts, comme des obligations 
amortissables suivant une annuité 
tante égale à l'indemnité annuelle, comme 
si ladite annuité comprenait l’amortisse- 
ment d’un capital fictif et l'intérêt au 
taux de 3 p. 100 par an dudit capital. 

Le même arrêté fixe l’échéance des an- 
nuités ; il doit prévoir leur fractionnement 
en versements trimestriels et les condi- 
tions dans lesquelles elles sont, soit es- 
comptées à la demande du titulaire, soit 
rachetées à toute époque par les organi- 
mes de sécurité sociale, cela sur la baie 
d’un taux d'intérêt annuel de 3 p. 100. 

Toutefois, pendant les trois premières an- 
nées, les obligations ne peuvent être €: 


cons- 
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comptées par lesdits organismes que dans 
la limite de 60 p. 100 du montant calculé 
dans les conditions de l’article 4. Un arrêté 
ju ministre du travail et du ministre des 
mances pourra relever la fraction escomp- 


10. — La caisse nationale de sécu- 
rité sociale est autorisée à consentir des 
avances aux entreprises d'assurances en 
vue de leur permettre de verser aux per- 
sonnes visées à l'article 2 des acomptes 
ur le montant des indemnités prévues par 
la présente loi. Un arrêté du ministre du 
ravail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre des finances fixera les modalités 
d'application du présent article. 


Art. 11. -— A peine de forclusion, les de- 
mandes tendant à l'obtention du bénéfice 
de l'indemnité prévue par la présente loi 
devront être adressées à la commission pré- 
vue à l’article 3 avant l’expiration du délai 
l'un an à dater de la publication du règle- 
d'administration publique visé au 
alinéa de l’article i®. 


il 


sème 


Art. 12. — Les fausses déclarations inten- 
tionnelles en vue d’ebtenir ou de faire 
obtenir les bénéfices de la présente loi en- 
traineront la privation de l'indemnité, sans 
préjudice de l'application des peines de 
droit commun. 


s 


Toute entrave apportée à l’établissement 
les documents nécessaires aux intéressés 
10 faire valoir leurs droits est punie 
‘une amende de 1.500 à 30.000 F. 


Art. 13. — Les entreprises d'assurances 
peuvent exercer, devant les tribunaux, un 
recours sur le montant des indemnités pré- 
vues par Ja présente loi, à l'encontre des 
personnes visées à l’article 2, qui n’au- 
raient pas assuré jusqu’au règlement des 
derniers sinistres survenus avant le {1* jan- 
vier 1917 la gestion des contrats d'assuran- 
ces contre les accidents du travail qui leur 
incombe. 





Art. 14. — Les bénéficiaires visés à l’ar- 
ticle 2 ne pourront demander, à l'Etat, aux 
orsanismes de sécurité sociale, aux entre- 
prises d'assurances ou aux agents géné- 
raux et courtiers, d'indermnités autres que 
celles visées par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 susvisée et par la présente 
loi, à l'occasion du préjudice direct ou in- 
direct causé par l'institution du régime de 
sécurité sociale, ou par les mesures qui en 
découlent. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des münistres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

Le ministre de l’économie nationale, 

A. PHILIP. 

Le ministre du travail 


et de la sécurité 
DANIEL MAYER. 


sociale, 
































+ 0 + 


——n 




















à Vu la délibération du conge nie 
Loi n° 47-579 portant ouverture de crédits pro- | 4, y: + prenge-re ARE ne 
icoi ie 4 uere ©n uaie QU Y décembre M en- 
visoires applicables aux dépenses du budget | hs los délibérations me PERS 
ordinaire (services civils) pour le deuxième | ,.. Ne ENS GES CORSRLS TU 
trimestre de l'exercice 1947 nicipaux de Pau, Nay, Coarraze, Fontacq, 
: Jurancon, Bizance et Bruges : 
Vu l'avis du conseil général du départe- 
Rectificatif au Journal officiel du 31 mars | ment des Basses-Pyrénées en date du 
1947: page 9997, {re colonne, 58e à 6% ligne: | 17 septembre 1946; | 
Au de : \ i\ di la ch mh | II] © de 
« Chap. 1252, — Délégation de la comanis- Ba; en date du 135 mai 1946 
Sion des app sionnements en G | € Li mseil Etat ent iu 
lagne, — Dépenses de personn: 5.804 000 F A 
« Chap. 1%. — Concei! supérieur de la comp Décrèti 
tabilit — Indemnités et vacali 30.000 F », Art, te La compétence territoriale 
Lire du cor I de prud'hommes de Pau est 
« Chap. 1252 — Conseil supérieur de Ja | tendue à la cofnmune de Billère (Basses- 
compta 6. — Indemmnilés et vacaticns Pyr ! 
90.000 Ï ; Art, 2. Le juge de paix de Lescar 
« Chap. 19%. — Délégation de la commis- DE 
: j « Ou « * Le reste IS I ic3 affaires prit homales 
sion des approvisionnements en Grande-Bre- | &manant de la commune illèr 
tagne Dépenses de personnel: 5.891.000 F », | SIANaNt de là COMMUIR gr pl ere, pen- 
dant levant lui à la date de publication 
du présent décret, 
Art. 3 Le garde des sceaux, ministre 
La À de la justice, et le ministre du travail et 
Ç = de la sécurité sociale sont chargés, cha- 
DELREES, ARRETES  |O ec quiie concerne, de l'octcotien 
& CIRCULAIRES du présent décret, qui sera publié au 
D Journal officiel de Ya République française. 
Fait à Par le 1° juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
MINISTÈRES D'ETAT Par le président du conseil des ministres: 
: Le gard des SCCAUT, M nistre de la justice, 
: à k . NDRE MARIE, 
Modification de la commission ane une 
interministérielle d'intégration. Le ministre du travail 
——— et de la sécurité sociale, 
inici Rat Te, d DANIEL MAYER. 
F ministre d'Eiat, vice-président du cnn- + de Lt 
Vu Jlordonnance no 45-2283 du 5 « _ 
1955 relative à la formalon, au recrut n Décret du 1: juifiet 1947 
t au statut de certaines catégories d ne portant nomination dans la magistrature, 
Uonnaîres et fhstüituant une d tion de la 
fonclion publiqu à permanent 
de l'adiainistra viie; le président du conseil des ministres, 

Tu érret no 15-2114 du à tnbhra 4047 
: vu 4 a ce Ps Es ve ; 38 0 ac. ie, Sur le rapport du garde des sceaux, mis 
portant règlement d'admin stration pub'ique j. t 
nour l’annlication de l'article 4 de l'ondon- | nistre de la justice, 
nance n° 43-2282 du 9 tobre 19% relative Vu la loi du 29 ventôse, an IX, donnant 
au rns des adm'nistra rs civils: deux suppléants à cha [ue juge de paix, 

Vu l'arrêté du fer juillet 4916 modifñé par Vu la Joi du 25 juillet 1923 sur l'organi- 
l'arri é du 21 juin 1947 relatif à Ta commis- | sation judiciaire dans les départenrents de 
sion in'erministérielle d'intégration, la Moselle, du Bas-Rhin et du “Haut Mhin, 

Arrête : Décrète : 
r é à isste hef de cabine ; à S 
M rh de B is u. ch _ are Art, te Est nommé suppléant an 
au ‘ur à la cour d “omnples, est nommé ; - 
membre de la commission interminist’rielle | juge cantonal de Hirsingue. M. Ridon 
d'intégration, en remp'acemen! de M. de Com- | Fernand-Emile), en remplacement de M. 
bret. de Dad: k en. 

Art. 9 — Le directeur de la fonction publi Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
que est chargé de l'exécution du présent | de la justice, es chargé de l'exécution du 
arrèie. présent décret, qui sera publié au Journal 

Fait à Paris, le 2 juillet 1947. officiel de la République française. 

“ PIERRE-HENRI TEITGEN. Fait à Paris, ke 1 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres? 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE Le garde des SCCAUT, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE. 
— © ©— 
Décret n° 47-1215 du 1° juillet 1847 por- 

tant extension de la compétence territo- Décret du 1° juillet 1947 

riale du conseil de prud'hommes de Pau | bortant nomination dans la magistrature 

à la commune de Billère (Basses-Pyré- —— 

nées). Le Président de la République, prési- 

dent du conseil supérieur de la magis- 

Le président du conseil des ministres, rature, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- Sur la présentation dudit conseil, 
nistre de la justice, et du ministre du tra- Décrète : 
vail et de la sécurité sociale, dd A + ; 

Vu le livre IV du code du travail; Art. 1. — M. Martin, juge au tribunal 

Yu le décret du 14 novembre 1930 qui a | de première instance de Casablanca, est 
créé un conseil de prud'hommes à Pau | chargé pour trois ans des fonctions de 

(Basses-Pyrénées), l'instruction audit tribunal, en rempiace- 











PS méamn A Pr Bn ar à 




















6218 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


one 
4 Juillet 1947 





ment de M. Batard, qui reprend, sur 6a de- 
anande, ses fonctions de juge au siège. 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
périeur de la magistrature, et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Président de la République : 


Le garde des sceaux, ‘ninistre de la jus- 
lice, vice-président du conseil supé- 
rieur de la magistralure, 

ANDRE MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


te. 
LS + 





Cécret du 1” juillet 1947 portant nomina- 
tions de suppléants de juges de paix et 
conférant l’honorariat. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 


Décrete : 


Art, 1%— Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 


Avignon (canton nord) (Vaucluse), M. Tra- 
ruier (Elie), en remplacement de M. Martin, 
qui à été atteint par la limite d'âge. 

Axat (Aude), M. Bourrel (Michel), en rem- 
dlacement de M. Capis, qui a été révoqué. 


Les Cabannes (Ariège), M. Bielle (Joseph), 
en remplacement de M. Pouech, qui a été 
alteint par la limite d'âge. 

Chateaubriant (Loire-Inférieure), M. Aul- 
nette (Roger), en remplacement de 
M. Noel, décédé. 

Digoin (Saône-et-Loire), M. Chaussard 
(Jacques), en remplacement de M. Pic, dé- 
cédé, 

Evron (Mayenne), M. Bocher (Emile), en 
remplacement de M. Mauduit, décédé. 

Gisors (Eure), M. Marchandin (Raymond), 
en remplacement de M. Michault, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Gravelines (Nord), M. Bodot (Henri), en 
remplacement de M. Bulteel, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Guichen  (le-et-Vilaine), M. Richard 
(Georges), en remplacement de M. Thou- 
melin, décédé. 

Hennebont (Morbihan), M. Lalau-Keraly 
(Jean), en remplacement de M. Millot, dé- 
cédé, 

Les Herbiers (Vendée), M. Bertrand, 
(Emile), en remplacement de M. Nicolas, 
qui à été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Maixent (2° canton) (Deux-Sèvres), 
M. Brangier (René), en remplacement de 
M. Ingenea, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Tuchan (Aude), M. PBalague (Joachim), en 
remplacement de M. Mongaillard, qui a été 
alteint par la limite d'âge. 


Art. 2. — Sont nommés juges de paix 
honoraires : 


. M. Beaumanoir, ancien suppléant du 
juge de paix de Dinan (canton nord), (Côtes- 
du-Nori). 





M. Charrier, ancien suppléant du juge de 
paix de Melun (canton sud) (Seine-et- 
Marne). 

M. Condat, ancien suppléant du juge de 
paix de Servian (Hérauit). 

M. Martin, ancien suppléant du juge de 
paix d'Avignon (canton nord) (Vaucluse). 

M. Nicolas, ancien suppléant du juge de 
paix des Herbiers (Vendée). 

M. Ponech, ancien suppléant du juge de 
paix des Cabannes (Ariège). 

M. Quay-Thevenon, ancien suppléant du 
juge de paix de Faverges (Haute-Savoie). 

M. Wattiaux, ancien suppléant du juge de 
paix de Rozoy-sur-Serre (Aisne). 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conceil des min'stres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIP, 
© © 





Décrets portant nominations 
dans la magistrature. 


Reclificatif au Journal officiel du 27 juin 
1947: 

Page 5896, 2e colonne, 47e ligne, au lieu de: 
« Juge au tribunal de première instance de 
Lille », lire: « Juge d'instruction au tribunal 
de première instance de Liile ». 

Page 5896, 3° colonne, 5e ligne, ajouter: 
« en remplacement de M. Mollet »: 9e ligne, 
ajouter: « en remplacement de M. Paire, qui 
a été nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première ins- 
tance de Saint-Etienne ». 

—+ 6e + 
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Rémuneration de l'agent comptable 
de l’ordre de la Libération. 


Le garde des sceaux, ministre de ja justice, 
et ;e minisire des finances, 

Vu lordonnance n° 45-1779 du 10 août 1945 
portant organisation de l’ordre de la Libéra- 
tion ; 

Vu le décret n° %5-2136 du 21 septembre 
1915 portant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 19%45; 

Vu l'arrêlé du 6 mars 1917 relatif à Ja 
rémunéralon de l'agent comptable de ‘ordre 
de la Libération, 


Arrûtent: 

Art, fer, — L'indemnité pour rémunération 
de services allouée à l'agent comatab'e de 
l'ordre de la Libéralion est portée à 3.000 F 
par an. 


Art, 2, — Le présent arrêté aura effet à 
compter du er janvier 1917 et sera puhié 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1917. 

Le garde des seaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, ; 
Le ministre des Jinances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


— $ à 





Tribunaux pour enfants. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance -du 2 février 1945, relative 
à l’enfance délinquante ; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant 
le statut des assesseurs des tribunaux pour 
enfants, 


—… 
Arrête : 

Article unique. — M. Gabriel Bonnet es 
désigné pour exercer les fonctions d'assessenr 
suppléant au tribunal pour enfants d'Avignon 
en remplacement de M. Couston, dont k 
démission est acceptée. 

Fait à Paris, le 1er juillet 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant Je 
statut des assesseurs des tribunaux pour en. 
fants, 


à 


Arrète : 

Art. 4er, — Sont désignés pour exercer Jes 
fonctions d'assesseurs tilulaires au tribunal 
pour enfants d’Elampes: 

M. Henri Chartrain. 

Mme Lucienne Pelletier, née Macquet 

Art, 2, — Sont désignés pour exercer Jes 
fonctions d'assesseurs suppléants au tribunal 
pour enfants d'Elampes: 

M. André Paillet. 

Mine Alice Marlin, née Galltiot, 

Fait à Paris, le {9 juillet 1947. 

ANDRÉ MARIE, 
— —602—— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relalive à 
{ l’eniance délinquante; 

Vu l'oruonnance du 18 juillet 1915 fixant le 
slatut des assesseurs des tribunaux pour en- 
fants, 





Arrôûte : 

Art. fer, — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d'assesseurs titulaires au tribunal 
pour enfants de Sedan: 

M. Georges Perignon. 

Mme Suzanne Coarpentier, née Halluilte. 

Art. 2, — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d’assesseurs sufpléants au tribunal 
pour enfants de Sedan: 

M. Léo Vilroy; 

Mme Marie Tavernier, née Bayard; 

M. Emile Herphelin; 

M. Daniel Rousseau, 

Fait à Paris, le {7 juillet 1947. 

ANDRÉ MARIE. 





—4-@ + 
Grefñers. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu l'article 16 de la loi du 16 juillet 1950: 

Vu la loi n° 47-346 du 23 février 1937, rela- 
tive au fonclionnement et à la composition 
des cours et tribunaux, 


Arrête: 

Article unique. — Est rappelé à l'activité, À 
“compter du fer juillet 4917, et jusqu'au 47 0c 
tobre 1917, pour exercer des fonctions de gref- 
fier au tribunal de première instance de: 

Nevers, M. Thibaudie, ancien greffler audit 
tribunal. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 

ANUPÉ MARIE. 


—— 6 -2— 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
Vu l’article 16 de la loi du 16 juillet 1990, 
Arrèle: 

Art. 4er, — Sont nommés, à compter dt 
1er juillet 1947, greffiers aux tribunaux de pre- 
mière instance de: 

Caen {Calvados}, M, Lecog (Jack-Pierre). 
s greflier à titre temporaire audit tribunal, €n 
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EE EERIEENS 


remplacement de M. Thierry de Faletans, qui 
a été nommé greffier à la cour d'appel de | 


Caën. 
Corbeil (Seine-et-Oise), M. Dezert (Pierre- 
Edmond), en remplacement de M. Moulin, 


nommé par le présent arrêté, greffier au tri- 
pbunal de Versailles. 

Rocroi (Ardennes), M. Cristel {Fernand-Lu- 
cien), en remplacement de M. Bonnet, qui a 
ét nommé greffier au tribunal de Charle- 
ville. 

Versailles (Seinc-et-Oise), M. Moulin (Geor- 
ges-Pierre), en remplacement de M. Vasseur 
dont la démission a été acceptée. 

Art, 2 — Œst acceptée à compter du 1*# 
juillet 1917, la démission de M. Deloisy (Mar- 
cl), greffier au tribunal de Châieaudun. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 

ANDRÉ MARIE 
——— 2 @ e— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 16 juillet 1930, arlicle 16, 
Arrête : 

Article unique. — Sont nommés, à compter 
du ter juillet 1947, grefflers aux tribunaux de 
première instance de: 

Fontenay-le-Comte (Vendée), M. Femeau 
(Gustave), secrétaire de parquet audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Fazilleau, qui a 
élé admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

La Rochelle (Charente-Maritime), M. Papin 
Jean), en remplacement de M. Thorin, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 

ANDRÉ MARIE. 
——*+ © + 


Le garde des sceaux, ministre de la justiee, 
Vu ;'article 16 de la loi du 16 juillet 19%; 
Vu l'ordonnance du 6 décembre 1944 concer- 


‘ nant j'accès des femmes aux fonctions de gref- 


fiers, 
Arrête : à 


Article unique. — Sont nommées, à compter 
lu 1 juillet 19:7, greffiers aux tribunaux de 
première instance de: 

Brest (Finistère), Mlle Philippe (Marguerite- 
Edmonde), en remplacement de M. Pommier, 
qui a lé nommé greffier au tribunal de Lj- 
inoges. 

Châleaudun (Eure-et-Loir), Mlle David (Ma 
delcine), en remplacement de M. Deloisy, dont 
la démission à élé acceptée 

Corbeil (Seine-et-Oise), Mme Plantin 
lolie), en remp:acement de M. 

4 


à ie 


(Char. 
Cherest, qui 
mis en congé de longue durée 

Lille (Nord), Mile Chrétien (Marthe-Clé- 
mence), en remplacement de M. Brière, dé- 
cédé. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 


ANDRÉ MARIE. 


—— + 6 & 





Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, 


Vu l’article 16 de la loi du 16 juillet 1930; 

Vu l'ordonnance du 9 octobre 1945 portant 
validation des textes de l'autorité de fait éma- 
nant du ministère de ia justice et notamment 
de Ja loi du 20 mars 1944 portant création à 
titre temporaire de posles de magistrats et de 
greffiers dans diverses juridictions, 


Arrête: 
Article unique. — Est nommé, à compter du 


4er juillet 1947, greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Caen (Calvados) (poste 
temporaire), M. Lecoq (Albert-Gaston), en 
remplacement de M. Lecoz (Jack), qui a été 


normmé à titre définitif au même tribunal. 
Fait à Paris, le 30 juin 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Création de règies d'avances auprès des orga- 
nismes du gouvernement militaire @ ds 
contrôle en Atlemagne, 


des 


Le ministre iflaires étrangères, chargé 


du commissariat général aux affaires  alle- 
mandes et autrichiennes et le ministre des 
finances 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle 
menti” général Sur la puildique, 
ense m be l'ont modifié ; 


complabililé 
Les texles qui 
Vu l'arrêté créé 


ju 19 février 1916 portant 


tion de régies d'avances auprès des orgarms- 
mes du gouvernement militaire et de contre 

en Allemagne, 

Arrôtont 
Article unique. — L'artic'e 1er de l'arrêté 
du 19 février 1916 portant création de régies 
avances auprès des organismes du gouver- 
t miilaire et de contrôle en Allemes 





modifié comme suit: 

auprès du dékgué supé 
ricur en Sarre d'une part, du chef de l’ad 
ministration générale à Berlin d'autre part, 
une régie d’avances pour ke payement 
! » >Q lAnpncag » » dé 1 
menues dépenses et des dépenses 


pouvant être régées sur simple 


mémoire ; 


Des 
de matériel 
facture ou 


9 ï s fmmnig A lLänlaroment 
uw 29 DCS Iralis de dépiacecmeni », 


Fait à Paris, le % juin 1947. 


Le ministre des aflaires étrangères 
chargé du commissariat général aux 
ajjaires allemandes et autrichiennes, 

Par délégation : 
Le secrétaire général, 
A. SAVARY. 


Le ministre des finances, 


Pour le et par déKgalion: 


Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 





> D D 


Crértion de régies de dépenses auprès d'or- 
ganismes du gouvernement militaire et ds 
contrôle en Autriche. 


Le minisire des 
du cominissarial g« 
mandes et 
finances, 


iflaires Clrangères, chargé 
nérai aux affaires alle- 
autrichiennes el le ministre des 


Vu l'arrêté du 25 août 1936 portant création 
de régies de dépenses auprés d'organismes 
du gouvernement militaire et de contrôle en 
Auxriche ; 


Vu le décret du'31 mai 1862 portant règle- 
ment général eur la complabilité publique, 
ensemble des textes qui l'ont modifié, 


Arrêtent : 


Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
%5 avril 19%6 portant création de régies de dé- 
penses auprès d'organismes du gouvernement 
militaire et de contrôle en Autriche est me- 
difié ainsi qu'il suit: 


« Le montant maximum des avances sus- 
ceptibles d’être consenties à chaque régisseur 
de dépenses est fixé à cent mille francs, sauf 
pour iles régies de dépenses insliluées auprès 
de l'administration générale de la zone fran- 
çaise d'occupation (pour les services du gou- 
vernement militaire et pour le gouvernement 
du Tyrol) et du général, membre du comité 
exécutif intera:lié, pour lesquelles le maxi- 
mum des avances est porté à deux cent mile 
francs, 








« 1l en sera justifié dar con \s p 
vues par l’article 91 du décret du 31 mw 


Fait À Paris, le 2% juin 1947. 

Le ministre des aflaires étrangères 
chargé du commissariat général aux 
a/{/aires allemandes et autrichiennes, 

Par 4 égaltion 
Le secrétaire général, 
A. SAVARY 
Le ministre des finances, 
Pour :e ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


— ++ 





Création d'une rêgie d'avances auprès du com: 
mandement gen chef français en Allemagne 
pour le payement des dépenses faites en 
France. 





affaires étrangères Chargé 


néral aux affaires alléman 


des 


Le ministre 
du commissariat g 


des et autrichiennes et le ministre des finan- 
ces, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la ©mptabilité publique, 


ensembie les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 27 juilet 196 portant créa- 
tion d'une régie d'avances auprès du comnman. 
dement en chef français en Allemagne pour 
le payement des dépenses faites em France. 


Arrêtent : 

art. ler. — es dispositions de l'arrêté du 
27 juillet 1%6 portant création d'une régie 
d'avances auprès du commandement en chef 
français en Allemagne pour le payement: des 
dévenses faites en France, sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes 

Art. 2 — Il est institué au siège du 
mandement en chef français en Allemagne 
une régie d'avances pour le payement en 
France : 

jo Des dépenses de matériels payables sur 
factures ou mémoires notimment les dépen- 
ses d'entretien des véhicules automobiles, 
achats de pièces détachées, pneumatiques et 
réparations urgenles; 

2e Des frais de mission 

Art. 3. — Le montam maximun avan 
ces pouvant être conrenties au régisseur est 
fixé à un million de francs 

Il en sera justifié au payeur général dans 
ia Zone uoation en Allemagns 
dans les conditions prévles par l'article 94 
du décret du 

Art. 4. — Le 


des 


risceur de 


déper ses est 


nommé par arrêlé du œinisltre des affaires 
étranvères chargé du commissar'at général 
jux affaires à nandes « autrichiennes 

IL est assujelti À un cautionnement de 
100000 F qui peut être constitué, en nurné 
raire, en rentes sur l'Etat ou par l'affilistion 
à une société de cautionnement mutuel 


agréée. 
Ledit régisseur perçoit une Indemnité de 
caisse d'un montant annuel de 2.100 F 
art. 5. — Le chef du service du personnel, 
du matériel et du contentieux au commissa- 
riat général aux affaires al'emandes et autrl- 
chiennes et le direrteur de la comptabilité 
publique au ministère des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
on du présent arrêté, qui sera publié aa 
Journal officiel de la République francaise 
Fait à Paris, le % juin 1947. 
Le ministre des affaires étrargères 
chargé du commissariat général aus 
affaires allemandes et autrichiennes, 


Par délégation : 
Le secrétaire général, 
A. SAVARY, 
Le ministre des ‘finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINR BANSILLON. 
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Création de rêgies d'avances auprès des or- 
ganismes du Gouvernement militaire et de 
contrôle en Allemagne pour le payement des 
dépenses concernani le comp'e spécial Ou- 
vert en application de l’article 76 de la loi 
46-2914 du 23 décembre 1946. 


Le ministre des affaires étrangères, chargé 
du commissariat général aux affaires alleman- 
des et autrichiennes, et le ministre des fi- 
uances, 

Vu l'arrêté du 8 août 19:36 portant création 
de régies d'avance auprès des organismes du 
Gouvernement militaire de conirûe en Alle- 
inagne pour le payement de certaines dépen- 
ses faites en #monnaies locales (marks et 
échillings) dans les territoires occupés; 


Vu l'arrêté du %0 novembre 19% modifiant 
l'arrêté du 8 août 1916; 

Vu l'article 76 de la lol no 46-2914 du 3 
décembre 1946 autorisant l'ouverture dans les 
Coritures du Trésor d'un compte spécial des- 
diné À retracer les opérations de recettes et 
de dépenses effectuées en monnaies locales 
marks et schillings) dans les territoires oc- 
cupnes ; 


Vu le décret du 31 mai 1862 nortant règle- 


ment général sur la comptabilité publique, 
encemh' es textes qui l'ont modifié, 
arrêtent: . 
Art. 4er — Les dispositions des arrêtés des 


8 août et 20 novembre 1946 portant création 
de régies d'avances pour ke payement des 
dépenses concernant le “ompte spécial 
« Compte de recettes et de dépenses en marks 
ét en schillings faites dans les z23nes françai- 
sos d'occupation en Allemagne et en Autri- 
Che », sont atbrogées et remplac(es par les 
dispositions suivantes. 

Art. 2. — Il est institué au titre du compte 
spécial « compte de recettes et dépenses en 
marks et en <ehillings faites dans les zones 
françaises d'occupation en Allemagne et en 
Autriche » une régie de dépenses auprès de 
thacune des autorités ci-après désignées: 

{o En zone française d'occupation: 

Le directeur de l'administration générale du 
commandement en chef français en Allema- 
gne, 

L'adminietrateur général adjoint pour le 
gouvernement militaire de la 2one française 
d'eccupation ; 

Le délégué supérieur en Bade; 

Le délégué supérieur en Wurtemberg; 

Le délégué supérieur en Palatinat; 

Le délégué supérieur en Prusse-Rhénanie; 

Le délégué supérieur en Sarre; 

le général chef des services de Halsons: 

Le chef du détachement d'occupalion des 
chemins de fer. 


20 A Berlin: 

Le chef du service de l'administration géné- 
rale; 

3° À Hambourg: 

Le chef de la mission de le marine mar- 
chande. 

Art, 3. — Ces régies d’avances sont desti- 
nées au paiement des dépenses de matériel ou 
de réparations de véhicules automobhiles 
n'excédant pas 500 marks, ce maximum étant 
porté à 1.000 marks en ce qui concerne la 
régie d'avance créée auprès du directeur de 
l'administration générale du commandement 
en chef français en Allemagne. 


Art. 4. — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d’être consenties à chaque 
régisseur de dépenses est fixé comme suit: 

Direction de l'administration générale du 
commandement en chef français en Allema- 
gne: 30.000 marks, 

Gouvernement mililaire de la zone française 
d'occupation: 36.000 marks. 

Délégations supérieures de Bade, Wurtem- 
berg, Palatinat, Pruése-Rhénanie et Sarre: 
21.000 marks. 

Service des liatsons: 10.000 mark:, 

Détachement d'occupation des chemins de 
fer: 2.000 marks. 

Service de l'administration générale à Ber- 
&in: 24 000 marks. 

Mission de la marine marchande d’Ham- 
dourz: 10.000 marks 











I en sera Quslifié au pareur général dans 
la zone francaise d’occupaiion en A:lemagne 
dans les conditions prévues par l'article 94 
du décret du 31 mai 1862. 

art. 5. — Les régisseurs de dépenses sont 
nommés par arrêtés du général commandant 
en chef français en Allemagne. 

Art. 6. — Le chef du service du personnel, 
du budget et du contentieux au commissariat 
général aux affaires allemandes et autrich!en- 
nes et le directeur de la comptabilit& publique 
au ministère des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 95 juin 1917. 

Le ministre des affaires étrangères 
chargé du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 

Par délégation: 
Le secrétaire général, 
A. SAVARY. 

Le ministre des finances, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 30 juin 1947 portant promotion 
et nominations dans la Légion d’hon- 
neur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de Ja guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


(Pour prendre rang du 4er septembre 41944.) 
Au grade de commandeur. 


LEUSSIER ( Ernest - Marie - Louis-Frédéric }, 
lieutenant-colonel, 2e régiment de tirailleurs 
marocains: officier supérieur doué des plus 
belles qualités militaires. Appelé, le 23 mai 
19%0, au commandement du 2e R, T. M., a 
obtenu de son unité, dans des circonstances 
exceptionnellement difficiles, le rendement 
maximum grâce à ses aptitudes militaires et 
au magnifique 
calme qu'il a donné à sa troupe. Le 27 mai, 
à Don-Sanghin, près de Lille, a réuss:, par 
des contre-attaques répétées, à empêcher l’en- 
nemi de che sg mn des ponts qu’il avait mis- 
sion de garder. Du 28 au 31 mai, s'est opposé 
courageusement avec les débris de son régi- 
ment à la progression ennemie dans Loos- 
sous-Lille. Encercié de tous côtés, a lutté 
jusqu'à l'extrême limite des forces humaines 
et l'épuisement total des munitions. 


La citation à l’ordre 655/C est annulée. 


Au grade de chevalier. 


DONDON (Louis), lieutenant, 2 régiment de 
tirailleurs marocains: chef d’une section de 
2 et commandant d’un P. A. antichars, les 
14 et 45 mai 1940, au combat de Gembloux, a 
par sa magnifique attitude, par son sang-froid 
et ses heureuses interventions, donné à ses 
hommes le plus bel exemple et vivifié cons- 
tamment la défense. Malgré un bombardement 
aérien intense, le tir ajusté et les attaques 
de l'ennemi, à brisé net, deux jours durant, 
toutes les attaques blindées ennemies, met- 
tant plus de vingt chars hors de combat. A 
= grièvement blessé au cours de cette ac. 
on. 


La citation à l'ordre 905/C est annulée. 


exemple de courage et de | 


ee) 

AUTRAND (Emile), capitaine, 2° réziment da 
tirailleurs marocains: officier de valeur ex 

tionnelle, A la tête d’une compagnie de tira 

leurs marocains, s’est immédiatement imno.s 

à tous par sa bravoure et son sang-froid du 

rant l’hiver 1939-1940. À eu une attitude parti 


; culièrement brillante les 44 et 15 mai 4910 à 
: Gembloux (Belgique). Le 16 mai, à Villars. 


| Ville, a contenu l'ennemi pendant 24 heures 
’ 


cristallisant la résistance autour de lui et ne 
se repliant en bon ordre que sur un ordre 


: formel. Le 20 mai 1940, à Bouchin, a conduit 








une contre-atlaque victorieuse, qui a reicté 
l'ennemi dans l’Escaut, A capluré une ving 
taine de prisonniers et pris un nombreux ma 
tériel et un fanion de bataillon, Enfin, le 
26 mai, à Pont-à-Vendin, a résisté toute une 
journée à un ennemi dix fois sunérieur en 
nombre. Avant épuisé ses munitions, n’avant 
plus que quelques hommes valides, bless 
lui-même, à fini par être submergé et fait 
prisonnier, donnant un magnifique exemple 
de courage et ténacité. 

La citation à l’ordre 655/C est annulée. 

Les présentes promotion ou nominations 
comportent l'attribution de la Croix d: 
guerre avec palme. 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié an Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Paris, Je 30 juin 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de Ja République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la querre; 
PAUL COSTE-FLORET, 





|! Décret du 30 juin 1947 portant promotions 


et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 90 juin 1947, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur : 


Au grade de cormandeur. 


Pour services de guerre exceptionnels. 
ROY (Jean-Emmanuei}, commandant, 
Cette promotion comporte l'attribution de la 


| Croix de guerre avec palme. 


DAUPHIN (Eugène-André), colonel. 
Cette promotion ne comporte pas l’attribu- 
tion de la Croix de guerre. 


Au grade d'officier. 


LESUR (Fernand), lieutenant-colonel. 

Cette promotion annule la citation à lor- 
dre du corps d'armée, ordre général no ? da 
15 avrii 1916. Elle comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 

DE HAUSS DE BONCZA (Jacques), comman- 
dant. 

NOEL (Charles-Auguste-Joseph), lieutenant- 
colonel. 

RAPHANAUD 
mandant, 

TRIOCHE (René), lieutenant-colonel. 


Ces promotions ne comportent pas l’attribu- 
tion de la Croix de guerre. 


«Joseph-Jean-Voltaire), com- 


Au grade de chevalier. 


AUCUIT (Georges-André). 
BAZOT (Laurent). commandant. 


BOIGEY (Maurice - Alexandre - Christian), 
commandant. 


CHRETIEN (Henri). 








Dé 
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VONTENEAU (Roger), commandant, 

yOUET (Pierre-Henri), lieutenant. 

cette nomination annule la citation À l'or- 
dre de l'armée accordée par décision n° 412% 
du 7 novembre 1945. 

LABESSE (Alphonse-Gaston-Edmond-Pierre), 
capitaine. 

Cette nomination annule la citation À l’or- 
dre du régiment, ordre général ne 5% du 
6 avril 1946. 

LACHAUX (Pierre-Edouard), commandant. 

PASCANO (Louis), capitaine. 

PODEVIN (Jules), lieutenant. 

RICHARD  (André-Auguste-Plerre), 
pan. 

Celte nomihation annule la citation à l'or- 
dre de la division, ordre général n° 1472 pour 
&its de résistance analogues. 

ROSSELLE (Robert), sous-lleutenant, 

£UARES (Marcel), lieutenant, 

Ces nominations comportent l'attribution do 
ja Croix de guerre avec palme. 

LEGENDRE  (Joseph-Louis-Eugène), lieute- 
gant. 

JEFERYVRE (Eimond), lieutenant. 

Ces nominations ne comportent pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre. 


lieute- 


A titre posthume. 

LE BOUCHER D'HEROUVILLE, capitaine. 

BOUIN (Charle), chargé de mission de dre 
aass2. 

BURGARD (Raymond), chef de mission de 
gr classe. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
ki Croix de guerre avec palme. 


—6 6 &— 








Décret du 30 juin 1947 portant promotions 
et nominations dans la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 30 juin 1947, sont 
promus où nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


Pour services de guerre exceptionnels. 

Abbé FLORY (Jean). 

GALY-GASPARROU (Georges), capitaine. 

VIDAL (Paul), capitaine. 

Ces promotions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 

GODIN (André-Jean), chargé de mission de 
2° classe. 

Cette promotion ne comporte pas l’altribu- 
Üon de la Croix de guerre. 


Au grade de chevalier. 


ANDRIEU (Pieire - Maurice - Marle - Joseph), 
commandant. 


BONNEAU DU MARTRAY (GilberteÆ'argue- 
rite), infirmière. 

CANTONI (Humbert), sous-lleutenant. 

EMERY (René), capitaine. 


Cette nomination annule la citation à l’ordre 
de La division, du général commandant la 16° 
r'gion militaire, pour faits analogues € Ré- 
él\ance. 


FAUCHEUX (Pierre-Maurice), lieutenant. 


DE GEOFFRE DE CHABRIGNAC (Yvonne). 


Cette nomination annule la citation à l’or- 
ce ame Ordre général no 324 du 410 
uille: 15. 


GEORGET !{Joseph-Emlle-Jules), lieutenant. 
Cette nomination annule la citatior à l'or- 


dre de la brigade pour faits analogues de Ré- 
sistance. 








GODARD (julien), sous-lieutenant. 

Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre de la division pour faits analogues de 
Résistance, 

GONON (René-Maï:ius), capliaine, 

Cette nomination annule la citation à l'ordre 
de la division, pour mêmes faits de Résis- 
tance. 

HAGER (Albert-Eugène), capitaine, 

Cette nomination annule toute cation 
pour faits de résistance, 

HALEWYSL (Robert), lieutenant, 

Cette nomination annule la citation & l'or- 
dre du régiment ne 1307 du 10 novembre 19%. 

HAUTIER (Pierre). 

HOLSTEIN (Georges-Maurice-Ju'es), lieute- 
nant. 


KINTZLER  (Arthur-Charles), sous - lleute- 
nant. 

LABORDE ( Marle-Eugène-Bernard-Ienri }, 
commandant. 


Abbé LELIEVRE (julien). 

LOISY (André). lieutenant. 

MARX (Jules), capitaine. 

MATARASSO (Léon-Albert), commandant. 

PERRIN (Maurice), 

PETIT (Eugène-Pierre), dit CLAUDIUS, lieu- 
tenant-colonel, 

Mme PIERRE-BLOCH (Gaby), 

RAGAINE (Ferdinand-Charles), sous-lieute- 
nant. 

SOLERE (René), commandant. 

THOMASSIN (Jean). 

VIELLET (Henry). 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. : 

POLI (Fernand-Auguste-Victor), comman- 
dant. 

PORNOT (Francis-kan), commandant 

Ces nominations ne comportent pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre. 

A titre posthume. 

FIOLET (Raymonde), capitaine. 

Cette nomination ne comporte pas l'attrli- 
bution de la Groix de guerre. 
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Décret du 30 juin 1947 portant 
nominations dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre, 


Décrète : 


Art. 1, — Sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


AGENET (Alain), lieutenant, 13 demi-bri- 
gade de la légion étrangère: rallié aux for- 
ces françaises libres à 18 ans, en juin 1940. 
Déjà cité en Lybie et en France. S'est encore 
distingué dans la région de Fresse (Haute- 
Saône), en conduisant à deux reprises de 
fortes patrouilles destinées à ravitailler le 
point d'appui de la cote 701, complètement en- 
cerclé par l'ennemi. A permis ainsi la conser- 
vation de cette position importante. A été 
ravement blessé à Massevaux (Haut-Rhin), 
e 29 novembre 1944. 


Cette nomination annule la citation à l'ordre 
de l’armée no 1135. 


BERQUET (Robert), lieutenant, 4° régiment 
de tirailleurs tunisiens: jeune chef de section 
d’un moral remarquable par son sang-froid et 
son ascendant sur ses hommes, À mené à 
bien, dans des circonstances difficiles et péril- 
leuses, plusieurs reconnaissances délicates, 
dont il avait tenu à prendre lui-même le com- 





— 





mandement au cours des opérations dans la 
région de Pont-de-Roide. Le 8 octobre 1944, 
à Ronchamp, a été grièvement blessé en con- 
tre-attaquant à la tête de sa section un en- 
nermi fortement soutenu par le feu intense 
des blindés. Déjà cité à l'ordre de l'armée et 
blesré. 

Celte nomination annule la citation à l'ordre 
ne 260. 

BLANCHARD (René-Joseph), lieutenant, 1er 
groupement de bataillon de choc: officier 
d'une tenue parfaile au combat, remarquable 
pe son jugement. Déjà clé à l'ordre de la 
rigade et à l'ordre du régiment pour sa 
magnifique conduite au feu au cours des 
combats du Haut du Tat et de Massevaux 
(Alsace). S'est de nouveau brillamment d'stin- 
gué le 4 avril 1945 lors de la prise de Karts- 
ruhe en se portant seul en avant du com- 
mando pour entrainer ses hommes à travers 
une zone boisée non encore netloyée. Le 8 
avril 1935, lors de la prise de Pforzhetm, «a 
établi une liason extrêmement dangereuse 
avec l'échelon supérieur malgré une contre- 
attaque ennemie qui essayail de prendre le 
comimando à revers, a par cette liaison pu 
obtenir et amener à pied d'œuvre les appuis 
de chars et d'armes lourdes qui permirent au 
commando de réduire à nant les tentatives 
d'encerclement ennem'es et de poursuivre la 
progression jusqu'à l'objectif assigné, Pen- 
dant la nuit du 90 avril au fer mai 1945, a 
effectué un coup de main sur les avant- 
postes de la défense Nond de Bregenz €: réus- 
sit à ramener trois prisonniers dont deux 
sous-officiers qui on! fourni des rense gnce- 
ments pécieux pour la préparation de l'atla- 
que de cette ville le er mai, Plusieurs fois 
cilé. 





Cette nomination annule la citation à l’or- 
dre de l’armée no 1203. 


GRANELL (Amado), l'eutenant, 11{° régl- 
mént de marche du Tchad, ? D. B.: officier 
possédant un sens inné et l'expérience du 
combat, D'une bravoure allant jusqu'à la 
témérité, toujours à la têle de ses hommes, 
ayant un mépris total du danger. S'est cons- 
tamment dist ngué au cours de la campagne, 
depuis le débarquement jusqu'à Strasbourg, 
à Ecouché, à Paris, à Andelot, à Remon- 
court, à Chatel-sur-Moselle, à Vaxoncourt, À 
Vacqueville, a pris l'ascendant sur l'ennemi, 
allant de succès en succès. A entraîné son 
unité à l'assaut de Badonvillers le 17 novem- 
bre 1914 malgré des pertes très sévères, a 
Jousculé un ennem tenace et supérieur en 
nombre et a emporté brillamment la position. 
Trois fois cité au cours de la campagne. 

Cette nomination annule la citation à l'ordre 
de l’armée no 1210. 


GUYOT (Georges-André), lieutenant, forces 
françaises en Extrême-Orient: officier de 
haute valeur qu' a participé aux combats de 
Nui-Ong-Trieh et de Phuoc-Tai, où il s'est mon 
tré un chef et un entraineur d'hommes. Par- 
venant par son ardeur, sa décision à quelques 
mètres des rebelles, a tué l'un d'entre eux 
et fait exécuter un habile mouvement tour- 
nant qui obligea l'adversaire à une retraila 
précipitée, laissant entre nos mans du maté- 
riel et des documents précieux. Le 140 juin 





1946, au cours d'une embuscade, a €t4 très 
grièvement blessé; a continué à diriger le 
combat de sa section, encourageant ses hom- 
mes et faisant ainsi preuve du plus bel esprit 
d'abnégat'on et de sacrifice. 


Cette nomina!lion annule la citatio l'or- 
dre de l’armée n° 580, aies 


JUIF (Jean), capitaine, % régiment d'ar!il- 
lerie coloniale: officier de très grande valeur, 
se battant dans les rangs des F.F.L. depuis 
juillet 1950. Depuis le début de la campagne, 
a rempl' les fonctions de lieutenant de tir, 
A toujours fait preuve de beaucoup d'allant 
et s’est montré un véritable entraîneur 
d'hommes. A également fait preuve dans les 
moments difficiles de calme réfléch; ainsi que 
d'un grand courage lorsque ses posilions ont 
été prises sous des tirs d’artillerte tant en 
Normand'e qu’en Lorraine. Ensuite, s'est dis- 
tingué au cours des opérations menées dans 
le secteur de Royan apportant un appui dre 
feux très efficaces aux blindés et mettant 
hors d'état de nuire des engins lance-fusées. 
A été blessé, 

Cette nomination annule et remplace toute 
citation accordée À l'occasion des faits se rap- 





portant aux affaires de Royan. 
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saisie 

LHERMUSIEAU  (Rémond - Marcel -Louis}, 
sous-lientenant, finspeciion des forces fran- 
çaises de l'Afrique du Non: lors d’une pa- 
trouille devant Winternheim, le 20 décemibre 
4914, a magnifiquement enlevé sa seetion pr se 
sous un violent tir de barrage; “ontinuant sa 
progression, a perfa tement rempli sa mission 
de reconnaissance et a été blessé. A fait 
preuve une fois de plus de son parfait espril 
de décsion et d'initiative, assurant dans des 
condilions diff ciles la prise du village d’art- 
zeuheim le fer février 1935. 

Cette nomination annu'e les deux citations 
acrordées à l’occasion des mêmes faits. 


MAURY (Lucen-Jean - Alexandre), Hieute- 


nl Ste bataillon d’'infantere: officier de 
grande valeur. Organisateur de premier ardre, 
À réussi à créer, avec des moyens très Timi- 
tés, le maquis de Picaussel, le plus important 
de n dénarlement, S'es! tout particulière 
ment d'alingue à Ja tête de son unité !l£ 6 


août 1914 à P'eausel (Aude) lors de Faltaque 
r d forces ennemies très 


su “ures en nombre et en armement. A 
fait preuve de réelles qualités d'audace el 
d'« rgi n réussissant le décrochaze de sa 
til sa laisser un seul homme aux mains 


Cette nomination annule la citatien à l’or- 
dre de l'armée n° 123 
NOREAU ‘Gcorges-Maurice), Feutenant, Ins- 
pection des forces terrestres en Afrique du 
Nord: pendant la péricde du 19 novembre au 
4 décembre, a eontrihui à l'avance depuis le 
canal de !a Marne au Rhin jusqu’à Strasbourg, 
en assurant sa mission dans des conditions 
perticulèrement dif e les dues à l’insécurité 
des i'inéraires. Le 2% novembre 1914, a réalisé 
Ja jonction avec un des sous-groupements de 
té‘e de Sarraltropf, et mis en place le fléchage 
l'ilinéraire en traversant une partie de 
Surrebourg, encore aux mains ennem Æ€s, SOUS 


f 


un feu nourr d'armes automatiques indivi- 
duclles. Dans l'avance réaliste au sud de 
S'rasbourg, enrore aux mains ennemies, SOUS 
un feu nourri d'armes automatiques et imdi 
Viduelles, a évilé tou'e perte de temps dans 
l'acherm nement des colonnes de combat, en 


poussant ss pos'es au plus près des élé- 
ments de tête, malsré les tirs violent de 
l'artillerie enmernie et les perles subes. S’est 
particulièrement distingué les 30 novembre, 
ter et 2 déceinbre 1%4% lors de la prise de 
Gersthcim, Bocfzheim et Friesenheim. 

Cette nomination annule la citation à l’er- 
dre de l'armée ne 1220. 


ORDINAIRE (René-Dionys), lieutenant, 6° 
régiment de tirailleurs algériens: officier de 
réserve plein d'allant et de courage. Chef de 
section anlichars du bataillon, Dans ka nu't 
du 19 au 20 juillet 1914 à Santa Maria % dla 
Ostelli, ayant recu Foire de porter sa 
section en soutien d'une compagnie ayant 
traversé l'Elsa de vive force et ayant tronvé 
détruit le pont sur lequel fl devait passer, 
a travatllé personnellement teute la nu't avec 
sa section, malgré ki proximité de Fennem', 
à la construction d'un pont de fortune qui a 
permis le M au matin le passage de tous les 
Véhieules légers du bataillen. Ne disposant 
d'ancun spécialiste, à assuré lui-même 
dém'nage d'un tronçon de route où se trou- 
vaicmt Jde noumibreuses maes d'un modèle 
houveau donnant ainsi à tous le plus bel 
exemple de courage calme et réfléchi 

Celle nomination annule la citation à l'er- 
dre de l'armée n° 82. 


RAMIN (Jacques-Charles}, chef de batail- 
lon, élal-major de la défense nationale: ofi- 
cier de renseignements d’un sang froid et 
d'un cran remarquable. Au cours de la pé- 
ride d'opérations offensives du 2 au 2 juil- 
let 1M4 entre la région S. Q de Coll di 
Val d'Elsa et Castelfiorentino, & effectué de 
très nombreuses missions de liaison tant de 
pen que de nuït avec les unités du 1° éche- 
om, m’hésitant pas à se porter aux points 
les plus exposés au feu de l'artillerie r'y 
chercher des routes favorables à l'ebserva- 
tion. Grâce à son activité et à son esprit 
méthodique, a su, dans une période essen- 
tiellement mouvante et sur un large front, 
coordonner d’une façon remarquable a re- 
cherche et Fexploitation des renseignements 
sur l'ennemi. S'est dépensé sens compter pen- 
dant les combats de la région de M 








du % novembre 1944 au 7 janvier 1945 effec- 
tuant de multiples reconnaissances dans des 
secteurs violemment battus par les rmortliers 
et les automoeurs ennem s, donnant à plu- 
sieurs reprises des preuves certaines de sa 
bravoure. 

Cette nomination annule les citations à 
l'ordre de l'armée nor #4 et 28. 


WEIL (Antoine-Nicolas), cap taine, école de 
cadres de Saini-Maixen!: magnifique com 
man<dant d'unité, plen de calme et de sang 
froid, ayant su prendre un ascendant remar 
quable sur ses hommes. Le 3 avril 195, se 
glissant audmcieusement dans le Hardtwald 
entre l'axe du sous-groupement et la 9 divi 
sion d''nfan'erie coloniale, s'est approché des 
limites de Karlsruhe, s'enfonçant profondé 
ment dans le dispositif ennemi. Le 4 avr}, à 
manœuvré avec vigueur et énerwie pour el 
trer à Karisruhe, s’emparant dan: le mini 
um de temps du centre du quartier Esl de 
ia viile et procédant au nettoyage des fau 
bourgs. Le S avril, chargé de prendre Îa 
narte sud de Pforzheïim et de border lEnz 
a rempli intégralement sa miss on malgré un 
bombardement violent et la vioience de ! 
né ice ennemie, manœuvrant Îles résis 
es et les faisant tomber une à une 
conservant ensuile ses positions malgré un 
puissant retour offensif de lennem. A fa 
reuve au cours de la campagne d'Allemagne 
des plus belles qualités de ehef. Deux fois 
cité antérieurement. 

Cette nomination annule la citation à Por 
dre de l’armée accordée pour les mêmes faiis. 

Ces nominations comrporient l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


La 1 


COUEY (René-Victor), eapila ne, sezv'ce de 
documentalion extérieure et de con're-espon 
nage: officier de grand mérite qui a rendu 
d'importants services au S. R..au cours de 
la période 1940-4941, tant en France qu’en 
Afrique du Nord, Grâce à ses efforts et aux 
résulta's obtenus, a contribué à la prépara- 
‘von et au sureès des opéra ons allifes, en 
Tunisie, en Sicile et en Corse; en outre, a 
permis le térpillage d'un navire italien trans- 
portant 3.040 hommes. Ayant demandé à [rois 
reprises à rejoindre les forces combhat!antes, 
celte faveur lui a été refusée en raison du 
rôle ‘important qu'il assurait. 19 ans de ser- 
vice, 7 campagnes. 


QUONIAM DE SCHOMPRE (GuyÆmile-Marie- 
Joseph), capitaine, inspection des forces ter- 
restres d’Afrique du Nord: officier de grande 
valeur Ralli£ dès les premières heures aux 
F.F.L. Nomimé délégué dn général de Gaulle 
en E. O,, y manifesie les plus belles qua- 
ltés de chef et de d'plomate, Volontaire 
pour les commandos, se distingue à maintes 
reprises par son courage et son énergie. Parli- 
cipe à toute la campagne de France d’une 
façon efliciente, Entre le premier à Chau- 
mont. Se révèle en toutes circonstances un 
soldat courageux, un chef audacieux. Actuel: 
lement minstre plén potentiaire à Monrevia, 
se dépense sans compter au service de la 
France. 21 ans de service, # campagnes, { 
citations, 


TRANIE (André-Pierre-Joseph-François\, chef 
d’escadron, état-major de la défense nationale : 
brillant officier supérieur, Déjà remarqué au 
cours de la eampagne de France 1929-1940, a 
de nouveau affirmé en Italie en 19%3-1944 la 
preuve de ses qualités d’organisateur, se dis- 
ünguant en maintes circonstances par son 
mépris du danger et son inlassable activité. 
Aflecté ensuite à l'état-major général de la dé- 
fense nationale, s’est dépensé sans compter 
dans l'étude et la mise au point d'importants 
travaux qui lui ont été confiés, rendant ainsi 
de signalés services. 2 cité. 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Ces nominations ne comportent pas l’attri- 
bution de la Croix de guerre. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 2 juin 1943.) 
DESMAISONS (Jean-Louis), capitaine, 3 ré- 
giment du génie: officier du génie, ayant ral- 
lié dès la première heure la France libre 
après avoir combattu en Norvège, a participé 
à tous les combats armés par les forces com- 


| baitantes pour Ja libération de la France. A 











pris part aux opérations d'A. E. F. (194) 
d'Eryihrée et de Syrie (1941), s'est distingié 
en Libye (19%2), notamment au siège de kir 
Hacheim (juin 1912}, remplissant efficacement 
toutes les missions de sapeur que l'infanterte 
a engagé à l’Himeimet (octobre 1912) et ay 
cours des opérations de Mbération de Tunisie 
Quin 1943). 

Cette nomination ne comporte pas lattrt 
bution de la Croix de guerre avec palme, 
l'intéressé l'ayant obtenue pour la Eroix de la 
libération. 

art. 2. — Le présilent du conseil des 
ministres, le ministre de la œuerre sont 
chargés, chacun en ce qu Île cincerne, 
de l'exécution du présent décret. qui sera 
publié au Journal officiel de Va Républi 
que française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1947. 

VINCENT AURBIOL. 

Par le Président de la Républijne: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
D —— 


Décret du 30 juin 1947 portent concession 
de la médaiïile militaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la gurrre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 19:4 rela- 
tive aux dégorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre, 


Décrète : 


Art. 19. — Sont décorés de la médaille 
militaire : 


(Pour prendre rang du 5 juin 1940.) 
(Régularisation.) 


DERRENDINGER (Michel), mle 1040, premier 
canonnier servant, 156 régiment d'artillerie: 
excellent canonnier, toujours volontaire pour 
toutes les missions, servant d’unr pièce de 
120 L, à pris part à tous les tirs que a pièce 
a exécutés sous le feu de l'artillerie ennemie. 
A été grièvement blessé, le 4 juin 190, au 
cours d’un tir de destruction, 


(Pour prendre rang du 1% septembre 1944.) 


LE GUERN (Jacques), maréchal des logis 
chef, % batterie du î8e régiment d'artillerie 
divisionnaire: le 18 mai 1910, sa pièce ayant 
été désignée isolément pour défendre une po- 
sition devant Bohain, a interdit pendant toule 
la journée aux colonnes ennemnes le passage 
sur les deux itinéraires qu'il avait mission de 
battre. A contribué ainsi à repousser les atta- 
ques ennemies sur Bohain, causant de gran- 
des pertes à l'adversaire et lui détruisant qua- 
tre chars et une autormitrailleuse. Ayant reçu 
l’ordre de se replier, a emmené sa pièce au 
complet pour tenter de rejoindre les lignes 
françaises. Surpris sur route, le 19 mai, par 
une vingtaine de chars allemands, a réussi, 
sous un feu violent, à faire sauter sa pièce. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ner au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 30 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL-COSTE-FLORET. 
+6 
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vécret du 30 juin 1947 portant concession ! 
de la médaille militaire. 


par décret en date du 50 juin 1947, sont 
décorés de Ja médaiile militaire, les mili- 
tures dont les noms suivent: 


pour services de guerre exceptionnels 

BREBION (Jean-Bapliste}, sergent, 

BURGLIN (Joseph), gendarme. 

\nnule la citation à l'ordre de la division 
no 204 du fe juillet 196, 

CONSALVIE (Jean-lrénée), sergent major. 

\nnule la citation à l'ordre de Ja brigade. 
ordre général no 13 du 1% juiilet 195. 

COQUELET, (Gaston-Louis-Arthur}, adjudant- 
ch f. | 

GROS (Lucien), 

DEMARET  (Achille-Joseph-Théophile), ser- 
geul major. 

DESEMERIE ‘Jean-Andréi, sergent, 

DUPREY  ({François-Maurice-André},  adju 
dan:t-chef, ) 

FREMENDITY (Henri), capilaîne, 

LANGROGNET  (Georges-Ernest), 
chef 

STIVIL (André-Edouard), 2° classo. 

TRUFFY (Maurice), sergent. 

Ces concessions comporlent l'attribution 4e 
la Croix de guerre avec pairne, 





maréchal des logts, 


adjiwliant- 


CRAMONT (Guy), aspirant. 
eite concession ne comporte pas l'attribu- 
&ion de Ja Croix de guerre 


A titre posihume 

BALASC (Paul). 

BARREAU (Roger), sergent. 

BARRAL fAndré-Henri, caporal-chef. 

Annue ja citation à l'ordre de la division. 
Ordre général n° 168 du 10 janvier 1947. 
BAZIN (Charkes), % classe, 

Annule la citation à l'ordre de 11 division. 
Orire général no 168 du 10 janvier 1947, 
BERLAND {Guy-Henri-Ernest}, 2 classe. 

\nnule Ja citation à l’ordre de la division 
n° #42 du {1 août 19%, 

BESSON (Henri), % classe 

Annule la ciiation à l'ordre de la division 
n° 44 du 21 février 1915. | 

BLANDIN (RenéÆPierre-Jean), % classe. 

\nnule la citetion à l'ordre de la division 
n° 82 du 11 août 1935. 

BLANDINIBRES (Jules). 

BONGEOT (René-Ermile-Séraphin}, maréchal 
des logis. 

BONNAFOUS (Raoul}, sergent. 

BOSC {Kléber}, sergent. 

ROSC (Marceau). 

BOURQUELOT (Robertj, adjudant- chef. 

Annule Ja citation à l'ordre de la division. 
Ordre général no 135 du S août 196. 

BRAUD (Hubert-Constant), sergent, 
. Annule la citation à l’ordre de la division. 
Ordre général n° 168 du 10 janvier 1947. 

BRELET (Pierre), % classe, 

_ Annuie la citation à l'ordre de la division. 
Ordre général no 168 du 10 janvier 1947, 

BREMONT (André), 2% classe. 

BRIZZI (Edmond), sergen!-chef. 

BUISSON (Louis), caporal, 

\Annule ja citation à l'ordre de l'armée, dé- 
cret no 108 du 13 décembre 1945. 


BUSTAMENTE (François), sergent. 
TISSERAND /Marie-Robert), sergent-chef. 
. Ces concessions comportent l'atiribution de 
i4 Croix de guerre avec palme. 


! 


Décret n° 47-1216 du 1° juillet 1947 fixant 
les conditions de détachement et d'avan- 
cement des membres du personnel en- | 
seignant au Prytanée militaire et dans | 
les écoles militaires préparatoires du mi- 
nistère de la guerre. 


Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre de là guerre 
et du ministre des jinances, 
Vu le décret n° 45-1760 du 1% août 1945 
fixant les traitements du personnel ensei- 


gant et assimilé des écoies militaires et 


de ]a guerre ; 

Vu le décret n° 47-280 du 14 février 1947, 
instituant le cadre supérieur et le cadre 
normal des fonclionnaires de l'enseigne- 
ment du 2° degré exerçant au Prytanée rni- 
litaire et dans les écoles militaires prépa- 
ratoires et fixant les traitements des pro- 
fesseurs du 3° ordre et des professeurs de 
l'école enfantine Hériot: 


1913 relative aux conditions de détache- 
ments des fonctionnaires de l'Etat: 

Vu la loi du 26 avril 1932 relative aux 
règles d'avancement du personnel enseli- 
gnant de l'éducation nationale et, notam- 
ment son article 2, moditié par l'article 91 
de la loi du 31 décembre 1958, 

Décrète : 

Art. 497, — Les membres des personnels 
faisant l'objet du décret susvisé du 14 fé- 
vrier 1947, détachés des cadres du minis- 
tère de l'éducation nationale, conformé- 
ment à l'article 33 de la loi du %0 décem- 
bre 1913, sont nommés, dans les cadres 
du Prytanée militaire et des écoles müli- 
taires préparatoires de la guerre à la classe 
supérieure à celle qu'ils occupaient dans 
leur précédent emploi lors de leur déta- 
chement, 

Art. 2. — Leur avancement dans les ca- 
dres des Ccoles militaires de la guerre suit 
les règ'es fixées par la loi du 26 avril 1932 
susvisée, - 

Art. 3. — Ja différence entre le traite- 
ment budgétaire afférent à l'emploi occupé 
dans les établissements d'enseignement 
du ministère de la guerré mentionnés aux 
articles précédents et le traitement budgé- 
taire qui serait attribué aux intéressés 


| dans les cadres de l'éducation nationale 
| est percue sous forme d'indemnité non 


soumise aux retenues pour pension ci- 
vile. 

Art. 4. — Le-ministre de la guerre et le 
ministre des finances sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947, 

PAUD RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de li: querre, 
PAUL COSTE-FT OXET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
— 9e. 
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Décret du 1° juillet 1947 portant promo- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (mutilés à 100 p. 100 de la 
guerre 1914-1918). 





Par décret en date du 1®% juillet 1947, 
rendu sur la proposition du tainistre de 
la guertg, en application de l'article 2 de 
la loi du 2 janvier 1932, relatif à la promo- 


Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre | 


de guerre à 100 p. 100, avec bénéfice des 
articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, 
Vu la déclaration du conseil de l'ordro 
de Ja Légion d'honneur portant que les 
promotions du présent décret sont faites 


| en conformité des lois, décrets et règle- 


ments en vigueur; 

Les mutilés de la guérre 1914-1918, dont 
les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre défninf 
et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de Ja 
loi du 31 mars 1919, sont promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations sans. traitement) : k 


A !a dignité de grand officier 


DAGNEAUX Georges-Flisée), ancien lieute- 
nant au 16e régiment d'infanterie, ÆV/1914, 
classe 1882, au recrutement de la seine. 


Au grade d'officier. 


ALLEGRE (Marc), ancien soldat au 7% ré- 
gunent d'infarfterie, classe 1916, mle 974, üu 
recrutement d'Agen 

ANDREANI (Ftienne), ancien soldat au ?e ré- 
#iment de zouaves, classe 1915, mile 1410, au 
recrutement de Toulon 

AUDOIRE (Pierre), ancien soldat au 28° ré- 
gcunent d'artillerie, classe 1910, inle 1150, au 
recrutement de Libournt 

AUTHUIER (Benoîti, anclen sergent du 13 
régiment d'infanterie, classe 1914, mile St3 
au recrutement de Foix 

BADIFE (Joseph) ancien iporal du 140 rf- 
giment d'infanterie, classe 1911, mile foo9 au 
recrutement de Perpignan 

BODINEAU (André), ancien soldat du 1109 
régiment d'infanterte, classe !M7, mie 1569 
au recrutement de Niort 

BOINET  {Adéodat-Fernand-Ernest}, anti 
soklat du 1319 régiment d'infanterie, cia 
1911, mile SS4 au recrutement d'Anvens. 

3ONNAUD Francois-Auguste-Bmile-IHenri), 
ancien séœidlat du 107 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mile 1264 au recrulement d'An- 
soulème., 

BOZZO {Alfred-Justin}, ancien soldat 
régiment d'infanterie, classe 1916, mle 52% 
au recrutement de Marseille, 

CARON (Germain-Ernile-Joseph}), anclen soft. 
dat du 91e régiment d'infanterie, classe 1911, 
inle 283 au recrutement do Dunkerque 

CIJABOT Constant}, ancien soldat du 90% ré 
giment d'infanterie, classe 1007, me 1082 au 
recrutement de Châteauroux 

CHALOT ({Charles-Louis-André}, an 
lat du 74° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 10% au recrutement du Havre 

CHIAPPINT (Jules), ancien caporal du 2% 
régiment d'infanterie coloniale, classe 4911 
mle 337 au recrutement d'Ajaccio, 

COTTENCEN (Lucien-Charles), ancien soldat 
du 4e régiment d'infanterie, classe 1916, mile 
1312 au recrutement de Montargis, 

COUTET (Alfred), ancien soidat du 127% ré- 
giment d'infanterie, classe 1%, mile 629 au 
recrutement de Saint-Omer, 

COUVIDAT (Jean), ancien soldat du 162 r«- 
giment d'infanterie, classe 1909, anle 1713 wu 
recrutement d'Angoulême, 

CUCUMEL ({André-Marc), ancien soldat 4u 
{8e bataillon de chasseurs à pied, classe 1916, 
mie 5392 au recrulement de Versailles, 

DANTEL (Louis), ancien soldat du 17% ré- 
giment d'infanterie, classe 1913, mle 1213 au 
recrutement de Clermont-Ferrand, 

GACHE (Maurice-Fdmond), ancien soldat du 
102% bataillon de chasseurs à pied, classe 
195, mle %747 au recrutement de la Seine 
(2 bureau). 

GAILLARD (Fernand-Henri), ancien sergent 
du % régiment de tiraileurs algériens, class 
1913, mle 14% au recrutement de la Seine 
(Ge bureau, 

GAUTIER (Mare-Roger), ancien aspirant du 
20 régiment d'infanterie, classe 1917, mle 


du 27 
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tion dans la Légion d'honneur des imutilés 


$%i au recrutement de Niort. 
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| GIRONDEAU (Henri-Jean-Fdouard), ancien y définitivement du droit de porter toute | tor) », lire: « Formichi (Astar) »: au lieu de: 


sokat du 7% régiment d'infanterie, <lasse 
491% mie 53 au recrutement de Guéret. 

GOBIN (Marcel-Anatole), ancien soldat du 
dite régiment d'infanterie, classe 1911, mie 
4337 au recrutement de Nice. 

HENON (Roger-Ernest-Pau, ancien briga- 
dier du 6e réginrent d'artillerie de campagne, 
classe 1912, mle 814 au recrutement de Pé- 
ronge. 

ICART (Louis-Joseph-François), ancien s0l- 
dat du 7e régiment du génie, classe 195, mle 
9161 au recrutement de Nice. 

JEXTIN (Yves-Marie), ancien soldat du 211e 

Vol | ie. classe 1915, mle 33941 au 


regint d arli 
recrutement de Brest. 

JOUHANNAUD (Joseph}, ancien soldat du 
x réciment d'infanterie, classe 1902, mile 
Xi au rmecrulement de Lnnoges. 


KELEK Antoit incien soldat du 1er ré 

n t étranger d'infanterie “classe 1916, mie 
L. M. 1681 au recruwment de Ma 

KE R (Lucien-Anselmé), ancien soldat du 

À il Ï lasse 1917, mie 40% 

au 1! l nnt d Bordeaux 

LACORRE (Louis incien sergent du 126° 
résument d'infanterie, classe 1908, mile 262 
au recrul de Brive 

LAMAYSOUETTE (Jean ancien soldat du 
26» régiment d'infanterie, classe 1916, mie 
‘Go au recr ment de Bordeaux. 


LANDRE Pierrc), ancien soldat du 169% ré- 
giment d'infanterie, classe 1917, mile 50 au 
recrutement d'Auxonne 

LARDIN (Marius-Ernest-Eugène), ancien sol- 
dat du 60 régiment d'infanterie, classe 1914, 
aile 728 au recrutement de Dijon. 

LE LAY (Pierre-Marie), ancien sergent du 
äSe régiment d’infanicrie, classe 1913, mle 374 
au recrutement de Quimper. 

LEMAIRE (Georges-Florent), ancien soldat 
du 133 régiment &'infanterie, classe 1912, ml 
950 au recrutement de Metun, 


LUSTRAT (Louis-Francisque-Paul), ancien 
sergent du {74 régiment d'infanterie, classe 
4909 mile 1879 au recrutement de Moulins. 


MAGNAN (Léon-Pierrc), ancien soldat du 
67e régiment d'infanterie, classe 1909, mile 115% 
au recrutement de la Rochelie. 


MATHIEU (EmileLouis), ancien soldat du 
{6te régiment d'infanterie, elasse 1916, mile 
d5il au récrutement de Vesoul. 

NIVAGGIOLI (Mathieu), ancien soldat du 
137e régiment d'infanterie, classe 1916, mle 97 
an recrutement d’Ajaccio. 


[] 


PORTELLO (Charles-Paul), ancien soldat de 
la 7e section de chemins de fer de campagne, 
classe 1916, mile 169 au recrutement d'Auch. 


REIGNIER (Gabriel-Charles-François, ancien 
sergent major du 6» régiment de tirailleurs 
marocains, actuellement adiudant d'infanterie 
en reiraile, classe 1914, mie 1663 au recrute- 
ment du Mans. 

SANTUCCI (Joseph), ancien caporal du 4er 
régament d'infanterie coloniale, classe 41901, 
mie 1758 au recrutement d'Afaecio. 


TISATRE (Raymond), ancien soldat du 211 
régiment d'infanterie, classe 41900, mile 2467 
eu recrutement de Bordeaux. 


VIVIER  (Georges-Alexandme) dit DUPONT, 
ancien soldat du 1%%e bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1917, mle 197 au recrutement 
de la Roche-sur-Yon. 





—@ 6 + 


Décret du 1‘ juillet 1947 portant exclusion 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du 1% juillet 1947 rendu sur 
la proposition du président du conseil et 
du ministre de la guerre, en exécution de 
l'ordonnance du 27 juin 1944 et du décret 
du 29 décembre 1944, ° 

Est exclu de la Légion d'honneur à par- 
tir de la date du décret et déchu en outre 














autre décoration francaise ou étrangère et 
d'en percevoir le traitement : 

AGOSTINI (Bl-:se-Olynthe-Fréjus), ex-in- 
tendant militaire de 2° classe du service 
de l’intendance des troupes coloniales. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 17 dé- 
cembre 1933. 


a —— 3 © Q— 





Décret du 1‘ juillet 1947 portant nomina- 
tion dans la 1"® section du cadre de 
l'état-major général des troupes colo- 
niales, 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du con- 


|! seil des ministres et du ministre de Ja 


guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1e, —— Est nommé, À titre définitif, 


dans la 1° section du cadre de l'état-ma- 
jor général des troupes coloniales. 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du 1% avril 1947.) 

M. le colonel d'artillerie N'Guyen Van 
Xuan. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pe décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1® juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


ee 





Décret portant promotions (armée de terre) 
(réserve), 





Reclificatif au Journal officiel du 26 septem- 
bre 196: page 8220: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 


AU lieu de : « Antoine (Louis) », dire : 
« Antoine (Christian) », 





Décret portant promotions automatiques au 
grade de lieutenant d'officiers ex-forces fran. 
gaises de l’intérieur. 





Rectificatif au Journal officiel du 43 juin 
1947: page 2490: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 

A Blottière (Jean-Baptiste), ajouter : 
« _— #4. Maurice-Eugène pe PR de : 
« Bridualt oseph) », lire: « Bridault 
(Gésar-Joseph) »; au lieu de: « Fornichel (4s- 











« Gutnecht (Henri-Charies) », lire: « Guix 
necht (Henri-Charles) »; au lieu de: « Mavta 
(Georges-Roger) », lire : « Motte (Georges 
Roger) »; au lieu de: « Rensersade (Claude 
lire: « Renversade (Claude) », 

—$- © -S——— 









Régisseurs de retettes, 





Par arrêté en date du 24 juin 1947, M. Je ea. 
pitaine d’administralion Chauvet (Edimond-Ro. 
ger)}, a été nommé régisseur des recelles dy 
service des subsistances militaires au minis. 
tère de la gucrre. 


-—6-@ © 
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Troupes coloniales. 


Par arrêté du 49 juin 1947, le lieutenant 
réserve d'infanterie coloniale Gabrion (De. 
Emile) est admis à l'honorariat de son grade, 
en application de l'article 23 de la loi qu 
8 janvier 19%5, pour compter du 20 janvier 
1941, date de sa radialion des cadres de j'ar- 
mée. 


de 





Personnel des services extérieurs, 





Par arrêlé en date du 20 juin 1947, pris en 
application de l'ordonnance du 27 juin 1944, 
après avis de la commission supérieure d'épu- 
ration de Strasbourg, M. Jacquot (Joseph), ex- 
chef d'équipe non professionnel au parc d'ar- 
tillerie de Metz, est mis à la retraite d'office. 
—+-C © 








Tableau d'avancement de 1947 
(armée de terre). 


Rectificalif au Journal officiel du 18 juin 
1947 : 


Page 5618, {re colonne, 16e ligne: 


DIRECTION DE L'ARMEMENT 
Au lieu de: « Pour le grade d'ingénieur mil. 
taire », lire: « Pour le grade d'ingénieur ». 
Méme page, môme coionne, 18 ligne: 
Au lieu de: « M. l'ingénieur militaire de 


2 classe Rissey », lire. « M. l'ingénieur de 
2 ciasee Bissey », 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


nee 


Décret du 1° juillet 1947 portant 
concession de la médaïlle militaire. 


um 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la marine, 

Vu le décret du 22 janvier 1852 portant 
création d’une médaille militaire : 

Vu le décret du 29 février 1852 relatif 
aux conditions à remplir pour l'obtenir et 
les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 re- 
lative aux décorations décernées à l'oc- 
rasion de la guerre, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est décoré de la médaille 
militaire : 

KLOPEFENSTEIN (Frédéric), maître fusilier, 
mile 1589 C 29, du 1*7 bataillon de fusiliers ma- 
rins commandos : officier marinier, d'une bra- 
voure téméraire. A nettoyé les postes ennc- 
mis à la tête de sa sous-section, faisant de 
nombreux tués et capturant des prisonniers. 
A été blessé durant l'assaut du 6 j'iin 1944. A 
été cité. 

Cette concession ne comporte pas l’attribu- 
tion de la Croix de guerre. 
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PE hat El, 
art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 1* juillet 1947. 
VINCENT AURIOB, 
par le Président de la République: 
Le président du conseil des mimstres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
ee ee — > @ -  - —— —— 


Décret du 1° juillet 1947 portant régu- 
jarisation de concession de la médaille 
militaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la marine, 

Vu le décret du 22 janvier 1852 portant 
création d’une médaille militaire ; 

Vu le décret du 29 février 1852 relatif 
aux conditions à remplir pour l'obtenir et 
les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 re- 
lative aux décorations décernées à l’oc- 
casion de la guerre, 

Décrète : 

Art, fer, — Est régularisée pour compter 
du 23 août 1946, la concession de la mé- 
daille militaire effectuée par l'amiral haut 
commissaire de France pour l’'Indochine, 
commandant en chef, en faveur du: 

BOUETTE (Jean-François), maître principal 
fusilier, mle 3149 B 29: chef de la section de 
commandement. Officier marinier d'élite dont 
le zèle ne s’est jamais relâché dans les cir- 
constances les plus fastidieuses. Exerçait avant 
son arrivée à la B. M. E. O. le commandement 
d'une section dans le 11/4 R. F. M. où il a 
fait preuve des plus hautes qualités militaires, 
Volontaire pour la B. M. E. O. A participé avec 
la compagnie de transmission marine aux opé- 
rations de Cochinchine et du Tonkin faisant 
preuve des plus solides qualités d’entrain et 
de sang-froid au cours des missions de pro- 
tection confiées à la section pendant la remise 
en état des réseaux de transmission. 

Celle concession comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, et qui régularise la concession 
effectuée par l'amiral haut commissaire de 
France pour l'Indochine, commandant en 
chef, à la date du 23 août 1946. 


Fait à Paris, le {°° juillet 1947. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
+ 0. 








Décret du 1° juillet 1947 
portant attribution d’un commandement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine; 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 4943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l’armée; 








Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale : 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 
Art. 1%. — Le capitaine de frégate Bour- 


rague (G.C.G.) est nommé au commande- 
ment de la 2° division de destroyers d'’es- 
corte et d'un bâtiment de cette division. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 

—&-e © 








Décret du 1‘ juitiet 1947 
portant attribution d’un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art. 4°, — M. Je lieutenant de vaisseau 
Nay (G.N.E.R.) est nommé au commande- 
ment du voilier Zélée. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exéculion du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


+ 9 





Décret du 1° juillet 1247 portant promotion 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Le président du conseil des manistres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 23 juillet 1933 portant 
réglement d'administration eng sur 
l’état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 
Désrète : 
Art. {°, — Est promu dans la réserve de 
l'armée de mer: 
Au grade de capitaine de frégate 
de réserve. 
M. le capitaine de corvette de réserve 
Huet (Yves-Albert-Marie), du port de Brest. 
Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 

















| 


Décret du 1 juillet 1947 portant nomina- 
tions dans les cadres de la réserve de 
l'armée de mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la ma- 
rine, 

Vu lesdécret du 2% juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 


l'état des ‘officiers de réserve de l'armée 


de mer, 
Décrète : 
Art. 1%, — Sont nommés dans la réserve 


de l'armée de mer, pour compter de la 
date de leur radiation des contrôles : 


CORPS DES OFFICIERS DK MARINE 
Au grade de capilaine de frégate de réserve. 


M. le capitaine de frégate en retraite San- 


guinède de Mare (Louis), du port de Roche- 
fort. 
Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


M. le capitaine de corvette en retraite Bet- 
ton (Ernesi-Picerre-Rogor), du port de Cher- 
bourg. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve, 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite Co- 
chet (Robert-Jacques), du port de Toulon. 


CORPS DES IN'ÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef 
de ?e classe de réserve. 


Les Ingénieurs mécariciens en chef de 
2e ciasse en reétrai.?: 
M. Morvan (Lucien-François-Marie), du port 
de Brest. 
M. Calvez (François-Louis-Joseph), du port 
de Brest. 


CORPS DES OFFICIKERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTR 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages 
de la {lotie de réserve. 
M. l'officier de {re classe des équipages de 
la flotte en retraite Marec (Yves-Jean-Marie) 
(pilote d'aviation), du port de Brest. 


Au grade d'officier de 2% classe des équipages 
de dx flotte de réserve. 


M. l'officier de 2% classe des équipages de la 
flotte en retraite Lolivier (Gaston-Georges) (pi- 
lote d'aviation), du port de Brest. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de lexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres? 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 





-+ © ©- 


Décret du 1°” juillet 1947 portant promo» 
tions dans le corps des officiers de ma- 
rine. 





Le président du conseil des ministres, 


_Sur la proposition du ministre de la mæ 
rine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
la marine et du corps des équipages de 
la flotte, 
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Décrète : 
Art. 4e. — Sont promus dans le corps 
des officiers de marine du cadre actif: 


Au grade de capitaine de vaisseau 


(A compter du {er juillet 1947.) 
Les capitaines de frégate: 

M. Ballande (Jean-Louis-Armand), du port 
de Rochefort. 

M. Evenou (Jules), du port de Cherbourg. 

M. Trautmann (Gustave-Adolphe-Henri), du 
port de Brest, 

M. Mayer (Charles-Armand-François- Eugène), 
du port de Brest. 

M. Mornu (Louis-Félix-Auguste), du port de 
Brest. 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 4er juillet 1947) 
Les capitaines de corvette: 
M. Daussy (Pierre-Gabriel), du port de Tou- 
lon 
M. Fournier (Julien-Jacques-Marie-Joseph}), 
du port de Cherbourg 
M. Bègue (Louis-Jules-Sylvestre-Joseph), du 
port de Toulon. 


M. Beau (Jean-Roch-André), du port de Lo- 
rient 

M. Mangin d'Ouince (Xavier-Julien-Marie- 
Armand), du port de Cherbourg. 

M. Richard (René-Henri-Gustave), du port 
de Brest, 

M, Saglio (Georges), du port dé Cherbourg. 

M. Eynaud (Jean-Albert-Marie), du port de 
Brest. 

M. Rivière (Edouard-Adolphe), du port de 
Cherbourg. 


Au grade de capitaine de corvette. 


(A compter du 1e juillet 1947.) 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms 
suivent : 
fer four (ancienneté). M. d’Antin-Tournier 
de Vaillac (Marie-Joseph)-François-Armand), 
du port de Rochefort. 
2° tour (choix). M. Munsch (Marc), du port 
de Toulon, 


(A compter du 2 juillet 1947.) 


fer four (anciennelé). M. Tournyol du Clos 
(ANdN-Marie-Aimé), du port de Rochefort. 

2e tour (choix). M. Petit (Jacques-Charles- 
Joseph), du port de Cherbourg. 

(A compter du 3 juillet 19453.) 

1er four (ancienneté), M. Chopard (Jacques), 
du port de Cherbourg 

2 tour (choix), M, Roux (André-Honoré- 
Marie), du port de Cherbourg. 


(A compler du 4 juillet 1957.) 
fer tour (anciennelé). M. Mousset Ærik- 
Louis-Maurice), du port 4 Cherbourg. 
2e tour (choix). M. Vaziaga (Charles-Jean- 
Fernand), du port de Cherbourg, 
(A <ompler du 5 juillet 14947.) 
er tour (anciennelé.) M. Bourbon (Pierre- 
Etienne-Marie-Félix), du port de Toulon. 


2° tour (choix.) M, Leporcq (Etienne-Henri- 
Louis), du port de Cherbourg 


{A compter du 6 juillet 1M7.) 
fe tour (ancienneté), M. Auroux (Jean- 
Camile), du port de Cherbourg, 
2e tour (choix), M. Sicard (Etienne-Eugène- 
Marie-Anselme), du port de Toulon. 
(A compter du 7 juillet 1947.) 
{er tour (ancienneté). M. Madilhac (Mau- 
rice-Jean-Jacques}, du port de Brest, 


2e tour (choix), M. Raïillard {Pierre-Louis- 
René-Marie), du port de Brest. 





(A compter du 8 juillet 1947.) 
ter tour (ancienneté). M. Pringot (Michel- 
Marie-Ernest), du port de Cherbourg. 
9e tour (choix). M. Maillard (Ferdinand-Jean- 
Pierre), du port de Toulon. ù 


(A compter du 9 juillet 1947.) 


je tour (anciennetf). M. Avenel (Marie- 
Jean), du port de Cherbourg. 


Au grade de licutenant de vaisseau. 


Les enseignes de vaisseau de fre classe 
dont lès noms suivent: 
(A compter du fer juillet 1947.) 
4er tour (ancienneté), M. Portalier (Jean- 
Louis-Robert}, lieutenant de vaisseau à titre 
temporaire, du port de Bizerte. 
% tour (ancienneté). M. Nougarou (André- 
Maurice), du port de Rochefort. 
3e tour (choix), M. Bogaert (Pierre-Marie- 
Gabriel), du port de Toulon. 
(A compter du 2 juillet 1947.) 
fer tour (ancienneté). M. Bethencourt 
(Pierre-Marie-René), du port de Toulon. 
2% tour (ancienneté). M. Raoust (Maurice- 
Paul-Maxime), du por! de Bizerte. 


3e tour (choix), M. Glories (Jacques), du | 


port de Touion. 


(A compter du 3 juiliet 1917.) 
jer tour (ancienneté), M. Guillon (Louis- 
Emile-Jean), du port de Brest. 
2 tour (ancienneté). M, Muracciole (Joseph- 
Napoléon), du port de Toulon. 
3e tour (choix). M. Seguin (Raymond-Ma- 
rie-Jean-Ferdinand), du port de Toulon, 
{A compter du 4 juiliet 1917.) 
fe tour (ancienneté), M. Malvault (Jean- 
Fernand-Paul), du port de Brest. 
% tour (ancienneté), M. Giacomi (Loufs- 
Laurent-Antoine), du port de Cherbourg. 
3e tour {cho!x). M. de Roussel de Préville 
(René-Marie-Godefroy), du port de Toulon. 


(A compter du 5 juillet 1947.) 
fer tour (ancienneté), M. Hauvette (Louis- 
Pierre-Yves), du port de Toulon. 
2 tour (ancienneté). M. de Solminihac 
(Jean-Elienne-Aïfred), du port de Brest. 


3e tour (choix), M. Dubuisson (Pierrc- 
Lucien), du port de Cherbourg. 


(A compler du 6 juillet 1947. 

fer tour (ancienneté), M. Delarue-Caron de 
Reaumarchais (Robert-Marie), du port de Tou- 
lon. 

2 tour (ancienneté), M. Frain de la Gau- 
layrie (Jean-Michel-Jules-Marguerite-Marie), 
du port de Brest. 

3% tour (choix). M. Recamier (Pierre-Marc- 
Jean-Marie), du port de Toulon. 


(A compter du 7 juillet 1947.) 


4er tour (ancienneté), M. Vedel (Jacques- ! 


Jean-Eugène-Paul), du port de Lorient. 


2e tour (ancienneté), M. Cluzel (Yves-Lu- | 


cien-Henri), du port de Toulon. 
3% tour (choix). M. Muller (Jean-Robert- 
Louis), du port de Toulon. 


{A compter du 8 juillet 4947.) 
4er tour (ancienneté). M. Berjoan (Jean- 
Louis-Emmanue]), du port de Toulon 
2e tour (ancienneté), M. André (Pierre-Er- 
nest), du port de Brest 
Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 
Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


cp + 











| Décret du 1° juillet 1947 portant promo. 
: tions ou nominations dans le corps des 
officiers des équipages de la fiotte. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de là mae 
rine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
la marine et du corps des équipages de 
la flotte, 


Décrète : 
Art. 4%, — Sont promus ou nommés 
dans le corps des officiers des équipages 
de la flotte du cadre actif: 


Au grade d'officier en chef des équipages 
de la flotte. 


(A compter du {er juillet 1947.) 
M. Lechoux (Louis-Marie-Ange), officier prin. 
cipal des équipages de la flotte du port de 
Brest (manœuvre). 


Au grade d’officier principal des équipages 
de la flotte. 


(A compter du 19 juillet 1947.) 
Les officiers de {re classe des équipages 
de la flotte: 
M. Dalm (Henri-Jean-Marie), du port de 
Brest (fourrier). 
M. Bolou (André-Victor), du port de Brest 
(timonier). 
M. Le Gal (Paul-Louis), du port de Toulon 
(fourrier). 





Au grade d'officier de 1re classe des équipages 
de la flotte. 


(A compter-du {er juillet 1947.) 
Les officiers de 2° classe des équipages de 
la flotte dont les noms suivent: 
2e tour (choix). M. Bosquin (Joseph-Maric- 
Charles), du port de Lorient (mécanicien). 


(A compter du 2 juillet 1947.) 
fer tour (ancienneté). M. Le Friée (Fran- 
Çois-Joseph}, du port de Brest (timonier). 
2° tour (choix). M. Becot (Henri-Georges-Hi- 
laire), du port de Toulon (fourrier). 


(A compter du 3 juillet 1947.) 
4e tour (ancienneté). M, Ducos (Alphonse), 
du port de Rochefort (pilote d’avion). 
2e tour (choix). M. Bizien (François-Marie), 
du port de Brest (timonier). 





(A compter du 4 juillet 1947. 


! {er tour (ancienneté). M. Perros (August®æ 
Jean), du port de Brest (mécanicien). 


Au grade d’ojficier de % classe des équipages 
de la flotte. 


{A compter du 1 juillet 4947.) 

M. le maître principal radiotélégraphiste vo- 
lant Leymerigie (Kléber-Marcel), matricule 
552-27-IV. 
| M. le maître principal commis aux vivres 
Kerscaven (Marcel-Paul), matricule 82-089-5. 

M. le maître principal fourrier Lucas (Eu- 
gène-Marie-Auguste), matricule 134-820-2. 

M. le maitre principal mécanicien d’avion 
Spilmann (Marcel-Louis), matricule 623-0-28. 

M. le maître principal canonnier Molina (Er- 
nest-Vincent-Joseph), matricule 377 Biz. 29. 

M. le maître principal timonier Gestin (Jo- 
seph), matricule 2838-25-2, 

M. le premier maître mécanicien volant 
Poitier (René), matricule 1334 R 98. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par je président du conseil des ministres* 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
+0 
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Décret du 1° juillet 1947 portant promo- 
tions dans le corps des ingénieurs mé- 
caniciens de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la ma- 
riné, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
la marine et du corps des équipages de 
la flotte, 


Décrète : 
Art. 1%, — Sont promus dans le corps 


des ingénicurs mécaniciens de la marine 
du cadre actif : 


Au grade d'ingénicur mécanicien en chef 
de ?e classe. 
(A compter du 1er juillet 1947.) 
Les ingénieurs mécaniciens en chef de 
2e classe: 
M. Hansen (flenri), du port de Toulon. 


M. bougard (René-Albert), du port de Tou 
lon. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef 
de 2 classe 


(A compter du 1er juillet 1947.) 
Les ingénieurs mécaniciens principaux : 

M. Hennequin  (Paul-Edmond-Emile), du 
port de Cherbourg. 

M. Barbier (Michel-Henri-Marie), du port de 
Cherbourg. 

M. Raoux (Antoïne-Edmond-Léon), du port 
de Brest. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
Les ingénieurs mécaniciens de 1re classe 
dont les noms suivent: 
(A compter du 4er juillet 1947.) 


2% tour (choix). M. Moinet (Ilenri-Alfred), 
du port de Cherbourg. 


(A compter du 2 juillet 1947.) 
1er tour (ancienneté). M. Binois (Emilc-Al- 
bert-Adrien-Marie}, du port de Cherbourg. 
2e tour (choix). M. Delrieu (Etienne-Fran- 
çois), du port de Rochefort. 
(A compter du 3 juillet 1947.) 
4e tour (ancienneté). M. Burg 
tien), du port de Toulon. 
2e tour choix). M. Thomas 
du port de Brest 


Henri-Sébas- 
(Paul-Léon), 


{A compter du 4 juillet 1937.) 
ter tour (ancienneté). M. Marcellin (Ger- 
vais-Philippe-Roger), du port de Lorient. 

Au grade d'ingénieur mécanicien 

de re ciasse. 
Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe 
dont les noms suivent: 


(A compter du {er juillet 1947.) 


1 tour (ancienneté). M. Henry (Jean- 
Georges), du port de Lorient 
2% tour {ancienneté}. M. Dupré (Charles- 


Auguste), inscrit au tableau d’avancement, 
du port de Toulon. 

3e tour {choix}. M. Dutray (Gecrges-Louis- 
Léon), du port de Lorient. 

(A compter du 2 juillet 1947.) 

4æ tour (ancienneté). M. Haton (Robert- 
Jules-Eugène), du port de Brest. 

2% tour (ancienneté). M. Moulin 
Jules), du port de Toulon. 


3 tour (choix), M. Paban (Ralland-i0€l}, du 
port de Toulon. 


(A compter du 3 juillet 1947.) 
4er four (ancienneté). M. Bouquenec (Louis- 
Jean-Joseph), du port de Lorient. 
2 tour (ancienneté). M. Grihangne (André- 
Emile), du port de Toulon. 


(Aimé- 
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Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du pré-ent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le t* juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT 





Justice maritime. 


Le ministre de la marine, 

Vu l'article 23, alinéa 2? de la loi du 13 jan- 
vier 193 porlant revision du code de justice 
tnililaire pour l'armée de mer; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1947, 

Arrête: 

Art. 4er. — L'ancienneté dans le grade d’off 
cier de justice maritime de 3° classe est fixée 
pour: 

MM. Barbier (Eugène-Emile), au 25 mai 1945; 

Le Faou (Jean-Pierre), au 18 août 1945, 
daies auxquelles les intéressés ont eu l'âge 
de 32 ans prescrit par l'aligéa 2 de l’article 23 
de la loi du 13 janvier 1938 porlant revision 
du code de justice miitaire pour l'armée de 
mer. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officieé de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1947 

LOUIS JACQUINOT 





MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 30 juin 1947 portant nominations 
dans l’ordre de la Légion d'honneur (à 
titre posthume). 


Par décret du 30 juin 1947 rendu sur la 
proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'air, 

Vu la délibération du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur à la date du 
17 juin 1947, portant que les nominations 
du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nominés, à üUtre posthume, 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature uu 
présent décret, les militaires dont les 
noms suivent: 


Au grade de chevalier 


SIMON (Jean-Joseph}, commandant, groupe 
de bombardement 223 « Guyenne »: com 
mandan! d'escadrile de bombardement lourd 
ayant! su par sa compétence, son parfait sen- 
ument du devoir el son Courage souriant 
Jonner à son unilé un mordant magnifique 
Commandant d'avion et pilote de grande 
classe à su mener à bien loutes les missions 
qui lui ont élé confiées malgré les violences 
des réactions ennemies, A (trouvé une mort 
glorieuse avec son équipage dans la nuit du 
23-2; octobre 19% alors 4 atltaquait à la 
tête de son unité la capitale industrielle de la 
Rhur, 

MARIN (Xavier-Yves), capitaine, groupe de 
bombardement 425 « Tunisie »: très bril- 
laut officier pilote qui n'a pas cessé au cours 
de sa carrière de donner l'exemple par son 
allant, son sang-froid et sa connaissance de 
son métier. Après avoir effectué de nom- 
brenses missions de surveillance en mer en 
1939-1910 et pris part à la campagne de Tu- 
nisie, s'est lancé avec enthousiasme dans les 
opérations de bombardement lourd contre 
l'Allemagne. Commandant d'avion déterminé, 
a exécuté avec un équipage qu'il avait par- 
faitement formé et pris en main 27 missions 
sur des objectifs variés, toujours défendus 
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protégée par la chasse ennemie. Le 
© janvier 1945, son avion ayant été désem- 
ar par la Flak au-dessus de l'objectif, s'est 





iériquement sacrifié pour maintenir sen 
appareil en vol normal le pus longtemps pos- 
ible, permettant ainsi à p'usieurs membres 


BTLLECARD 1 
de bombardement moyen 1/19 a Gascogn - 
fficier, aide de camp du généru chef 
li étal-major général air, à demandé avec in- 
sistance à participer aux opérations aérien- 
nes. Tepait sa place dans les équipages au 
poste de mitlrailleur de sabord. D'une énerzie 

marquable a payé de sa personne au cours 
de pl isteurs expéditions rendues difficiles par 
ine défense anti-aérienne ennemie dense et 
récise. Le 24 mai à parlicipé à l'attaque de 


de son équipage de sauter en parachute 
(Maurice), lieutenant, groupe 


MIN io! roulières ennemies en italie 
en L'exca il ésultat de le a n 
1 4 ir Suite l'arrôt de l'arrivée des r- 
ves ennemies dans in secleur parliculière- 
nent important. Au Cours de celle mi nn à 
eu SON avion gravement enuoiInINage, ce qui 
nécessilta un allerrissage forcé sur un terrain 
proche du front Le 18 août 1944, au cours 
d'une expédition sur des batleries Jourdes dé 
fendant l'accès d'un port important, son 


ivion ayant élé gravenmænt touché, esl resté 
à son posle jusqu'à ce que l'abjectif ail été 
attaqué A trouvé la mort en mer, au large 
des côtes de France, avec l'équipage 

CLARON (Gérard Louis-Emile), ftieutenant 
Forces aériennes françaises libres: jeune 
officier observaleur parmi les premiers à rau- 
lier les F. F. L. A fait ses premières armes 
contre les Ilaliens aux opérations de Kouira 
A trouvé une mort glorieuse Le 5 février 19%441 
au cours d'une mission de guerre. 

VAL (Jacques). sous-lieutenant, groupe de 
bombardement moyen 1/3 « Bourgogne »: 
bombardier d'élite animé des plus bel'es 
qualités professionnelles et miitaires. Vo'on- 
aire pour toutes les missions qu'il accomplis- 
sait avec un courage <t une volonté de vain- 
cre remarquables. Après avoir effectué plu- 


sieurs missions sur l'Italie du Nord, a parti- 


cipé à treize sorlies au cours de la campagne 
d'hiver sur l'Allemagne de l'Ouest. Faisait 
partie des expédi!ions les plus délicates parti- 


culièrement les 17 novembre 1934, 17 décem- 
bre 19%4, fer janvier 19:53 et 22 janvier 1913 
ù son avion fut atteint chaque fois par la 
défense ennemie. A trouvé une mort glo- 
rieuse le 14 février 1945, son avion ayant élé 
abattu en territoire allemand par l'artil'ere 
anti-aérienne aù cours d'une mission particu- 
èrement dure et 


couronnée de ucreès 


Ont été cités à l'ordre de l'armée aérienne 
Croix de guerre avec palme) conformément 


aux dispositions du décret du ter octobre 1918 

HIRLEMANN (Jean), s-lieutenant, Forces 
iériennes françaises libres: pilote 4 borne 
bardement remarquable, A rejoint les 1 \, 


ians les premiers jours par avion, ve- 
nant de l'Afrique du Nord. Est parti em Afri- 
que libre avec le premier délachement. N à 
‘ss depuis de se dévouer à la cause en ef- 
fectuant de norabreux vols dans des conûl- 
lions techniques péril'euses où il a fait 
reuve des plus hautes qualités moral 
Blessé le 19 juin 1941 au cours d'un accident 


en service aérien commandé, Il est mort 
pour la libération de la France 
CROUZET (Jean-François-Bernard), Sous- 


lieutenant, Forces aériennes françaises 1l- 
bres: pilote de bombardement excellent, à re- 
joint par uvion les forces du général de 
Gaulle, dès les premiers jours, venant d'Afri- 
que du Nord Parti en Afrique libre, a été 
blessé mortellement le 19 juin 1941 par suite 
d'accident en service aérien commandé. Il est 
mort pour la hbération de la France. 

BECQUART (Guy-Jean-Alexandre), SOUS- 
lieutenant Forces aériennes françaises libres: 
observateur, a rejoint les F. A. F. L. dès 
les premiers jours, venant de l'Afrique du 
Nord Parti en Afrique libre pour continuer 
la lutte, a été blessé mortellement au cours 
d'un accident en service aérien commandé le 
19 juin 491. il est mort pour la libération de 
la France. 

Ont été cités à l'ordre des Forces aériennes 
françaises libres (sans Croix de guerre) con- 
formément aux dispositions du décret du 1% 
octobre 1918. 
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Décret du 30 juin 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Par décret du 30 juin 1947, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'air, 


Vu la délibération du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur à la date du 
17 juin 1947 portant que la nomination du 
résent décret est faite en conformité des 
LS décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de 
la signature du présent décret, l'ex-agent 
militaire dont le nom suit: 


Au grade de chevalier. 
RÉSER VE 
(Avec traitement.) 
CONTINCENT NORMAD 


M. GESTA (Jean-Isidore), ex-agent mili- 
taire, 40 ans de services, 27 campagnes. 
Médaille militaire du 28 décembre 1918. 

—— #8 2 ———— 


Décret du 30 juin 1947 portant annulation 
de nomination dans la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu le décret du 25 février 1947 portant 
nomination dans la Légion d'honneur; 

Vu le décret du 9 mai 1947 portant no- 
mination dans la Légion d’honeur, 


Décrète : 


Art. 1e, — Est annulé comme faisant 
double emploi, en ce qui concerne le sous- 
lieutenant Octave (Jean-Robert), le décret 
du 9 mai 1947 portant nomination au grade 
de chevalier de la Légion d'honneur. 

Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de l'air et le grand 
chancelier de la Légion d'honneur eont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au pe. officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 

VINCENT AURIOD. 

Par le Président de la République à: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI. 


+0. 





Décret du 30 juin 1947 portant annulation 
de concession de médaille militaire et 
nomination dans la Légion d'honneur, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 re- 
lative aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre; 

Vu le décret du {* avril 1946 portant 
concession de la médaille militaire, 


Décrète : 

Art. 1%, — Est annulé, en ce qui 
concerne l'adjudant Rabier (Robert), le 
décret du 1* avril 1946 portant concession 
de la médaille militaire, l'aspirant Rabier 
(R.) ayant été nommé au grade de sous- 
heutenant d'active par décret du 19 jan- 





vier 1946 pour prendre rang du 25 juin 
1945. 

Art. 2. — Est nommé dans la Légion 
d'honneur: / 


Au grade de chevalier. 


RABIER (Robert), sous-lieutenant: officier 
radio-navigant de très grande valeur, animé 
d'une foi ardente en son métier, était un 
exemple pour tous par son calme, son cran el 
sa bonne humeur. Après avoir participé à la 
campagne de France, s’est porlé volontaire 
our venir combattre dans les | pr de 
Jombardement lourds. A exécuté alors de 
nombreuses missions sur les territoires occu- 
pés en Allemagne. En particuller, a participé 
aux attaques contre les usines de la Ruhr et 
les installations portuaires de la côte du 
Nord. A été porté disparu dans la nuit du 
16 au 17 janvier 1945, au cours d’une attaque 
menée profondément en terriloire ennemi. 
Fait prisonnier. 

Cette nomination comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 


Art. 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de ’air sont char- 
fes: chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui éera 
ublié au Journal officiel de la République 
‘’ançaise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 

. VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le présilent du conseil des manistres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret du 30 juin 1947 portant annulation 
de concession de médaille militaire et 
nomination au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des mimistres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du ? janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de la guerre; 

Vu le décret du 14 juin 1946 portant 
concession de la médaille militaire, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est annulé en ce qui concerne 
le sergent-chef Daniel (Lucien-Joseph- 
Henri), le décret du 14 juin 1946 portant 
concession de la médaille militaire pour 
faits de guerre, le sergent-chef Daniel (L.- 
J.-H.) ayant été nommé au grade de sous- 
lieutenant d'active par décret en date du 
29 septembre 1945 pour prendre ran; du 
25 mai 1945. 

Art. 2. — Est nommé dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur pour actions 
de guerre ayant fait l'objet de cotations 
antérieures : 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 4er avril 1946.) 

DANIEL (Lucien-Joseph-Hemri\, sous-lieute- 
nant. 

Art. 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la Répubtique 
rançaise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

; PAUL RAMADIER. 

Le ministre de l'air, 
. ANDRÉ MAROSELLI, 


<@- & &- 
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Décret du 30 juin 1947 portant annulation 
de concession de médaille militaire et 
nomination dans la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du con:eil 
des ministres el du ministre de l'air; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre; 

Vu le décret du 4 avril 1945 portont 
concession de la médaille militaire, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé en ce qui concerne 
M. l'aspirant Bayssade (Jean), le décret du 
4 avril 1945 portant concession de la mé- 
daille militaire. 

Art. 2. — Est nommé dans la Légion 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1944.) 
BAYSSADE (Jean), lieutenant: vieux pilote 
calme, adroit et courageux. Evadé de France 
par l'Espagne en 1943, s’est ensuite déclaré 
volontaire pour combattre sur ie frort ger- 
pen dre der S'y est de suite révélé un 
excellent équipier, ardent au combat et volon- 
taire pour toutes les missions. A Pareiné à 
l'offensive victorieuse qui a conduit son unité 
de la région de Vitebsk aux frontières de la 
Prusse orientale. Y a effectué quinze missions 
offensives dont sept escortes de bombardiers à 
lus de 200 km. en territoire adverse. En 
outes circonstances a toujours su faire mon- 
tre de la plus grande habileté. 

Cette citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 


Art. 3. — Le président du eonseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 39 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUD RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret du 1° juillet 1947 portant annula- 
08 de concession de la médaille mili- 
re. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du eonseil 
des ministres et du ministre de l'air, 
Vu le décret du 14 avril 1947, 


Décrète : 


Art. 1%. — Est annulé le décret du 
14 avril 1947, en ce qui concerne la conces- 
sion de la médaille militaire faite aux sous- 
officiers dont les noms suivent : 

Adjudant-chef Cholley (René-Camille) ; 

Adjudant-chef Vermersch (Henri-Bruno- 
Robert) ; 

Adjudant Vidal (Jean), 
les intéressés étant nommés à un grade 
d’officier à une date antérieure au 31 dé- 
cembre 1946, date de prise de rang de la 
médaille militaire. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de l’air et le grand 


chancelier de la Légion d'honneur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 





RS 

4 Juill 
RTE 
Jexécutio 
plié au J 
française. 

FaitàE 


par 
Le présid 


— 


pécret di 
tion d’ 
d'un 0 
de ran 
dans |! 
ce4d 
promo 


Le pr 
Sur le 
Yu la 
des cadi 
textes q 
Vü la 
tut des 
l'air et | 
Yu le 
promoti 
de la gi 
Vu la 
dant à 
l'armée 
donnan 
Vu le 
admissi 
cadres 
Vu | 
liquida 
créée F 
nistère 


] 


Art. 
actifs 
Janico 
19 fév 
du 2 
ticle 5 
est an 


Art. 


le gra 
sont ! 


M. 








ion 


1 D 











nat 
i Juillet 147 





ht 
jexécution du 
plié au Jour 
française. 
Fait à Paris, le 1* juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


résent décret, 7 sera pu- 
officiel de la République 





pécret du 1° juillet 1947 portant annula- 
tion d'admission, dans les cadres actifs, 
d'un officier de réserve, reports de prise 
de rang au titre des réserves, admission 
dans les cadres actifs au titre de l'arti- 
cle 4 de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, 
promotion dans l’armée active. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de l'air, et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vù la loi du 1% août 1936 fixant le sta- 
tut des cadres de réserve de l’armée de 
l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 
dant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l’air des dispositions de l’or- 
donnance n° 45-956 du 12 mai 1945; 

Vu le décret du 19 février 1947 portant 
admission d'officiers de réserve dans les 
cadres actifs; 

Vu l'avis émis par la commission de 
liquidation et règlement de la Résistance, 
créée par arrêté du 14 février 1947 du mi- 
ristère de l'air, 


Décrète : 


Art. 4, — L'admission dans les cadres 
actifs du lieutenant-colonel de réserve 
Janicot (Henri), prononcée par décret du 
19 février 1947 (publié au Journal officiel 
du 20 février 1947), en application de l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, 
est annulée. 


Art. 2. — Les dates de prise de rang dans 
le grade de l'officier dont le nom suit, 
sont fixées pour faits de résistance: 

RÉSERVE 
au 25 mars 1943. 
Dans le grade de capitaine: 

M. Janicot (Henri). 

au 25 septembre 1944. 
Dans le grade de commandant: 


M. Janicot (Henri). 


Art. 3. — En application de l’article 4 
de la loi n° 46-1149 du 22 mais 1946 est, 
sur sa demande, admis dans les cadres 
actifs à compter du 22 mai 1946, l'officier 
de réserve dont le nom suit: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
avec le grade de commandant 
à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 


M. Janicot (Henri), lieutenant-colonel de ré- 
à du 25 septembre 4945, né le 4e février 





Art. 4. — En application de l'article 6 de 
la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, est promu 
au grade ci-après (active) l'officier dont le 
nom Suit: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant-colonel 
à titre temporaire. 
(Rang du 25 mai 1946.) 
M. le commandant Janicot (Henri). 


, Art. 5. — Les reports de prise de rang, 
l'admission dans les cadres actifs et les 


à une date antérieure à sa signature, 
Art. 6. — Le ministre de l'air est chargé 


rançaise. 
Fait à Paris, le {+ juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





tions dans l’armée de l'air (active et ré. 
serve). 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 
1947 : 


Page 5653, 3 colonne, 28e ligne, au lieu de: 
« M. le sous-bieutenant Morelevat (Robert) », 
bre: « M. le sous-lieutenant Mor'evat (Ro- 
bert) ». 


Page 5653, % colonne, 31e ligne, au lieu de: 
« Les promotions de nominations », lire : 
« Les promotions et nominations ». 

ee 0 QD — 





me 


Décret portant annulation de nomination et 
promotion d'un officier dans les cadres ac- 
tifs de l’armée de l'air, 





Rectificatif au Journal 


de: « Vu le décret du 5 octobre 19%6 », lire: 
« Vu le décret du 2% octobre 1946 ». 
6 © &————————— 


Décret portant radiation des cadres 
d'officiers de réserve. 


Rectificatif au Journal 
1947 : 

Page 5649, {re colonne, après Baratcabal, au 
leu de : « Barte de Sainte Faroe », lire : 
« Barte de Sainte Fare »; 2e colonne, après 
Duclos, au lieu de: « A compter du 26 mars 
194 », lire: « À compter du 26 mars 191 ». 


officiel du 18 juin 


lieu de: « Flachaire 
François), lire: « Flachaire (Georges-Charles- 
Marie-François) »; après François, au lieu de: 
« Fridberg (André-Maxinme) », dire: « Frid- 
berg (André-Mhxime) »; après Gapin, au lieu 
de: « A dater du 5 juillet 1946 », lire: « A 
compter du 5 juillet 1946 ». 


Page 5652, {re colonne, après Ranchin, au 
lieu de: « Rebierre (Jean4Marie-ErnestRoger- 
Raoul) », lire: « Rebiere (Jean-Marie-Ernest- 
Roger-Raoul) »; après Rigaud (Roger), au lieu 
de: « Rivière (Paul-François-Jean-Antoine) », 
re: « Rivière (Paul-François-Marie-Jean-An- 
toine) »; % colonne, après Saubeyroux, au 


tiste), né le 2% juilet 1893 », lire: « Tempez 
(François-Gaston-Jean-Bapliste), mé le 17 jui.- 
jet 1893 ». 








+0 + 


promotions, ebjet du présent décret, ne | 
comportent aucune régularisation de solde ! 


Décret portant fixation de date de prise de | 
rang dans le grade, nominations et promo- | 


officiel du 18 Juin | 
1947: page 56, 3e colonne, 5% ligne, au :ieu | 


Page 5690, 3 colonne, après Feuillerat au } 
(Geroges-Char:esMarie- 


lieu de: « Tempez (François-Gaston-Jean-Bap- | 
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Dégagement des cadres d'officiers de l'armie 
de l'air (active). 








] mm tra ln ?! " 
| Le Mi ou uU Lu, 
1 4 1 n » [= . 
| Vu be titre III de la loi ne 46-607 du t 
19:6 portant fixation du bi | 
penses mi.itaæires) de l’exer 1916 
Vu le décret ne 46-295 du 21 d nbr 5 
portant jworogalion de la ioi il \ 
© avril 1946: 
Vu ‘'instruction no 1007/EMA4A ] 
À tobre 1916 pour l'appii ilion à l’armée de 
| des diSposilions du titre LI de la joi ne 46-t4) 
susvieée, 
Arr 
| art [er son aunmis, lé | ir 
au bénéfice des dispositions de l’article 6 de 
1 - Ge + 
{la loi ne 46-607 du 5 avri, 1916, les offlei 


! dont les noms suiven:: 


de l'exécution du présent décret, qui sera | 
ublié au Journal officiel de la République : 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 16 juin 1947.) 
M. le lieutenant Gucidan Noël!-Jérôm e« 
Louis). 
| (A compter du 24 juilet 1917.) 
M. le capitaine (Auguste-Jean-Mas 
rie-Dominique). 


Gervail 


Corps des officiers 
des Services administratifs de l'air. 





(A compter du 30 décembre 1947.) 
M. le capitaine Croutzeilles (Jean-Louis) 
| Art. 2. — Sont admis, sur leur demande, 
! au bénéflce des dispositions de l'article 7 de 
{da loi n° 46-607 du 5 avril 1916, les officiers 
dont les noms suivent: 


Corps des officiers de l'air 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du 16 juin 1947.) 


M. le lieutenant Delard (Marie-Josecph-Ane 
toine-GeorgesMiche:), 





Corps des officiers mécaniciens de l'ai. 
(A compter du 16 avril 1917,) 

M. le lieutenant Proux (Victor-Pierre). 

16 mal 1947.) 

(René-Marcel), 


| (A compter du 
M. le lieutenant Clausse 
(A compter du 16 juin 

Les lieutenants: 


MM. Bouland (Emile-Louis). 
Leclère (René-Ju.es). 


1917.) 


Art. 3. — Sont admis zur leur demande, an 
bénéfice des dispositions de l’article 8 de la 
loi no 46607 du 5 avri. 1946, les officiers dont 
les noms suivent: 


Corps des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 





(A compter du fer mars 1947.) 
M. te sous-lieutenant Bonnet (Pierre-Jean 
Albert). 
(A compter du 

M. le dleutenant 
Raoul). LA 
M. le sous-licutenant Tible (Louis-Adolphe- 
Elie). 


{er juin 1947.) 
Fraisse 


(Georges-Louis 


(A compler du 46 juin 1941.) 
M. le lieutenant Baron (Pierre-Roger)., 


(A compter du {er juillet 1947.) 
M. le capitaine Sallerin (Marcel-Augustés 
| Louis-Henri). 
Î Af. le lieutenant Cartier (Raymond-Marcel). 
9 octobre 4947.) 
(Philippe-Jacque:- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 


(A compter du 


| M. le fieutenant Boutan 
Pau-Marie). 
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Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


fA compter du 6 mai 1947.) 


M. le lieutenant Nice (Charles-Gustave). 

AT ! Est admis sur sa demande, au 
bénéfice des disposiions de l'article 14 de 
la loi no 46-607 du 353 avril 1946, l'officier 
supérieur dont le nom suit: 

Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
(A { lu 1 août 1947.) 

\ fl comm t le Fournas-Labrosse 
(3 s-Jean-J0 Marie-Pat 

\ S \ eur leur demande, 
a d de l'article 45 
d 164 | 1946, les officiers 
aol ns suiven 

Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
(A compter du fer juillet 1947.) 

M. te licutenant-colonel Massie (Roger-Am- 

br -\ ent 


I. le commandant Chollet (Maurice-Félix- 
(A compter 


M le capitaine Feuiliet 


du 10 octobre 1947.) 


(Jean-Alexandre). 





Art. 6. — Les conditions dans lesquelles ies 
offiriers visés aux articles 1er, 2, 3, 4 et 5 
qui précèdent recevront application de l'arti- 
cie 10 et, le cas échéant, de l'article 13 ainsi 
que des dispositions du troisième alinéa de 
ÜUarlicle 11 (en ce qui concerne les articles fer, 
2 el 3 seulement) de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 
4916, feront l'objet de dispositions ultérieures. 


Fait Paris, le 24 juin 1957. 
ANDRÉ MAROSELLI. 
6 © + 


Personnels civils des services extérieurs. 








Par arrêté en date du 5 juin 1947, M. Le 
Roy (Maxime), commis administratif, est réad- 
m lans le personnel de bureau des services 
exlérieurs du ministère de l'air. 


64 à 





Liste d'admission à l’école supérieure de l'in- 
tendance (section air) à la suite du concours 
de 1947, 


Im s Capitaines” 


d MM.des Pommuare Raoul). 
2 Daume (Gérard). 
K: ] \ Mur | 
n Delpug il 
I » à l'école supérieure de l'intendante 
e fx u {er octobre 1947 
ANDRÉ MAROSELLI. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1217 du 1° juillet 1947 approu- 
vant des modifications apportées aux 
statuts du Crédit foncier de France. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret du 28 février 1852 sur les 
sociétés de crédit foncier ; 

Vu les décrets des 28 mars 1852, 30 juil- 
let 1852, 40 décembre 1852, 6 juillet 1854 
et 28 juin 1856, relatifs à l’organisation du 
Crédit foncier de France; 


Vu les décrets des 18 août 1859, 7 août 
1869, 23 janvier 1877, 26 juillet 1882, 3 août 
1911, 7 juin 1914, 29 juin 1918, 4 jyillet 
1920, 28 février 1931, 12 mai 1932, 31 août 
1945 et 6 novembre 1946, approuvant des 
modifications apportées aux etatuts du 
Crédit foncier de France; | 

Vu l'acte dit loi provisoirement applica- 
ble du 24 novembre 1940 portant modifi- 
cation des statuts du Crédit foncier de 
France ; 

Vu la délibération de l'assemb'ée géné- 
rale des actionnaires du Crédit foncier de 
France, en date du 23 avril 1947, approu- 
vant les modifications à apporter aux ar- 
ticles 1%, 4 et 58 des statuts de cette £o- 
cliété ; » 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — Sont approuvées les modifi- 
cations aux articles 1% (5° alinéa), 4 (4° 
ilinéa), et 58 des statuts du Crédit foncier 
de France, telles qu'elles figurent dans 
l'acte passé le 6 mai 1947 devant Me Pois- 
son, notaire à Paris, dont une expédition 
restera annexée au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


+ e + 





Décret n° 47-1218 du 1% juillet 1947 por- 
tant modification des articles 4 et 5 du 
décret du 22 août 1936 modifié par te dé- 
cret du 24 septembre 1938, portant orga- 
nisation du corps de contrôle des assu- 
rances en ce qui concerne le recrute- 
ment, l'avancement et la discipline. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l’article 35 de Ja loi de finances du 
29 avril 1921 aux termes duquel les dispo- 
sitions des articles 16 de la loi de finances 
du 29 décembre 1882 et 35 de la loi. du 
13 avril 1900 sont applicables à tous les 
services rattachés directement aux admi- 
nistrations centrales des divers minis- 
tères ; 

Vu le décret du 22 août 1936 modifié par 
le décret du 24 septembre 1938 portant en 
exéculion de l’article 35 susvisé de la loi 
du 29 avril 1921, organisation du corps de 
contrôle des assurances en ce qui con- 
cerne le recrutement, l'avancement et Ja 
discipline ; 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et âe capitalisa- 
Hon et tendant à l’organisation de l’indus- 
trie des assurances, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu l’article 7, 1# alinéa, de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicaine, sur le territoire 


continental, aux termes duquel il résulte | 


que l’article 2 de l'acte dit loi du 12 juil- 
let 1940 et l'acte dit loi du 31 décembre 
1941 ont été maintenus provisoirement en 
vigueur ; 

conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1#, — Les articles 4 et 5 du décret 
du 22 août 1936 modifié par le décret du 
24 septembre 1938 portant organisation du 





corps de contrôle des assurances en ce aui 





once. 
concerne le recrutement, l'avancement « 
la discipline, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 4, — Les commissaires-contre. 
leurs adjoints sont recrutés : 

« 4° A concurrence de la moitié au 
moins et des trois quarts au plus des em. 
plois à pourvoir, parmi les élèves cassis 
lors de leur sortie de l’école po:vlechni. 
que dans le corps de contrôle dés assy 
rances ; 

« 2° A concurrence du reste des emplois 
À pourvoir, par voie de concours; toute. 
fois, lorsque la totalité des postes mis 4 
concours n’a pas été pourvue à Ja suite 
des épreuves d'admission, la moitié dn 
nombre des emplois non pourvus, ou en 
cas de nombre impair la moitié du nom- 
bre immédiatement inférieur Fee ètre 
ajoutée au nombre des emplois à pourvoir 
conformément aux disposilions de l'alinéa 
qui précède. 

« Les concours pour l’emploi de com. 
missaire-contrôleur adjoint stagiaire sont 
annoncés, trois mois au moins à l'avance, 
par voie d'insertion au Journal ofjiciel, 
Les programmes, Îles conditions du con. 
cours, ainsi que la liste des candidats ad. 
mis à se présenter sont arrêtés par le mi. 
nistre des finances, sur la proposition du 
directeur du personnel et après avis du di- 
recteur des assurances. 

« Les candidats au concours doivent être 
Français, avoir satisfait aux obligations de 
la loi sur le recrutement et être âgés de 
25 ans au moins et de 35 ans au plus au 
1° janvier de l’année du concours. 


«a Art. 5. — Les commissaires-contr- 
leurs adjoints autre que ceux recrutés au 
concours doivent eflectuer une période 
d'instruction administrative technique et 
de formation professionnelle, pendant Ja- 
quelle ils ont la qualité d'élèves commis- 
saires-contrôleurs adjoints des assurances, 

« À l'issue de cette période dont la du- 
rée est d’une année, ils subissent un exa- 
men de capacité. Les élèves qui satisfont 
aux cpreuves de cet examen sont nom- 
més, sur la proposition du directeur du 
personnel et après avis du directeur des 
assurances dans l'ordre de leur classe- 
ment, commissaires-contrôleurs adjoints 
de 4° classe des assurances. 

« Lorsqu'un élève commissaire-contrô- 
leur adjoint n’a pas satisfait aux épreuves 
de l’examen, son cas est soumis au minis- 
tre qui décide de la mesure à lui appli- 
quer. Cette mesure est ‘soit la prolongalion 
de la période d'instruction pour une durée 
d'une année au maximum, sauf cas de 
CR 9 majeure, soit le licenciement immé- 
diat., » 


Art, 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
—+e+- 








Remises de débets. 





Par arrêté en date du 11 juin 1947, le ml- 
nistre des finances a fait remise gracieuse 
aux héritiers de M. Gervais (Charles) de là 
somme dont ils restent redevabies, en capital 
et intérêts, sur celle de 2.577,55 F, que le 
de-cujus à perçue indûüment, pour la période 
du 11 avril 1925 au 10 juillet 192€, au titre de 
sa pension d'ascendant n° 44149, en raison de 
son inscriplion aux rôles de }’ général 
sur le revenu pour les années à 1925 i2- 


clus, 
——$ @ L——— 








nomme 


bic. 








——— 
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” "mel L - 


c) Un concours en vue du recrutement de 


par arrêté en date du 17 juin 1947, fl est deux préparaleurs au laboratoire central de 


fait remise à Mlle Villeneuve, dame commis 
enregistrement chargée, à titre intéri- 
maire, des fonctions de receveur-contrôleur 
su premier bureau du timbre à l'extraordi- 
fre à Paris, de la somme restant due. en 
rincipal et intérêts, sur le déhet mis à 4sa 
Parce par décision du 29 juin 4945. 

y 

n. dif 





Administration centrale. 


me 


je ministre des finances, 

vu la loi du 15 août 1790 portant création 
de l'agent judiciaire du Trésor public; 

vu les décrets des 27-31 août 1791 et 19-27 
œntembre 14791 déterminant les attributions 
de L'agent judiciaire du Trésor public; 

vu l'article 69 (8 2) du code de procédure 


Yi 


civile: 1 
sur le rapport du chef de service du con- 
ntieux et de lagence judiciaire du Trésor 
pub IL, 
Arrête: 

art, 4er, — M. Guéry (André), sous-directeur 
à l'administration centrale des finances, est 
nomme agent judiciaire adjoint du Trésor pu- 
biic. 
Ces fonctions comportent l'exercice du man- 
dat légal de l'agent judiciaire du Trésor pu- 
blic en cas d'absence ou d’empêéchement de 
ce dern:er. 

art. ?, — Le présent arrêté sera déposé au 
bureau chargé du contreseing pour être noli- 
fi à qui de droit. 

Fait à Paris, le 25 juin 1947. 

Le ministre des finances, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


RCIP LE PE RE EEE ED 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Ouverture de concours en vue du recrute- 
ment de preparateurs titulaires dans Îles 
lavoratoires de la répression des fraudes. 


Je président du conseil des ministres, le 
ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances, 

Vu la loi du {er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans le commerce de toutes mar- 
chandises ; 

Vu l'article 12 de la loi de finances du 93 dé- 
cembre 19%6 relatif à l’ouverture des concours 
concernant le personnel titulaire de VEtat 
en 1917; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 portant règle- 
ment d'administration publique pour FPappli- 
caton de la loi du {er août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans le commerce de toutes 
marchandises ; 

Vu le décret du 30 juillet 1930, modifié par 
les décrets des 15 octobre 4930, 2 novembre 
1931, 10 décembre 1935, 21 octobre 1936, 12 juil- 
let 1938 et 5 juillet 1945 relatif à l'organisation 
de la direction de répression des fraudes; 

Vu le décret du 8 novembre 193% fixant le 
statut du personnel titulaire et auxiliaire des 
slations et laboratoires de la répression des 


audes, 


Arrèlent: 

Art, fer, — La direction de la répression des 
Kandes est aulorisée à ouvrir des concours 
en vue du recrutement de cinq préparateurs 
lilulaires dans les laboratoires de la répres- 
Sion des fraudes. 

Ces concours sont les suivants: 

a) Un concours, à Bordeaux, en vue du re- 
crulement d'un Si eq nd à la station agro- 
Lomique et œnologique de Bordeaux; 

b) Un concours en vue du recrutement d’un 
préparateur à la station œnologique et d’ana- 
35es agricoles de Montpellier; 





recherches et ministère de 
l'agriculture ; 

d) Un concours en vue du recrutement d'un 
préparateur à la étation centrale d'essais de 
semences. 

Art, 2, — Des arrêtés du ministre 
culture fixeront les modalités de res concours 
ainsi que la désignation des membres dy jury 

Fait à Paris, le 4er juillet 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉSALAT, 


d'analyses du 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre des Jinances, 
Pour le ministre et par dé“légaljon : 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 1° juillet 1247 portant déclara- 
tion d'utilité publique et d'urgence des 
travaux d’études et des travaux prépa- 
raioires de ia chute d’Otimarsheim, sur 
le Rhin (Haut-Rhin). 





Le président du conseil des miaistres, 


Sur le rapp)“t Gu 
duetion industriene, 

Vu la loi du $ avril 1946 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz et no- 
tamment l'article 51 maintenant expres- 
sénrent en vigueur les disopsitions de Ja 
loi du 16 octobre 1919, relative à l’utilisa- 
tion de l'énergie hydraulique, qui ne sont 
pas modifiées par ses propres dispositions ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à assurer le développe- 
ment de l’équipement électrique en France 
et notamment ées arlicles 18 et 19; 

Vu l’article 1° du décret du 22 février 
1940 déléguant au ministre des travaux 
publics et des transports les pouvoirs 
onférés au président du conseil par les 
articles 18 et 19 du décret du 17 juin 1v5 
susvisé ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 191. 
relative à l’organisation du ministère de 
la production industrielle, 


miiistre de !a pre 


Décrète: 

Art. 1%. — Sont déclartes l'utilité pu- 
blique et l'urgence des travaux d'études 
et des travaux préparatoires de la chute 
d'Ottmarsheim, sur le Rhin (Haut-Rhin). 

Art. 2. — Les dispositions des articles 
18 et 19 du décret du 17 juin 1938 susvisé 
sont applicables aux travaux précités, 

Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


> 
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Convention passée entre le comité général 
d'organisation des industries et des oom- 
merces du caoutchouc et de l'amiante et le 
groupement d'achat de l'amiante. 


Le minis de la production industrielle, 
Sur proposilion du directeur des industries 
1 


chimiques, 
Vu la loi n° 
solution d'organismes 


nels et organisation, pour la pér 


16-827 en date du 26 avril 1946 
tession- 
transi- 
, de la répartition des produits industriels 
modifiée par la loi n° 47-654 du 9 avril 1917; 
Vu le décret no 46-1S83 en date du 1% juil- 
let 146 portant dissolution de € 
nisa'ion æet notamment de l'office 
dulsrics et des commerces du caout- 
* l'amiante ; 
v:s du comité 


la 
Hit 


» 


mités d'orga- 


professions 


cormmultatif des indus- 


Arrête : 
Article unique. — La convention du 16 juin 
1952 intervenue entre le comité général d’'or- 
ganisation des industries et des commerces 
du caoutchouc et de l'amiante et le groupe- 
ment d'achat de l'amiante est confirmée sous 
réserve de la modification suivante: « A dater 
du 1er octobre 1956, le ministre de la woduc- 
tion jiniustriellk direction des industries 
chimiques — se substitue au comité général 
d'organisation des industries et des commerces 
du caoutchouc et de l'amiante 
de partie à ladite convention; 
mêmes fonctions et jouit des 
et prérogatives que ceux 
volus à cet orgarisme 
Fait à Paris, 


dans son rôle 
il assume Îles 
mêmes droits 
précédemment dé:- 


le 2% juin 1947. 
ROBERT LACOSTE, 
—e- © &————— — 





Fixation, en ce qui concerne l'office protes- 
sionnel de l'industrie des minerais de fer 
métiropolitains, des conditions d'application 
de la loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organi- 
sant, pour la période transitoire, la réparti- 
tion des produits industriels, 





Le ministre de la production industrielle, 

Vu Ja loi n° 46-827 en date du % avril 1948 
portant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisant pour la période transitoire 
la répartition des produits industriels, loi mo- 
difiée par celle du 9 avril 1947 (Journal offi- 
ciel du 10 avril 194417) ; 

Vu le décret no 46-1881 du 13 juillet 1916 
fixant au 31 août la date de dissolulion de 
rofessionnel de l’industrie des mine- 
rais de fer; 

Vu l'arrêié en date du 20 août 1916 concer- 
nant la dissolution de l'office professionnel 
de l'industrie des minerais de fer: 

Vu l'arrêté en date du 10 février 1947 
fixant en ce qui concerne l'office profession- 
nei de l'industrie des ininerais de fer les 
conditions d'application de la loi 
du 26 avril 1916; 

Vu les arrûtés du 19 septembre 1916 fixant 
les prix de vente des minerais de fer de 
l'E l'Ouest et des Pyrénées; 

Vu l'avis du comité consultatif auprès de 
la direction de Ja sidérurgie en date du 21 
octobre 1916, 


susvisée 


Arrête : 

Article unique, — Es! confirm£ l'arrêté dn 
10 février 1947 paru au Journal officiel du 
13 février 1947, fixant en ce qui concerne 
l'office professionnel de lindusirie des mi- 
nérais de fer métropolitains, les conditions 
d'application de Ja li du 26 avril 1936 por- 
tant dissolution d'organismes professionnels 
et organisant pour la période transitoire la 
répartition des produils industriels. 

Fait à Paris, le 28 juin 1947. 


Le ministre de la production industrielle, 


Pour le ministre et par dégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 
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Convention passée entre! le comité général 
d'organisation de l'industrie du caoutchouc 
et de l'amiante et le groupement d'imporia- 
tion du caoutchouc. 


la production industrielle, 
eur des industries 


1 proposition 


uu an 


Vu la loi no 46-827 en date du % avril 1946 


portant dissolulion d'organismes profession- 
nels t organisation, pour la prériode iNsi- 
t l'4 dr (l nmopnanl on des DT i » irmdus 
| modifiée par la loi n° 47-654 du 9 avril 
4947 

Vu le décret n° 46-1883 en date du 15 juillet 
4936 portant dissolution de comités d'organi- 
sation et notamment de l’oflice profession- 
nel les Indusl 3 et des commerces du 
€ ouc et de l'amiante; 

Vu iVs di nnité consullatif des indus- 
u n:q 

Arre Le 

Artrele unique La convention du % avril 
491, modifiée le 21 novembre 1944, interve- 
nue entre le mité géuéral d'organisation 
d: l'industrie du caoutchouc et le groupe- 


ment d'imporlat 
née sous reserve 


A daler du 1° oc 


on du caoutchouc est confir- 
de la modification suivante: 
tobre 1916, le ministre de 


la produclion industrieïle — direction des in- 
dustr chimiques — se eubstilue au comté 
général  d'organisalion de l'industrie du 
caoutchouc dans son rôle de partie à ladite 
con on; il assume les mêmes fonctions 
et jou es mên droits et prérogatives que 
« Cédemment dévolus à cel oTga- 
nisim 


Fait à Paris, le 28 juin 197. 
ROBERT LACOSTE, 
———————— 4 Q— —— 


Mortification des décisions réglementaires 
ne 1, 3, 7, 8 et 13 (caoutchouc industriel) 
du comité d'organisation des industries 
et des commerces du caouichouc et de 
l'amiante. 





Le ministre de la proaucmon industrielle, 
Sur proposilion du directeur des industries 
chimiques, 


Ju la loi ne 46-827 en date du 26 avril 1946 
portant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisation, pour la période transi- 
toire, de la répartition des produits indus- 
is, modifiée par la loi ne 47-654 du 9 avril 
1947; 


Vu l'avis du comité consultatif des indus- 
tries chimiques, 
Arrûte : 
Art. der, — Les décisions C. I du 6 mai 


1941, C. 1.3 du 14 mai 1942 et C. TI. 7 du 5 mai 
1945 du comité d'organisation des industries 


et des commerces du caoutchouc et de 
l'amiante sont codifiées et modifiées par le 
texle ci-après qui s'inlilulera déeision C. I. 


4: concernant 
semelli 
« Art. 
talons, 
pour chaussures, 


chaussures 


la spécification technique des 
talons el croupons en caowchou : 
ter, — Les semelles, demi-semelles, 
bonbouts et croupons caoutchouc 
destinés au montage des 
neuves où à la réparation des 
chaussures usagées, devront répondre à la 
spécification suivante: 

a a) Identification. — Chaque article por- 
fera le nom ou la marque du fabricant, gra- 
vée venue de moulage, de façon apparente. 
Si celle marque n'est pas le nom du fabri- 
cant, celui-ci devra déclarer, par écrit, à la 
direction des industries chimiques, la marque 
qu'il aura choisie. S'il s’agit de croupons 
caoutchouc, la marque devra être répétée à 
intervalles de 10 cm au maximum sur toute 
Ja surface du croupon. 

«b) Epaisseurs standard. — 3, 4, 5, 6 mm, 
celle dernière étant l'épaisseur maxima ad- 
mise ; 

: « c) Densité. — Devra être inférieure à 
OU ; 

« d) Dureté, — La dureté mesurée au duro- 
melre Shore devra être supérieure à 75 pour 
de: Croupons caoutchouc, et à 65 pour Les 
autres articles; 














« €) Pliage. — Les semelles, demi-serneiles 
et croupons ne devront présenter aucune 
craquelure, lorsque ces pièces sont repiiées 
sur elles-mêmes à la main, à 180°; 

« f) Composition, — Tous les articles ci- 
dessus décrits devront contenir un minimum 
le 20 p. 100 de gomme pure, artificielle ou 
éventuellement, suivant les prescriptions du 
directeur des industries chimiques, (gommæ 
naturelle). Aucune condition n’est imposée 
“erne les autres constituants. » 
» infrachion aux dispositions 
‘ision entraînera l'applica- 
lions prévues par la Igislation 


en ce qui con 


en vigueur. » 

Art. 2 — La décision C. I. n° &, relative au 
marquage des télines en caoutchouc synthéti- 
que, en dale du 11 octobre 1913, du comité 
d'organtsntion des industries et des commer- 
ces du caoutchouc et de l'amiante, est modi- 
fiée comme il suit: 


rt. er, — Les télines pour enfants li- 
vrées par les manufaciures de caoutchouc et 
lesquelles le caoutchouc naturel aura 
été remplacé par du caoutchouc synthétique, 
levront porter comme marque distinctive 
les leltres « SYN » en caractères bâtons ma- 
juscules d'au moins ? mm de hauteur. 
« Cette marque sera gravée en creux dans 
les moules; toutefois, elle pourra élire pro- 
jsoirement appliquée au tarapon, sur déroga- 
tion explicite accordée par le directeur des 
industries chimiques au vu des justilications 
fournies par les fabricants. 
« Art. 2, — Les mêmes lettres « SYN » de- 
vront être poriées au fampon extérieurement 
emballages, cartons ou autres, 
minima des lettres étant alors 


sur tous 1es 


— Toute infracäon aux prescrip- 
la présente décision entraînera l'ap- 
plication des sanctions prévues par la légis- 
lation en vigueur ». 


Art. 3. — La décision C, I. 13 concernant le 
marquage et les règles de qualité des bottes 
et hottillons moulés en caoutchouer, en écate 
du 30 janvier 194, du comilé d'organisation 
des industries et des commerces du caout- 
chouc et de l'amiante, est modifiée comme 
il suit: 

« Art. ter. — Les hottes et bottillons moulés 
en caoutchouc devront satisfaire aux condi- 
tions ci-après : 

« a) Le nom du fabricant ou la marque de 
fabrique devra se trouver venue de moulage 
sur chaque botte; 

« b\ La pointure devra être marquée sur la 
semelle. Elk représentera la longueur en Cer- 
timètres de semelle développée suivant sa 
courbure ; 

« ©) La hauteur de la tige sera, en prin- 
cipe, et sauf dérogation accordée jusqu’à re- 
nouvellement du matériel de fabrication uti- 
‘lisé, comprise entre 4006 et 415 ram pour la 
ge el entre 290 et 310 mm pour le bottil- 
on. » 


a Art. 2. — A la requête du fabricant, pour- 
ront être homologuées par la direc'ion des 
industries chimiques, les bottes et bottillons 
présentant outre les caractérisliques ci-dessus, 
les qualités suivantes : 

« a) Lorsque la semelle ou la tige de la botte 
ou du botlillon sera pliée cinq fois sur elle- 
même à 180°, aucune craquelure ne devra 
apparaître ; 
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« b) La résistance à la rupture pratiquée ay 
dynamomètre sur une éprouvette annulaire 
prélevée sur la tige ne devra pas être infé. 
ricure à © kg 400 par mm?, l'allongement à la 
rupture élant au moins égal à 300 p. 100: 

« c) Après essai de vieillissement de £ept 
jours à 70°, suivant Je mode opératoire du 
PR.T. 40.004 (caoutchouc: essai de vicillisse. 
ment artificiel à l’éluve, on ne devra pag 
constater une baisse des Caractéristiques sy. 
périeure à 20 p. 100. 

« En vue de l’homologation, le fabricant 4 
vra soumeltre au service du Caoutchouc } 


* ur 
les essais une botte entière ou un bollillon 
entier, » 

« Art. 3. — Toute infraction aux dispositions 


de la présente décision entrainera l'aphlica. 
tion des sanctions prévues par la législation 
en vigueur. » 

Art. 4 — Le directeur des industries chi. 
miques est chargé de l'application du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 28 juin 1947. 

Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 


9 © > 


œ 
Le] 





Mofification de la décision régiementaire 
n° 9 P (pnewinatiques) du comité Gorga- 
nisation des industries et des commerces 
du caoutchouc et de l'amiante. 


Le ministre de la production industrielle, 

Sur proposition du directeur des industries 
chimiques, 

Vu à loi n° 16-827 en date du 26 avril 1M6 
portant disso:ution d'organismes professionnels 
et organisaüon, pour là période transitoire, 
de la répartition des produits industriels, mo- 
difiée par la loi ne 47-654 du 9 avril 1947; 

Vu la décision K 22 en date du 8 juitlet 195 
du répartiteur chef de la section du caout- 
chouc et de l'amiante de l'O. C. R. P. I, por- 
tant codification de la répartition des pneuma- 
tiques ; 

Considérant que, dans la situation présente, 
il est indispensable de réglementer l'appel- 
falion, le classement et la vente des enve- 
+3 auto usagées en vue de la réutilisa- 
ion ; 

Vu l'avis du comité consultatif des industries 
chimiques, 


Arrûte : 


Art. er, — La décision n° 9 P concernant 
la réglementation die la vente des pneurma- 
tiques d'occasion, en date du 15 octobre 194, 
est inodiliée comine il suit: 

« Art. er, — L'estimation de la valeur des 
pneumatiques d'occasion sera faite en tenant 
compte : 

« 1° Du pourcentage d'utilisation de l’en- 
veloppe, après réparation et remise en état, 
Mr rapport à une enveloppe neuve de même 
catégorie 

« 2° Des caractéristiques de fabrication du 
pneumalique, c'est-à-dire d’une différenciation 
entre les enveloppes normales et fes envelop- 
pes spéciales pour une même dimension. 

« Art. 2. — Le tableau ci<lessons fixe les 
catégories et les symboles suivant lesquels 
doivent Ctre désignés les pneumatiques d'oc- 
casion : 





—— 


DÉSIGNATION 


VALEUR D'UTILISATION RESTANTE EN POURCENTAGE 





0 à 14 p. 100. 


13 à 39 p. 100.140 à G6£ p. 100.165 à 95 p. 100.196 à 100 p. 100. 





Pneus normaux......., Carcasse 
rechapable. A 

Pneus spéciaux......., Carcasse 
rechapable. 

Pneus rechapés......., Déchets. 








4 
Agro (1). 





B G D 


5 6 7 
Agro (1). E F 














(1) Outre ces pneumatiques, sont à classer « Agro »: « les enveloppes dont la bande de 


roulement présente 15 p. 100 au micimum d'utilisation restante, mais 


qui n'offrent pas de 


garantie suffisante de réutilisation sur un véhicule automobile par suite du vieillissement, 
de l'importance des réparations à effectuer, des réparations sommaires ou retaillage existant, 


de l'état de faiblesse générale des carcasses. » 














} 
r 
( 
[ 











ation 


 Chi- 
sent 


ielle, 
Le 














Es SEE 
4 Juillet 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Sn RME EC : : 2 s 
art, 3. — Toute infraciion aux dispositions 
“1e présente décision entraînera l'application 
& canctions prévues par la légifation en 


de: 

vigueur » 
it. 2. — Le directeur des industries æhi- 

miques est chargé de d'application du présent 

arrêle. 


Fait à Paris, le 28 juin 1947. 
Le mänistre de la production industrielle. 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 
_—— ee 











maintien en vigueur et abrogation des déci- 
sions réglementaires prises antérieurement 
par l'office professionnel des industries chi- 
miques. co 
1e ministre de la production indusiriel'e, 
Vu la doi n° 46-827 en date du 26 avril 1%6 





uortant dissolution d'organismes profession- 
| soprhadins ot se sm pr . smioll 
modifiée par la loi no 47-654 du 9 avri 


Vu le décret n° 46-188 en date du 15 juillet 
1045 portant dissolution des comités d'orga- 
nisation, et notamment de l'oflice profession- 
ne! des industries chimiques; 

{près avis du comité consultatif des indu 
tirs chimiques, 


Art. der. — La décision n° { du comité d'or- 
ganisation des lessives est modifiée ainsi qu'il 

« Article unique. — Tout produit lessiviel 
ou détersif, de nettoyage, de désinfection ou 
d'entretien dépendant du comité et vendu au 

1bli doit porter sur des embaliages le nom 
et l'adresse du fabricant ou une marque de 
jabrique. » 

Art, 2 — La décision ne 9 du comité d’or- 
ganisation des indusiries chimiques et des 
commerces qui s'y rattachent est modifice 
comme il suit: 

« Article unique. — A dater du 1er août 1942, 
est interdite Ja fabrication de tous produits 
d'entreien pour cuirs {cirages, crèmes, grais- 
ses à chaussures, produits pour harnais, tous 
produits de lustrage pour cuirs, chaussures, 
vètements, maroquinerie, etc.) contenant plus 
de 6 p. 100 de charge exprimée en cendres 
après calcination. » 


Art. 3. — Est modifiée comme il suit Ja 
décision n° 19 du comité d'organisation des 
industries chimiques et des commerces qui 
s'y raltuchent: 

« Art. er, — Les marques, modes d’emploi 
et, d’une façon générale, tous textes pubdici- 
taires relatifs aux produits solides deslinés au 
blanchiment du linge ne devront pas pouvoir 
créer chez les utilisateurs de confusion entre 
ces produits et l’eau de javel. 

« Art. 2, — L'’embaïllage unitaire des pro- 
duits solides destinés au blanchiment du linge 
et utilisant le chlore devra obligaloirement 
porter mention en chiffres très apparents, et 
sans ambiguïté, du titre chorométrique de 
la solution obtenue d’après le mode d’utilisa- 
on qui devra également figurer sur cet em- 
ballage. 

« Art. 3. — Ce “itre ne devra pas étre in- 
férieur à 1 degré chlorométrique. » 

Art. 4. — Est confirmée la décision n° 28 
du comité d'organisation des industries chi- 
miques et des commerces qui s’y rattachent 
Drise fé 30 juillet 193 et relative à l'aiginate 
de soude. 

Art, 5. — Est modifiée comme il suit la 
décision n° % du comité d'organisation des 
industries chimiques et des commerces qui 
S'y rattachent : 

« Art, 4er, — Les produits destinés aux net- 
loyages ménagers sont divisés en deux eaté- 
gories : ' 

« @) Produits de récurage; 

« b) Produits à vaisselle. 

« Art. 2, — Tous les textes publicitaires, 
Prospectus, emballages (et factures dans Je 
Cas de produits vendus en vrac) concernant 
ces deux catégories de produits devron“, à 
dater du 4 novembre 1943, comporter oùti- 


gatoirement, et de facon tn \PPan ar 
des mentions suivant 

« Produit destiné aux récurag nénag 
à l'exclusion du lavage du lins des SAIS 


corporels; 
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y compris les restes à payer au titre de a 
péréquation des campagnes antérieures : 

« D) Par les frais administratifs entraînés 
par le fonctionnement du compte spécial, 

« Art. 4. — Les versements des laxes pré- 
vues à l’article 3, paragraphe 1°, seront ef- 





fectués mensuellement, dans la première dé- 
c<ade du mois suivant les Hivraisons de sul 
fate de cuivre, accompagnés du décompte jus 
Üficatif correspondant. 


« Art. ©. — Les ristournes de péréquation 
nécessitées par les écaris des prix de revient 
du sulfate de cuivre L 
Gons techniques différ 


cuivre d’importat 
sion du dire 
approuvée par Île 
dustries chimiques, après avis du contrôleur 
financier. Leur liquidalion sera en principe 
semestrielle 

«a Art. 6, — Les modalités de payement des 
ristournes de péréquation seront fixées par 
de directeur des industries chimiques, sur ap 
probalion du comilé consultatif des indus- 
trres chimiques et après avis du contrôleur 
financier ». : 

« Art. 7. — Le budget des frais de gestion 
du compte spécial sera soumis par la Société 
de gestion du groupement des producteurs 
de sulfate de cuivre à l'approbation du direc- 
teur des industries chimiques et du comité 
consullalif, après avis du contrôleur finen- 
vier. 

« Le centrôleur financier sera obligatorre- 
ment consullé sur le placement des sommes 
dont dispose le compte spécial ». 

a Art. 8. — Le compte spécial pourra être 
clos par décision du directeur des industries 
chimiques. Cette décision soumise à l'appro- 
bation du comité consultatif, après avis du 
contrôïteur financier, fixera les modalités de 
liquidation du compte spécial, conformément 
aux dispositions qui seront prises par les rmni- 
nistres de d'économie nationale et de la pro- 
duction industrielle, en <e qui concerne l'af- 














fectation de son solde ». 
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vit revenant à ce producteur conformn t 
aux décisions du miié central des pi 
LA , L 

« L S pens S «M CoMmpie spécial de péré- 

qualion seront constituées 


« 1° Par Jes versements faits aux raffineurs 
ct trituraleurs, pour les soufres vendus par 
eux, de Ja différence entre Je prix d ] - 
uation de 6.000 F les 100 kg et le prix 


fixé par décision du comité central des prix 
pour chacun des soutres bruts lorsque c« prix 
sera Supérieur à 2.000 F; 


« 2° Par les versements faits aux produc 
eu] le « 


souire vendant directement leur 
>e entre de prix résul- 


de 500 F aux 100 kg prévue au paragraphe 
n° 2 de l’ariicle 4, et le prix revenant à ce 
‘leur conformément aux décisions du 
comité central des prix. 

« Ce compte devra également être crédité 
ou débité des sommes qui seraient à verser 
par les raffineurs €t triturateurs ou À verser 
à ceux-ci correspondant aux frais de vente 
des soufres bruts, à la différence entre la 
partie des prix de vente homologués relative 
aux opérations de dégoudronnage, de raff- 
nage et de triluration, et les somrnes devant 
revenir aux rallieurs ct triturateurs pour ces 
Opérations, conformément à l'avis du comité 
coniral des prix », 

.“ Art. 4. — Les modalités de payement des 
ristournes de péréquation seront flxées par lo 
directeur des industries chimiques sur ap- 
proba tion du comilé consultatif des industrieg 
chimiques et après avis du contrôleur finan- 
cier » 

« Art, 5. — Le budget des frais de gestion du 
compte spécial sera soumis par le groupe- 
ment d'importation du soufre à l'approbation 
du directeur des industries chimiques et du 
comité consultatif des industries chimiques 
après avis du contrôleur financier. . 

« Le contrôleur financier sera obligatoire. 
ment consulté sur le placement des som- 
mes dont dispose Je compte spécial ». 
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« Art. 6 Le compte spécial pourra être ns À verre Cou) avec OU 5ans pose, et, éventye. 
os par décision du directeur des industries | 2° Ancien comité d'organisation des lessives. | lement, dans le façonnage du verre 


Cette décision soumise à l'appro- 
comité consultatif des industries 


e 
chimiques 
bation «nu 


chimiques, après avis du contrôleur finan- 
cier, fixere les moda'ilés de liquidation de 

aque compote spécial conformément aux 
dispositions qui seront prises par les eninis- 


tres de l'économie nationale et de la produc- 
tion industrielle en ce qui concerne l'affecta- 
{ oi de 

art. 9 
van:ies di 


soi s0 de 


abrogées les décisions sui- 
comité d'organisation des indus- 
tries chimiques, de l'office professionnel des 
inmiustries chimiques et de l'ancien comité 
d'organisalion des lessives 


sont 


19 Comité d'organisation des industries 


chimiques. 


lement où mise en 


Décision no 1 Licen 
les entreprises 


chômage du personnel dans 
industrielles où commerciales 

Décision ne 2 Poudres et 
tungstène 


minerais de 


Décision ne 3%. — Achats de minerais do 
nanganèse importés 
Décision ne 3 bis. Nomination auprès de 


Ja commission consultative inincrais de 
"nanganèse de deux représentants du GC. O0. 5. 
Ch 

Décision n° %. — Prix des engrais 
livrés aux fabricants mélangeurs. 

Décision n° 5, — Réponse des ressortissants 
aux questionnaires de demandes de rensei- 
gacments adressés par le G. 0. 1 Ch. 

Décision n° 6, — Comité Sorgues, 

Décision n° 7, — Phosphonitrate. 

Décision ne 8, — fÉnzrüis COmposés. 


des 


binaires 


Décision no 9 bis, — Modification de l'arti- 
cle 1° de la décision n° 9, 
Déision ne 40, — Matières plastiques. 


Saint-Gobain 
Décision no 11. — 
Décision n° 12% — 

Calix 
Décision 

tanneries. 
Décision 

oblisa!oire, 
Décision n° 45, — F 
s!ives 
Décision ne 15 bis, — 

c'<ion n° 13 
Décision no 16. — Société 

sulfure de carbone, 

Décision ne 17. Attributions soufre, 
Décision n° 18, — Travaux neufs. 
Décision 1e 20, — Fabrication acide 
rique dans la région df Bordeaux. 
Décision n° 21, — Engrais compos. 
Décision n° 22 Plan aménageinent pro- 


Oxschlorure de cuivre. 
Usines produits arseni- 


a] 
n° 19. — 


Réparlilion déchets de 


ne 1%. — Seinaine de 48 heures 
abrication et vente les- 
Rectiticalif à la dé. 


marseillaise de 


sulfu- 


duits aromaliques de synthèse. 

Décision n° 24, — Conditionnement lessi- 
ves 

lécision no 25. Bécision Gardinier. 


Décision n° %6. — Infractions réglementa- 


tion €. O. I. Ch. 
Décision no 27 
Décision no 29, — 


Extensions chlore. 
Conditionnement  dé- 


tersif 

Décision no 3 Diffusion des décisions 
du ©. 0. 1 CL 

Décision n° 34 — Péréquation acide arsé- 
nieux 


Décision no 935. — Péréquation azoté. 
Décision n° 3%. — Caisse de péréquation 
primes d'assurances 


Décision ne 39, — Péréqualion ammonia- 
que 

Décision n° 40 — Siock soufre noir. 
Décision n° 41. — Caisse de péréquation 
oxyde d'antimoine, 

2 Office professionnel des industries 


chimiques. 


Décision no { — Caisse d'égalisation des 
frets maritimes des phosphates importés d’A- 
frique du Nord. 

Décision n° ?. — Compte de compensation 
des fabricants de colles et gélatines, 

Décision n° 3 — Avenant à la décision 
no 33 du C. O. I. Ch. (compte péréquation 
sulfate de cuivre). 

Pécision no 4 — Compte péréquation am 
moniaque en solution. 

Décision ne 6. — Caisse de péréquation des 
frets transports et manutlentions de phos 
phales importés d'Afrique. 





Décision no %. — Homologation des prix 

de vente. ; 
Décision n° 3, — Dénomination e lessives », 
Art. 40. — Je directeur des industries chi- 

miques du ministère de la production indus- 


trielle est chargé de l'application du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 28 juin 1947. 


Le ministre de la production industrielle. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

SACHA GUÉRONIK. 








Modification de la décision réglementaire 
n° 38 prise par le commissaire provisoire 
de l'office proïessionnel des industries du 
verre, concernant la rég'ementation de la 
distribuiion de la glace polie, du verre à 
vitres et du verre coulé. 


Le ministre de la production industrielie, 

Vu la.loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisant 
pour la période transitoire la réparlilion des 
produits industriels, modifiée par Ja lol 
n° 47-654 du 9 avril 1947; 

Vu le décret n° 4-1882 en date du 45 juillet 
1916 porlant disso'ution d'oftices profession- 
nels, notanunent de l'office professionnel des 
industries du verre : 

Vu l'arrêté interministériel du 15 juillet 
1916 portant dévolution des attributions de 
l'office professionne! des industries du verre, 
oublié au Journal officiel du 6 septembre 
916; 

Vu la décision régiementaire no 28 du com- 
missaire provisoire de l'office professionnel 
des industries du verre, valtdée par l'arrêté 
susvisé du 13 Juillet 1946; 

Vu l'avis du comité consullatif des 
triées chimiques, 


indus- 


Arrête : 
Art, fer, — Les dispositions ctaprès repra- 


duites, do la décision réglementaire ne 3%, 
modifite par les errala en date du 13 août 


1916 du commissaire provisoire de l'office pro- 
fessionnel des industries du verre sont abra- 
g<es: 

a) (Artic'e 4 B.) « 40 a) Etre spécialisé dans 
la vente de verre plat (glace, verre à vitres, 
verre couk) et, éventuellement, dans le 
façonnage du verre pet et la vente des mou- 
layges en verre et des fibres de verre brutes 
ou façonnées ou, dans Je cas contraire, tenir 
pour la vente du verre plat une comptabilité 
séparée ; 

« 20 g) Ne pas procéder eux-mêmes à Ja 
pose de plus de 15 p. 100 du métrage vendu 
par leurs soins au cours de chaque année, 
réserver la pose ainsi lo'érée à des fravaux 
de détail et ne pas prendre part à des adjudi- 
cations publiques ou privées comportant Ja 
pose des produits. Cetle condition re s’appli- 
que pas aux firmes dont le chiffre d'affaires 
annuel, moyen des trois années précédentes, 
n'a pas dépassé 300.00 F pour l’ensemble de 
leurs activités, 

b) (Arliclo 5.) « Toute contestation sur la 
composition «les commissions parilaires et sur 
la désignation de leurs membres sera soumise 
à d'arbitrage dans les condilions prévues à 
l'aritcle 1 ». 

c) (Arlic'e 6.) « La carte professionnelle 
de client primaire pourra êtra retirée à tout 
moment, avec effet immédiat, aux clients di- 
rects qui cesseraient de remplir les condi- 
tions fixées à l’article 4. Le retrait sera pro- 
noncé par les commissions parilaires qui ont 
accordé la carte avec le& mémes possibilités 
d'appel et d'arbitrage », 

d) (Article 11,) « Tous les litiges relatifs 
à l'applicalion de la présente décision et qui 
ne pourraient êlre rég'és par les commissions 
parilaires seront soumis au commissaire pro- 
visoire de l'office professionnel des industries 
du verre, qui décidera en dernier ressort ». 

Art. 2 — Ces dispositions sont respective- 
ment remplacées par les textes suivants: 

a) {Article 4 B.}) « Etre spécialisé dans la 
vente de verre plat (glace, verre à vitres, 



































































plat &t 
la vente des moulages en verre et des îbe 
de verre brutes ou façonnées. baise 
« Lorsque le distributeur primaire «st en 
même temps entrepreneur de vitrerne < 
comptabilité doit faire ressortir d'une : 
les quantités de verres vendus non pou 
d'autre part, les quantités de verres v 
posés. » 
b) (Articlo 5.) « Toute contestation &ir 
composition des commissions parilaires et « 
la dé-ignalion de leurs membres I 
dans les condilions prévues à l’article 1! 
c) {Ariicle 6.) « La carte professionnel e 
distributeur primaire pourra êlre retirée 
le ministre de Ja production industrielle. 
tilre temporaire ou définitif, aux clients di. 
recis qui cesseraient de remplir les cond. 
tions fixées à f. Le retrait 


sera 


lP'arlicle 4. 
noncé après avis des Cominissions paritaire 
qui ont accordé la carte... », 
d) (Article 11.) « Tous les litiges relatifs À 
l'application de ‘a présente décision et qu 
ne pourraient être réglés par les commissions 
paritaires seront soumis au ministre de ja 
production industrielle ». 
Art, 3. — Le directeur des indusiries el. 
men 1v 4 est chargé de l'application du 
arrêté, 
Fait à Paris, le 28 juin 1947. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 


——————— hp D Bon -— 


Sera pro 





Révision des décisions du comité d'organisa. 
tion de la sidérurgie et de l'effice profes. 
sionnel de la sidérurgie. 





Le ministre de la production industre:le, 
Vu la loi no 46-827 en date du 26 avril 146 
portant dissolution d'organemes professiol 
néls et organisant pour la périole transitire 
la répartition des produits indusiriels, modi 
flée par la loi no 41-6»4 du 9 avril 1947, 
Vu je décret 46-12%% en dale du à juin 148 
portant dissotution de comités d'organisation 
el offices professionneis et notamment ce l'of 
fice professionnel de la éidérurgie; 
Vu l'arrêté du lo juillet 1916 fixant, en ce 
qui concerne l'office profess'onnel de la side 
turgie, les conditions d'application de la lo 
du 25 avril 1M€; 
Vu l'avis du comité consultatif de la sil 
rurgie en date des 23 mai et 7 juin 1%17, 
Arrôle: 
Art. fer, — Les décisions du comité d'orga- 
n'salion de la sidérurgie et de l'office profes. 
sionnel de la sidérurgie sont cinfirimées, moi. 
liées ou abrogées conformément aux di: 
sitions ci-après. 
Art. 2. — Les 


dl 
charg. 
tion 
rurzie 
astur 
décisions nos 2, 4, 19, %, 
ot 344 relatives aux programmes de produc- 
tion des usines sidérurdiques et au comptoir 
français des produits sidérurgiques, sont m)- 
diäées et codifiées, conformément à l'annexe ! 
du présent arrôté, 

Art. 3, — Les décisions n°s 6, 1% et °5 
relatives à l'office de répartition des combu: 
libles pour Pindustrie sidérurgique, sont mo 
difiées et codifiées, conformément à l'ai. 
nexe II du présent arrêté, 

Art, 4. — Les décisions nos 46, 27, 19%, 999 
et 333 relatives à la Société nationale pour la 
vente des series Thomas, sont modifiées et 
codifiées, conformément à l'annexe HE du pré. 
sent arrêté. 

Art. 5. — La décision n° 43 modifiée zar !t 
décision n° 148 est confirmée, L'agrément 
prévu par ladite décision sera donné par 
directeur de la sidérurgie après avis des 
chambres éyndicales intéressées, 

Sent confirmés les agréments donnés aônti- 
ricurement par décisions particulières du €0- 
milé d'organisation et de l'office profession- 
nel de la sidérurgie. vd 

Art, 6. — La décision no 24 est confirmé?. 
Les règles de présentation unifife des prix 
de revient son: fixées par Ja chambre svt - 
cale de la sidérurgie en accord avec le direc- 
teur de la sidérurgie. 


























sé dt à 
4 Juillet 1947 
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7. — Les décisions nes 285, 39 et 306 

5 à l'institut de recherches de la sidé- 

, française sont confirmées. 

chambre syndicale de la sidérurgie est 
raituée au eomité d'organisation de la ei- 

drurge. organisme fondateur de cet étabiis- 

sement professionnel. Ë VA ol 
, directeur de la sidérurgie est commis- 


Le di 


are du Gouvernement auprès de cet étabiis- 
gment. 


i 


url. 8. — La décision n° 60 créant le bureau 
d& normalisation de la sidérurgie est euuñr- 
+e . : 

En vertu de l’article 13, 3° alinéa de l'acte 
dit décret du ?4 mai #91 fixant le statut 
ï, la normalisaton, est rendue obliigatoire 
LS Veé entre sidérurgiques, l'appiica- 
? … dez normes françaises homolk guées COl- 
ernent les produits sxdérurgiques. 

+ 9, — La décision ne 31 est modifiée 
mrmément à lannexe IV du présent 


nl 


i<ps 





— Les décisions nos 146 et 219 rela- 
la clascification générale des fontes 
nt confirmées, Cette class ficatiorn 

° mad fiée par le directeur de La sidéru 
de la ehamhre syndicale de 


+ ti 


roip 
rt 


avis 


.— Les décistons nos 193 et 372 rela- 
à la commission de formation profes- 
l'e sont confirmées 

art. 12. — La décision ne 8 modifiée par la 
décision no 29%: est müifiée eonfonmément à 
Vannexe V du présent arrêté. 

Sont confirmées en tant que de besoin, Îles 
autor'sations de travaux neufs données anté- 
rieurement par décisions part'eu\ières du co- 
mité d'organisation de la sidérurgie ou de 
l'o'fre orofessionnel de la sidérurgie. 

13. — Sont ou demeurent abragées où 
toutes les décisions réglementaires 
uèrrs du éomilé d’organisation et 
ice professionnel de la silérurgie qui 
vas confirmées eu modifites par le 
arrêté. 

art. Lt. — Les dispositions de l'article 5 ée 
larrôté du 15 juillet 1946 susvisé sont abDro- 


{rielle 
’ 


On : 


Banisa. 
profes. 


"na 
: 


Art 15. — Le d'recteur de la <'dérurgie ect 
chargé de l’apnlication du présent arrété. 
art, 46. — L'effet des décisions maintenues 
par le présent arrêté peut être susnendn par 
arrûté du ministre de la production industrielle 
dans !a mesure où il les estimerait devenues 
sans obiet par euite d'accords. 

Fait à Paris, le 98 juin 1947. 

ROBERT LACOSTE. 





ANNEXE I 


4o La chambre syndicale de La sidérurgie est 
chargée d'arrêter les programmes de ’abrica- 
tion en accord avec le directeur de la sidé- 
rurzie, ces programmes devant notanment 
assurer Flutfisation rationnelle des équipe- 
ments, des disponibilités en main-d'œuvre et 
des ressources en matières premières et satis- 
faire en quantités et qualités et aux meil- 
leures eaenditions, les besoins du marché des 
proluits sidérurgiques. 

Les entreprises sont tenues de fourni à ja 
chambre syndicale de la sidérurgie tous les 
renseignements qui sent nécessaires à FPac- 
complissement de ses tâches. La chambre syn- 
dicale centralise ees renseignements et les 
tient à la disposilion de la direction de la 
sklérnrgie, 

2 A. — Le Comptoir francais des produits 
Sidérurgiques (C. P.S.), société anonyme à 
€apita! variable, dont le siège est: {, rue Paul- 
Cézanne, Paris (8°), qui constitue l'organisme 
de vente des produits sidérurgiques définis 
Par ses règlements intérieurs actuels, est 
Chargé, pendant la période transitoire où les 
dispositions du titre IL de Ia loi du % avril 
1%56 sont applicables à la sidérurgie : 

2) De s'assurer que les commandes et les 
livraisons de produits sidérurgiques satisfont 
aux déeisions des pouvoirs publics et des or- 
finismes habikités à fixer les programmes où 
Nler la répartition et la sous-répartition en 
vertu de Ja loi du %6 avril 1M6: 

b) De répartir les commandes entre les 
Usines selon les programmes arrêtés par Ja 





chambre syndicale de la sidérurgie 
les dispositions indiquées au n° 1°; les lami- 
nages à façon étant en particulier sulwrdon- 
nés à l’accord du C.PS.; 

c) De itrôler l'exécution des tommandes 
et des livraisons. 


COI 


B. — Aux fins sus-indiquées sous A, toutes 
les entreprises eidérurgiques relèvent obliza- 


toirement du C.P.S. pour les produits compris 
1 i 


lans ses règlements actuels et ont à se con- 
former à ses règlements intérieurs, en tant 
qu'ils se rapportent aux fins ci-dessus, 

a) Le C.P.S. établit on contrôle les factures 
et, s’il y a lieu, les encaisse; 

b) Relient ou perçoit les redevances néci 
saires pour faire facè à ses charges prop 
comme aux pérequalions, compensalions, sub- | 
ventions ou bonifleations prévues par les lois, 
décrets ou arrêtés. 

C. — Il prête son UX ga S 
chargés d'« lier les { s de prix 

D. — Le C.P.S. nézocie avec les administra- 
tions publiques ou privées, les organismes pro- 


fessionnels. les négociants en nroduils s'dé.- 


rurgiques, les consornamalteurs de produits ctd6. 


rurgiques pour tout ce qui concerne l'apnli- 
calion des cahiers de charges, les spécilica- 
tions, les eomditions de livraison et de trans 
port, de payement ou autres du même ordre 

39° A. — fl est institué un collège des quatre 
censeurs, chargés de suivre et de contrôler 


les opérations comptables du C.P.S. Ces cen- 
seurs sont élus par l'assemblée générale des 
producteurs de produits sidérurgiques visés 
au n° 2, paragraphe B de la présente annexe. 

B. — Le collège des censeurs à 
sion: 


pour mis 


a) De vérifier que la complabilité du C.P.S. 
est tenue régulièrement et qu'elle est çon 
forme aux directives et instructions émanant 


de la direction générale dun C.P.S.: 

b} De suggérer toutes modifications, simpli- 
fications ou amélioralions qu'il lui paraîtrait 
oppoarlun d'apporter dans ls méthodes 611 dans 
le fonctionneinent de la comptabilité du C.P.S, 

C. — Le collège des censeurs a, pour l’exer- 
cice de sa mission, le droit de prendre con- 
naissance de la coinplabililf du C.P.S. concer- 
nant : 

a) Les ventes à la elientôle; 

b} Les dépenses administratives du C.P.S.; 

€) Les règlement de comotes effectués entre 
le C.P.S. et les usines, pour tont ce qui con- 
cerne directement les fournitures faites par 
ces dernières fièglements de factures, com- 
missions, bonifications, cetisations, provisions 
et abonnemen!s) 

d) La trésorerie et les opérations bangaires. 

D. — Le collège établit un rapport annuel, 
qu'il présente à l'assemblée générale des pro- 


| ductours de produits sidérurgiques visés au 


n° ?, paragraphe B, de la présente annexe. 
Ce rapport eét communiqué au directeur de 
la sidérurgie. 

E. — Le collège est nommé pour un an, 
aucun censeur ne peut exercer ses fonctions 
plus de trois ans de suite. 

F. — Le collège règle lui-même la réparti- 
tion du travail entre ses membres. Le collège 
se réunit sur convocation de éon président 

G. — Le chef de la comptabilité générale du 
C.P.S, pent être convoqué aux réunions du 
collège et, dans ce cas, doit y assister où, en 
cas d'impossibilité, s’y faire représenter. 

4o Le C.P.S. exerce les foncdions définies 
au n° 2, sous le contrôle du directeur de 
la sidérurgie, étant spécifié que ni l'existence 
ni Fexerciée de ee contrôle ne sauraient res- 
treindre Ha capacité ou la responsabilité du 
conseil d'administration ou du président direc- 
teur général du C.P.S. 

Le directeur de la sidérurgie a le pouvoir 
de euspendre toutes mesures prises au sein 
du C.P.S. qui seraient incompatibles avec le 
bon exercice des fonclions de celui-ci, telles 
qu’elles sont définies au ne 2, 

Le C.P.S. doit donner tontes facilités au 
directeur de la sidérurgie pour l'exercice de 
son contrôle, ainsi qu’à La chambre syndicale 
de la sidérurgie r l'exécution es tâches 
qui lui sont confiées par l’agrêté du 45 juillet 
196 et par le présent arrêlé, en vertu de la 
loi du % avril 1946, et en D pe lui 
permettre d'établir les programmes fabr:- 
cation dans les conditions indiquées an ne 14, 
et de suivre l'exécution de ces programmes. 
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o° Les moaiilés de négociation, de passation 


et de rétrocession de commandes sont définies 
par le C.P.S. Le directeur de la sidérurgie 
peut demander que dans un délai de tros mais 
de nouvelles modalilés lui soient soumises. 
6o Les modifications éventuelles aux statnts 
du C.P.S, en tant qu'elles se rapport! aux 
activités énumérées au ne 2, sont umeses 
a l’a robation du 4 ir de la si ie, 
ll en est de n { ir les dis S ares 
èglem s intérieurs ilifs aux mêmes acti- 
viles, 
1 N XI Il 

{ La © { à ca! } hlo 
Office de à r 
L 11 ( le t() s ' , 
de Madrid, à Paris !& tel « r 
pro ( Ï l 1 
S l l 3 

at - 

) I | =] & laivent à 
l'O R LS )U eurs acha d C \i n'es 
solides, pour au!'ant que leu co Imnination 
mensuelle soit au minimum de 100 ta 

3o L'O.R.C.LS. est à la disn tion de la 
chambre syndicale de la sidérurgie l'ex 
cution des programmes d'apnro vi \crmment 
en combustibles établis par elle dans le cadre 
des opérations de sousæéparlition dont elle 
est chargée et fonctionne sons son contrôle: 

I est tenu de fournir à la <hambre Il- 
cale de la sidérurgie lous les rensei $ 
qui sont n‘cesca res à l’accompliscemn 3 
tâches confiées à celle-ci. La chambre svnl'- 
cale nt ces renseignements À la d \n 
de la dire n de la sidérurzie 

ÿo Le dire ir de la sidérurgie nt CXCTe 
ce n tant que de besoin, un le 
direct sur les opéralons de l'O.R.C qui 
doit lui donner toute fa 63 à ce in 

5° Les modificalions éventuelles aux statuts 
de l'O.R.C.LS. en tant qu'elles se rappor ent 
à l’activité définie au no 1, sont UmiIsCS 
par la chambre syndicale de la sidérurgie à 
l'agrément du d'recteur de la s dérurgie. 

ANNEXE III 
4° La Société nationale pour la vente des 


scories Thomas (SNST.), 
à capital variable, dont 
Paul-Cézanne, à Paris, &æ, est chargée pendant 
la période lransiloire, où les dispositions du 
Cire LE de la loi du 26 avril 1946 sont appli- 
cables à la sidérurgie: 

a) De s'assurer que les commandes et les 
livraisons de series Thomas salisfont aux 
décisions des pouvoirs publics et des orga- 
nismes habilités à fixer les yrogramines ou 
à régier la répartition et la sous-réparlition 
en vertu de la oi du 2% avril 196; 

b} Le répartir les commandes entre 
usines selon les programmes de produrc!i 
d'acier Thomas et de mouture de 


société anonvine 


le sièœee est », rue 


leg 
on 
scorieg 


| brutes arrêtés par la chambre syndicale de 


ee ce rare dem 


la s dérurg'e; 
€) L’effectuer, tant sur le marché intérieur 
qu'à l’exportation, loules ventes de scories; 


d) De facturer à la clientèle les livraisons 


effectuées par les usines et d’encaisser le 
produit de ces ventes, 
e) De re‘enir (ou de percevoir) les rede- 


vances nécessaires pour faire face à ses 
charges propres comime aux péréqual ons, 
compensalions, subventions ou bonillcations 
prévues par les lois, décrets ou arrêtés. 

20 Il est insliluf une commission consul- 
tative, dite commission des scories Thomas, 
chargie de procéder à tou!es études et en- 
quêtes concernant le marché nat*onnl des 
scories Thomas, de formuler tous avis 
concernant la eormmercialisation de ces pro- 
duits et, d'une façon générale, d'informer la 
S.N.S.T. des désirs ou suggestions formulés 
par les producleurs, les distributeurs ou les 
utilisateurs de scories. 

939 La S.N.S.T, exerce les fonctons définies 
au n° 1, sous le contrôle du directeur de la 
sidérurgie, étant spécifis que ni l'existence 
ni l'exercice de ce contrôle ne saura ent 
restreindre ka capacité ou la responsabilité du 
conseil d'adm nistration ou du président direc- 
teur général de la S.N.S.T. 
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Le directeur de Aa sidérurgie a le pouvor 
de suspendre toules mesures prises au sein 


de ln SNST. dans le cadre des foncl'ons 
définies au ne { et qu'il jugerait incompa- 
tille avec 10 bon exercice de celles-ci. 

La SNSCT, est tenue de donner toutes facil 
liés au directeur de la sidérurgie pour l’exer 
cice de son contrôle. Elle doit également 
donner tou'es facilités à la chambre syndi- 
cale de la sidérurgie pour l'exécution des 
taches qui lui sont confiées par l'arrêté du 
4, juillet 1916 et par le présent arrêté, en 
vesu de la loi du 26 avril 1946 et en parl- 
culier pour hui permettre d'établir les pro 


graniunes de fabricat'on et de suivre l'exécu 
ion de ces programmes. 

4 Les modifications éventuelles aux statuts 
de la S.NST, en {ant qu'elles se rapporteront 
aux activités énumérées au ne 4 sont sou- 
im ses à l'approbaïon du d rec'eur de la éidé 
rurgie, I on est de même des articles des 
règlements intéricurs relatifs aux mêmes actli- 
viies 


ee — 





ANNEXE IV 


40 Il est interdit de procéder & la mise ou 
à la remise en activité d'aucun haut fourneau 
#ans l'autorisation préalable de la chambre 
svrl'cale de la s dérurgie donnée après accord 
du d recteur 


de la sidérurgie, sauf dans le 
cas où le hau' fourneau mis en activité se 
subst tue à un haut fourneau mis à l'arrêt. 

» Les dates de mise ou de remise en acti- 
vilé et celle de mise à l'arrêt de haut 


fourneau sont porlées à la connaïssance de la 
chambre syndicale de la sidérurgie qui en 
forme le directeur de la sidérurgie. 





ANNEXE V 


40 L'agrément préalable de la direction de 
ja sidérurgie, donné sur propositon de la 
chambre syndicale de la sidérurgie et après 
de l'association technique de la sidérur- 
gie française est nécessare à toute création 


d'installations sidérurgiques nouvelles ou à 
tou'e transformation d'installations existantes. 

2° Ne soni pas cons dérés comme visés par 
le précédent alinéa, les travaux dont le mon- 
{ant n'est pas supérieur à 10 millons de 
francs et qui ne font pas partie d’un en- 


semble, à exécuter par fractions ou par éche- 
Jons, dont le montant soit supérieur à 10 mil- 
Lions de francs. 

se En vue de faciliter et d'accélérer l'appli- 
Calion des dsponib lités prévues au premier 
&linca, la chambre syndicale de la sidérurg e, 
üpres consulat on de l'association technique 
de la sidérurgie française et du groupement 
de l'industre sidérurg que pour faciliter la 
reprise et le développement de 18 production, 
pri sente au directeur de la sidérurgie, chaque 
année, un programme technique et financier 
pour l'ensemible des instalations mprojelées 
par la profession pour les douze mois sui- 
vants, étant réservée la facult& de présen- 
ion ultérieure de demande d'agrément 


pour des travaux non prévus au dit pro- 
gramme. 


—*.+- 





Décision relative à l'attribution de combusti- 
ble, de l'indemnité compensatrice ou de la 
prime de chauffage dans les exploitations 
minières et assimilées, 


Rectificalif au Journal officiel du 17 juin 
#917: 

Page 5621, {re colonne, article 2, 10 ligne, 
au lieu de: « reste le même », lire: « reste 
la mème », 


Page 5622, article 12, a, au lieu de: « exploi- 
fations visces à l'article 10 ci-dessus », lire: 
e exploitations visées à l’article 11 ci-dessus »; 
au lieu de: « le coefficient 400 correspond à 
l'ouvrier chef de famille », lire: « le coeff- 
cient 100 correspondant à l'ouvrier chef de fa- 
mille ». 





++ 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | 





Décret n° 47-1219 du 1° juillet 1947 modi- 
fiant le décret du 22 janvier 1896 relatif 
à la licence ès sciences. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 


Vu le décret du 22 janvier 1896 relatif ! 
à la licence ès éciences, modifié les 8 août 


1898, G août 1927 et 19 juillet 1932; 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 3 du décret du 
22 janvier 1896 portant organisation de la 
licence ès sciences est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Le dipôme de licencié ès 
sciences est conféré à tout étudiant qui jus- 
tifie de trois certificats d'études supérieu- 
res mentionnés à l'article {1 et inscrits 
dans trois groupes différents. Le diplôme 
est délivré en même temps que le troi- 
sième certificat. 


« Toutefois, en vue de l'obtention du 
grade de licencié ès sciences, sont tenus 
pour équivalents: 

« 1° Au certificat d’études supérieures de 
mathématiques générales, le certificat 
d'admission au concours de l'école nor- 
male supérieure et des bourses de licence 
{section des sciences, groupe I) ou au 
concours d'entrée à l’école polytechnique 
ou à l'école navale, ou à l’école nationale 
supérieure de l'aéronautique, ou à l’école 
centrale des arts et manufactures, ou à 
l'école nationale supérieure des mines de 
Paris, ou à l’école nationale suptrieure 
des mines de Saint-Etienne, ou à l'école 
supérieure de la métallurgie et des indus- 
tries des mines de l’université de Nancy, 
+ à l'école nationale des ponts et chaus- 
sées; ? x 

« 2° Au certificat d'études supérieures de 
mathématiques générales où au certificat 
d'études supérieures portant sur la physi- 
que, la chimie et l'histoire naturelle 
(S.P.C.N.) au choix du candidat, le certi- 
ficat d'admission au concours de l’école 
normale supérieure et des bourses de li- 
cence (section des sciences, groupe Il). » 

Art 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1* juillet 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 
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Décret n° 47-1220 du 1°’ juillet 1947 relatif 
au certificat d'aptitude au professorat 


d'éducation physique et sportive et au | 














diplôme de maître d'éducation physique 


et sportive. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret n° 45-438 du 17 mars 1945 
relatif au certificat d'aptitude au professo- 
rat d'éducation physique et sportive ; 

Vu ke décret n° 45-437 du 17 mars 1945 
relatif au diplôme de maître d'éducation 
physique et sportive, modifié par le décret 
n° 45-2385 du 17 octobre 1945, 





——., 
Décrète : 

Art. 1%. — L'article 4 du décret n° 
du 17 mars 1945, relatif au certificat d'ap. 
titude au professorat d'éducation physique 
et sportive, est modifié ainsi qu'il éuit 


45-498 


« Art. 4. — 1° Les épreuves de la deux. 
me partie du certificat d'aptitude au pro. 
fessorat d'éducation physique et sportive 
constituent le concours de recrutement des 
fonctionnaires du corps des professeur 
d'éducation physique et eportive. Aucun 
candidat ne peut être reçu À ce concoun 
s’il n’a obtenu une note moyenne égale oy 
supérieure à 10/20. 

« Le nombre de places mises au concours 
est fixé chaque année par arrêt. 

« Pour se présenter à ce concours, les 
candidats doivent: 

« Etre de nationalité francaise; 

« Etre âgés de moins de trent: ans 
4 décembre ‘e l'année du concorrs, cet 
âge limite pouvant être r£culé, pour jes 
candidats justifiant de ‘ervices civils, d'un 
temps A à la durée des services validu 
bles pour la retraite; 

« Avoir souscrit sur papier timbré, l'en 
gagement de sevir pendant dix ans ou 
moins, ‘ans l’enseignerment public; 

« 2° Le diplôme du certuicat d'aptitude 
au professorat d'éducation physique et 
sportive (2° partie) sera délivré aux can- 
didats de nationalité étrangère avant 
obtenu une note moyenne égale ou supé 
rieure à 40/20, Un arrêté précisera que 
le diplôme leur est décerné à titre étran 
ger. » 


Art. 2. — L'article 4 du décret n° 45-437 
du 17 mars 1945, relatif au diplôme de 
maître d'éducation physique et sportive, 
est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 4. — Les épreuves de la deuxitme 
partie du diplôme tle maitre d'éducation 
physique et sportive, constiluent le con- 
cours de recrutement des fonctionnaires 
du corps des maîtres d'éducation physique 
et sportive. 

« Aucun candidat ne peut être reçu à 
ce concours s'il n'a obtenu une note 
moyenne égale ou supérieure à 10/20. 

« Le nombre de places mises au con- 
cours est fixé chaque année par arrèté. 


« Pour se présenter au concours, les can- 
didats doivent: 

« Etre de nationalité française; 

« Etre âgés de moins de vingt-six ans 
le 31 décembre de l’année du concours, 

« Avoir souscrit l'engagement de servir 
pendant dix ans au moins dans les ser- 
vices extérieurs de la direction générale 
de l'éducation physique et des sports; 

« 2° Le diplôme de maître d'éducation 
hysique et sportive (2° partie) sera dé- 
ivré aux candidats de nationaité étran- 
ère ayant obtenu une note moyenne 
égale ou supérieure à 10 sur 20. 

« Un arrêté précisera que le diplôme 
leur est der à titre étranger. » 


Art. 3. — Les dispositions du présen! 
décret sont immédiatement applicables. 


Art. 4. — Le ministre de l’éducation ni- 
tionale est chargé de l’exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis!res. 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 
002 — 
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pécret n° 47-1221 du 1° juillet 19247 portant 
modification du règlement de l'institut 
agricole de l'université de Toulouse. 


N° 45.499 
at d'ap. 
’hYsique 
| suit: 





| deuxis. 
au Pro. 
Sportive 
lent dés est 
fesseurs 

Aucun 
DNCoure 


fgale où 


par décret en date du f*% juillet 1947, 
approuvée la délibération du conseil de 
vmaversité de Toulouse portant mas fica- 
in du règlement de l'institut agricole de 
tte université. 


fe DD 


tn 
(AAA 





ONCours 


pécret n° 47-1222 du 1 juillet 1947 rela- 
tit au contrôle des bibliothèques mu- 
nicipalss de deuxième et troisième caté- 


gorie. 


ure, les 


ans le 
LS, cet 
our les 
Is, d'un L 
Valida. 


me 


nrésident du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l’e.uca- 
on nationale, du ministre de l'intérieur 
é, l'en «t du ministre des finances, 
" Vu Ja loi du 20 juillet 1931 relative au 
; “#zume des bibliothèques publiques des 
Ptitude ‘iles et de leur personnel, et notamment 
que et dans son article 1°; 
Se Vu le décret du 8 septembre 1932 fixant 
1 supé. la liste des bibliothèques soumises à un 
que controle technique régulier et permanent, 
étrar h liste des bibliothèques pouvant être 
jte soumise à des inspections prescrites ipar 
décision du ministre de l'instruction publi- 
que et les conditions générales du contrôle 
de et des inspections ; 
Vu le décret du 25 décembre 1936 rela- 
» tif à l'organisation du contrôle des bi- 
IXiC me hiothèques municipales de deuxième ca- 
cation tégorie ; 
ee ,Vu l'avis favorable de Ja section per- 
Vsique nanente de la commission supérieure des 
4 hibliothèques en sa ééance du 6 janvier 
1947, 


45-437 
me 
ortive, 


eçu À 
Décrèle : 


art, fer, — Les bibliothèques municipa- 
ls de première, deuxième et troisième 
catégorie sont soumises à l'inspection gé- 
ntrale des bibliothèques de France et de 
ha lecture publique. 


Art. 2. — Des missions d'inspections 
permanentes où temporaires peuvent être 
confites par décision du ministre de l'édu- 
ation nationale à des fonctionnaires 
d'Etat du’cadre scientifique des biblio- 
thèques. 


iérale 
JS, 

ation 
a dé- 
tran- 
‘enne 


Art. 3, — Des missions d'inspections per- 
manentes où temporaires pourront égale- 
ment être confiées à des fonctionnaires 
d'Etat du cadre scientifique des archives, 
sur la proposition du directeur des biblio- 
thèques de France et après avis favorable 
du directeur des archives de France. 


Art. 4, — Les fonctionnaires d'Etat du 
cadre scientifique des bibliothèques ou des 
archives chargés de mission d'inspection 
seront remboursés de leurs frais de dé- 
placement et de séjour conformément à Ja 
liglementation en vigueur. 


si 


lôme 


ssent 
S. 


na- 
pré- 
rnal 


Art, 5. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret et notamment celles pré- 
\ues par les décrets du 8 septembre 1922 
el du 25 décembre 1956 sont abrogées. 


= Art. 6, — Le ministre de l'éducation na- 
lonale, le ministre de l’intérieur et le mi- 
lisitre des finances sont chargés, chacun 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1* juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président dy conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre de l'intérieur, | 
ÉDOUARD DEPREUX, 





Le ministre des [inances, 
SCHUMAN, 
© © &—— 


Décret du 1‘ juillet 1947 portant admission 
à la retraite. 














Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'édu- 
cation nationale, 
Vu la loi du 14 avril 1924 fixant le ré- 





gime des pensions ; 

Vu la loi du 18 août 1936 relative à la 
mise à la retraite pour ancienneté ; 

Vu l’article 3 de l'ordonnance du 25 août 
1944 sur les eumuls de retraites, 
nérations et de fonctions publiques, modi- 
fiée et complétée par les ordonnances du 
30 mai 1945 et du 23 juillet 1945, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Daudin, professeur à la 
faculté des lettres de l’université de Bor- 
deaux, est admis, sur sa demande et pour 
ancienneté d'âge et de services, à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite, 
à compter du {** octobre 1947. 

Art. 2. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera puhlié au Journal of/i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% juillet 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


———— +9 





Décret du 1° juillet 1947 conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 28 mai 
l’honorariat ; 

Vu les propositions du conseil de la fa- 
culté des lettres de l'université de Caen, 


Décrète : 


Art. 4, — Le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres de l’univer- 
sité de Caen e:t conféré à Mme Durry, an- 
cien professeur à celte faculté, nommée à 
la faculté des lettres de Paris. 


Art. 2. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, i sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1® juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministré de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


191 relatif à 









€n ce qui le concerne, de l'exécution du 


n 
<< & &- 











de rému- | 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrôté, leur sl- 
gnature, 


Arrêle : 

Art. for, — Déjlégaiion permanente est don- 
née à M. Charles Samaran, membre de l'Ins- 
titut, directeur des archives de France, de 
signer lous arrétés et décisions re:evant de 
son autorité, à l'exception des actes portant 
nomination de fonctionnaires ayant un grade 


r 


7 égnié à celui de sous-arrhiviste princi- 
pal. 








Art. 2. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947 

MR. NAEUELEN. 

——————+0+ — 

Fonds de concours. 

Par arrêté en date du 20 Juin 1M7, !l ext 
ouvert au ministre de l'éducation naijonale, 
sur J'exereice 1947, un crédit de 1.531.859 F 

| au chapitre 2992: « Monuments historiques 
! n'appartenant pas à l'Etat. — Travaux » du 
budget de J'éducation nationale 
—_— © ©- 





Par arrêté en date du 20 juin 1917, il est 
ouvert au minisire de l'éducation nalionale, 
sur l'exercice 1947, un crédit de 79072 FE au 
chapitre 494: « Lecture publique. — Matériel 
et achat de livres » du buwiget de l'éducation 
nationale. 


—D- © © 





Ateliers-écoles, 


Les atellers-écoles de garcons de Morez 6 
Belfort, créés par arrûtés du 22 février 1941 





et du 31 janvier 19%, sont supprimés par 
arrêté du 20 juin 1947. 
OS 


Commission permanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs. 


Par arrêté en date du 
Wolf, ingénieur E. P. C. 
Compagnie des experts chimistes, est nomimé 
roembre de la commission permanente des 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs. 


-- ++ 


25 juin 1947, M. 
L, président de la 


Création, à Nantes, d’un Institut de droit 
rattaché à la facuité de droit de Rennes. 


Par arrêté en date du 25 juin 19417, est 
approuvée une délibération du conseil de 
l’université de Rennes portant création d’un 
institut de droit rattaché à la faculté de droit 
de l’université de Rennes. 


fe. de 
6 @ + 





Commission permanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs. 


As 


Par arrété en date du 28 juin 1947, M. Mat- 
tei, ingénieur, représentant le bureau confé- 
déral de la C. G. T., est nommé mernbre de 
la commission permanente des écoles natlo- 
nales supérieurs d'ingénieurs, en remplace- 
ment de M. Le Brun, démissionnaire. 


2-0 ©— 








Enseignement supérieur. 





Le ministre de j’éducation nationale, 


Vu la loi du 27 février 4880 (art. 15); 
Vu le rapport du recteur de l'académie de 








Nancy, 























nee 
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Art. 4. — Le ministre des travaux “ 

Arrête : blics et des transports est chargé « 


Article unique. — M. Barthelemy, profes- 
seur titulaire à la faculté de médecine . de 
l'université de Nancy, est suspendu de ses 
fonctions, à compter de la date du présent 
arrêté , 

M. Barthelemy conservera l'intégralité de 
son traitermnent£. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1947. 

M.-E. NAFCETEN. 





—+ € + 


Le ministre de l'éducation nationale 


Arrôte 

Article unique. — M. Chalnot, professeur 
titu e de la chaire de pathologie chirurgi 
eale de la faculté de médecine de l’université 
de Nancy, est chargé, à titre provisoire, du 
SETY le la ire de clinique chirurgicaie 
de ladite faculté, en remplarement de M. Bar- 
thelermny, suspendu de ses fonctions. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1947. ® 
M.-E. NAEGELEN. 
2e  — 





Agrégés près la facouité de droit de Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 
4947: page 5714, 2e colonne, S8{e ligne, au lieu 
de: « en remplacement de M. Laufenburget », 
lire: « en remplacement de M. Lauffenbur- 
ger ». 

(Le reste sans changement.) 

— —66.— — 





Commission d'appel des décisions des com- 
missions académiques de reciassement du 
personnel des centres d'apprentissage, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu la circulaire ne 2128 du MA janvier 1946 


relalive au rec'assement du personnel des 
centres d'apprentissage ; 

Vu la décision du 10 septembre 1940 por- 
tant créalion d'une commission dite « com- 
nl ion d'appel des décisions des commissions 


acad 


niques de reclassement du personnel des 
centres d'apprentissage », 


Dé: ide 


Art, {er L'article 2 de la décision du 10 sep- 
tembre 1%46 est complété comme suit: 
1 


« Dans l'examen des dossiers qui lui sont 


soumis la commission d'appel a tous pou- 
voirs pour recueillir toutes informations et 
entendre tout rsonnes susceptibles d'éclai- 
rer son jugement 

La commission peut notamment prendre 


en cons déralion tous documents ou faits nou- 


veaux qui n'auraient pas été portés à la 
connalssanre des commissions académiques 
de reclassement du personnel des centres. » 

Art. 2. — L'article IV de la décision du 


40 septembre 1%6 portant composition de 4a 
commission d'appel est modifié comme suit: 


« Art. 4. — La commission est composée de 
trois membres: 

«a M. Cressot, Inspecteur général de l'instruc- 
tion publique, attaché à la direction de l’en- 


seignement du premier degré, président. 

« M. Drouin, inspecteur général de l’ins- 
truclion publique, attaché à la direction de 
l'enseignement du premier degré. 

« M. laisy, inspecteur général de l’ensel- 
gnement technique. 

a Secrétaire de la commission: M. Vlou, 
chef du 8° bureau à la direction de l'ensei- 
gnement technique. 


a A l'exception du secrétaire, les membres 
de la commission ont voix délibérative. En 
cas de partage des voix, la voix du président 
est prépondérante. » 


Art. 3. — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution de la pré- 
sente décision. 

Fait à Paris, le 28 mai 1947. 


M.-E. NABGELEN. 


pu 2e +— 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 47-1223 du 1° juillet 1947 portant 
relèvement du montant des avances 
pouvant être consenties aux régisseurs 
du port autonome de Strashourg. 





Le président du conseil ues ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
des finances, 

Vu la loi du 26 avril 1924 ayant pour 
objet la constitution du port rhénan de 
Strasbourg en port autonome et l'exécu- 
tion des travaux d'extension de ce port; 

Vu le décret du 27 septembre 1925 re- 
latif à la constitution au port autonome 
de Strasbourg, notamment son article 41; 

Vu la délibération du conseil d'admi- 
nistration du port autonome de Strasbourg 
en date du 9 novembre 1946, 


Art. 1e, — Le montant maximum des 
avances pouvant être consenties aux ré- 
gisseurs du port autonome de Strasbourg 
pour régler les dépenses du port est porté 
à 500.000 F. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
cale. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN." 


+0 © 








Décret du 1% juillet 1947 portant classe- 
ment et déclassement de sections de 
la route nationale n° 353. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret-loi T. P. n° 12 du 30 oc- 
tobre 1925 portant modificatior de la pro- 
cédure de Tmement des sections de rou- 
tes délaissées ; 

Vu le plan au 1/1.000° visé par l’ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chausstes 
du département du Nord, le 25 mars 1947, 


Décrète : 


Art. 1%. — Est classé dans la voirie 
nationale le nouveau tracé de la route na- 
tionale n° 353 sur le territoire de la com- 
mune d'Avelin, situé au droit du chemin 
départemental n° 54 (entre les profils en 
travers n° 3 et 3 C) et teinté en orange 
sur le plan susvisé qui restera annexé au 
présent décret, à l'exception du raecorde- 
ment avec ce dit chemin départemental. 


Art. 2. — Sont déclassées les sections 
de la route nationale n° 353 teintées en 
bleu et en gris sur le plan susvisé. 


Art. 3. — Les sections visées à l'article 
2 ainsi que la parcelle teintée en vert sur 
le plan seront remises à l'administration 
des domaines er fue de leur cession aux 
propriétaires riverains, 





l'exécution du présent décret, qui ser 
pub'ié au Journal officiel de la Républime 
francaise. ; 

Faît à Paris, le 1®# juiliet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


—+-6 + ——…—…… 





Création d'une régie d’avances, 


A 


Par arrêté en date du 24 mai 41947, il eg 
institué une régie d'avances auprès de l'étr 
blisseinent du matériel et des centres métro. 
politains (sevice de l'aviation légère et s 
live) pour le payement des dépenses sui. 
vanles : 

Salaires et accessoires de salaires, 

Frais de mission et de déplacement et avan. 
ces sur lesdits frais, indemnités accordées aux 
élèves des centres métropolilains, menues dé. 
penses de matériel et de fonctionnement, 

Le montant maximum des avances suscep. 
tibles d’être consenties au régisseur est fixé 
à cinq millions de francs. Il en sera justifié 
dans le délai de deux mois. 

Le régisseur est assujetti à la constitution 
d'un cautionnement fixé à 500.000 F, 

LU perçoit une indemnité de caisse d'un 
montant de 6.600 F, 


+0 + 





Port de Cherbourg. 


———— 


Par arrêté du 25 juin 1947, il a été institué 
au port de Cherbourg, un bureau central de 
la inain-d'œuvre. 





Se 


Port de Dunkerque. 





Le ministre des travaux publis et des 
transports, et le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l’urbanisme, 


Vu le cahier des charges annéxé au décret 
du 23 septembre 1929, modifié les 7 avril 193, 
12 février 1925, 23 septembre 1937, 17 mai 199, 
réglementant la concession d’un outillage pu 
blie à la chambre de commerce de Punker- 
que au port de cette ville et, en particulier, 
l'article 27; 

Vu la loi du 17 mai 1941 concernant Îles 
outillages dans les ports maritimes sur les 
voies de navigation intérieure et sur le do- 
maine public maritime et fluvial; 

Vu les délibérations de la chambre de com- 
merce des 29 mars et 24 mars 1946, tendant 
à l’homologation des nouveaux tarifs du poste 
radio-électrique d'émission et de réception; 

Vu l'avis favorable de la commission per- 
manente d'enquête des ports de Dunkerque 
et de Cravelines, en date du 24 mai 19%, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Le texte du paragraphe L « posts 
radio-électrique d'émission et de réception » 
de j’article 27 du cahier des charges susvisé 
est annulé et remplacé par le texte suivant: 

« Le poste est exclusivement affecté au 
trafic d'intérêt général. Il ne peut émettre où 
recevoir que des radiogrammes relatifs suit 
aux caractéristiques des navires, soit à leur 
chargement, soit aux débarquements de leurs 
pee et à leur frêt, soit entin aux signaux 

e brume de sauvetage, de police, etc. 

« Les taxes maxima relatives à la commu- 
nication aux usagers des renseignements Ter 
trant dans le cadre ci-dessus, sont établies de 
la façon suivante: 

« a) Taxe sur les navires ayant eu avec là 
station une ou plusieurs communications 
radioélectriques de caractère public: 400 F par 
navire et par escale; 
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pee 
« b) Taxe au mot pour les télégrammes de 


yractère non public: 42 F; 
“oo Taxe au mot pour les télégrammes 
transmis ou reçus en radiophonie: 42 F; 


d Abonnement fixe forfaitaire annuel don- 
pant droit à une réduction de 60 p. 100 sur le 
tarif du mot: 25.000 F. 

aucun renseignement d'ordre stric tement | 
rticulier ne peut être communique ou émis 


4 ledit poste, » 


par 


Art. 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juin 1947. 


Le ministre des travaux publics ! 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pour le minisire et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 


JACQUES D'AVOUT, 





0e 


Port de Liile, 





ux termes d'un arrêté du 26 juin 1917 sont 
concédés à Ja chambre de commerce de Lille, 
l'étabissement et l'exploilalion pour l'e nserr,- 
he du port de Lille (port actuel de Canteleu et 
parie en cours de construction) sur le canal 

\ beule, public compre- 


d'un outillage 


{jo Un outillage de 


chargement , de 


chargement ou de dé- 
transbordement et de 


kage des marchandises: 

22 Des magasins pour l’entrepôt des mar- 
chandises, 

L'expmoitation de cet outillage est soumise 


clauses et conditions du cahier des char- 
au décret du 20 avril 1935, compte 
tenu des modifications apportées à ce 
des charges par l'avenant annexé à 


SsUSVISC. 


es annexé 
l'arrêté 
Les intéressés pourront consulter le 
des Charges et l'avenant susv'sés au 
de l'ingénieur en chef des ponts el Chaussées, 
171, boulcvard de la Liberté, à Lille. 
© ES &——— — 
D. à 


cahier 
bureau 





Taux de la taxe additionnelle dans 
tions hydrominérales, climatiques 
les stations de tourisme. 


les sta- 
et dans 





Recificatif au Journal officiel äu 28 mai 


Paze 485, {re colonne, entre 
d-Nime) ct Améliees-Bains 
iates), ajouter: « Ambleteuse 
4 ligne, lire: « Saint-Briac 
ai Jien de: « Saint-Brieuc {Ille-et-Vilaine) »; 
‘nonue, entre Gréoux fBasses-Alpes) et 
Fontaïnebleau Seine-et-Marne), ajouter: 

Guingamp (Côtes-du-Nord) »; 3e colonne, en- 


Ambert (Puy- 
Pyrénées-Or'en- 
Pas-de-Calais) »; 


Ille-et-Vilaine) », 





- { 





tre Fontainebleau (Seine-et-Marne) et Grimaud 
(Var), ajouter: « Gérardmer (Vosges), Gex 

Un) »; entre Odeilio-Via (Pvrénées-Oricnta- 
es\ et Rambouillet (Seine-et-Oise), ajouter: 
« Ouistreham (Calvados), Paramé (fle-et-Vi- 
laine), Passy (Haute-Savoie), Peira-Cava (AT 
ïes-Marilimes), Penmarch (Finistère), Penne 
{ , Perpignan Pyrénées-Orientales), Phi- 
lipeville (Constantine), Plombhières (Vosges), 
Pornichet (Loire-Inférieure). Portiouis (Mor- 
hihan), Quiberon (Morbihan), Quillau (Aude); 
s ligne, lire: « Ile-Rousse (Corse), au lieu de: 

l'e-Mousse (Corse) ». 

Page 4876, {re colonne, entre Dax (Landes) 
cl Grenoble (Isère), ajouter: « Dinard-Sain!- 
Fnogat (Ille-et-Vilaine) »; entre Perros-Gui- 
rec {Côtes-Au-Nord) et Saint-Gast (Côtes-du- 
Nord), ajouter: « Royat-Chamalières (Puy-de- 
bôme) »: entre le Val-André (Côtes du-Nord) 
fl Luxeuil (Haute-Saône), ajouter: « Lompnes 


(Ain) », 


PUY r 
vs — 








| 
°, — Le présent arrêté sera publié au 





cahier | 








| 
} 


Régisseurs de recettes. 





Le ministre des travaux 
7e, 


publics et des trans- 


Vu J'article 57 de la loi de 
décembre 1921 instituant la 
sage; 

Vu le décret du 11 octobre 
glementalion des taxes à pe 
aéroports d'Etat, 


finances du 31 
taxe d’atterris- 


1916, portant ré 
uvoir sur les 
Arrèle: 

Art, Ar, — Sont 


cettes les agents ci 


nommés régisseurs de re- 


-après désignés 


MM 
Braun (Emile), surveiñlant principal pour 
l'aérodrome d’Agen-la-Garenne. 
Palatin (Georges), gardien d'acrodrome auxi 


pour l'aérour: Aix-les-Bains. 
iré), commandant d'aérodrome 
pour l'atrodrome d'A; accio., 


liaire, me’ d’ 
Latour (Dés 
auxiliaire, 


Anciaux (Arthur), gardien d’aérodrome auxi- 
liaire, pour l'aérodrome d Angers. 

Genty f{Ainé), surveillant principal, pour 
l'aérodrome d'Angouléme Bel-Air. 

Vergrade (Gabriel), gardien auxiliaire, pour 
i'aérodrome d'Auxerre Monileau 

Thomas (Henri), surveillant principal pour 
l'aérodrome d'Avignon-Châteaublanc. 

Laporte (Georges), gardien auxi :re pour 
l'aérodrome de Pedenac-Bussac 

Condarmine (Paul), surveillant principal, pour 
l'atrodrome de Biarritz. 

Choury (Henri), commis administratif, pour 
J'atrodrome de Biscarosse 

Mercey (Gaston), gardien auxiliaire, pour 


l'aérodrome de Bourges, 
Puevo (Louis), commandant d° 
liaire, pour l'aérodrome de Bre 
Lardey (Maxime), gardien auxiliaire, 
l'aérodrome de Cannes-a-Bocca, 
Pilot (Jean), surveillant principal pour l'aéro- 
drome de Carcassonne Salvaza. 
Pignai (Georges), ardien 
l'atrodrome de € hé on-C Champi forgucil,. 
Chabert (Auguste), surveillant principal, pour 
l'atrodrome de Chambhéry-Challes-les-Eaux. 
Wauquier (Jean), surveilant principal, pour 
l'aérodrome de Châtillon-sur-Seine. 
Colin (Elie), faisant fonclion de gardien d'aéro 
drome, pour l'aérodrome de Chelles-la-Fin. 
Mazen (Adolphe), gardien d’aérodrome auxi 
diaire, pour l'aérodrome de Clermont-Aulnat, 
Vernier (Guy), gardien auxiliaire, pour l’aéro- 
drome de Chauinont-Semoutiers, 
Rozat (George gardien auxiliaire, 
l'aérodrome de Di jon-Longvic. 
Gate: (René), gardien auxiliaire, 
drome de Dinard-Pleurtuit. 
Granoltier (Marius), gardien d’aérodrome, 
pour l'atrodrome d’Epinal-Dogneville, 


\érodrome auxi 
st-Quipavas. 


pour 





uxiliaire pour 


\ 


pour 


pour l’aéro- 


Jacquemin (Louis), gardien auxiliaire, pour 
l'aérodrome de Ilagueneau. 

Mary (Gabriel), surveillant principal, pour 
l'aérodrome qu Havre. 

Grenne (Albert), gardien au aire pour 


l'aérodrome de la Rochelle-Laleu. 
Aniott (Julien), gardien auxiliaire, pour l’aéro- 
drome de Lézignan-Corbières. 

Bourserein (Robert), gardien auxiliaire, p'ur 
l'aérodrome de Lognes-Emerainville. 
Delavallée (René), employé de bureau, 

l’aérodsome de Lilie-Lesquin. 
Reveyrand (Jean-Marie), employé de pureau, 
pour l'aérodrome de Lyon-Bron. 
Colin (Louis), surveillant principal, pour l’aéro- 
drome de Mäcon-Charnay. 


pour 


Chene (Georges), surveillant principal, pour 
J’aérodrome de Montélimar-Ancône. 

Bourre (René), agent de la circulation 
aérienne, pour l'aérodrome de Montpellier- 
Frejorgues. 

Deparis (Yvan), gardien auxiliaire, pour 
l'aérodrome de Nancy-Essey. 


Mme Rouleau (Lucienne), empioyée de bu- 
reau auxiliaire, pour l'aérodrome de Nan- 
1 


tes-Château-Bougon. 


Vire (lda), gardien d'atrodrome, 


pour l'atro- 
drome de Nimes-Courbessac. 


Mlle Deschamps (Madeleine), employée de bu- 
reau auxiliaire, pour l’atrodrome de Nice- 
Californie. 

Mine Roy (Jujiett»\, agent de bureau du cadre 


complementaire, pour l'aérodrome 
Estivals (Paul), gardien d'aérodrome 
pour l'aérodrome de 
Vernier (René) 
liaire, pour 
nèore. 
Kunemann (Et 


l'acrodrome dit 


d'Orly. 
auxiliaire 
Pau-Pont-Lony 
gardien d'aérodrome auxi- 
l'acrodrome de Perpignan-Laba- 


\ 


igènt gardien auxiliaire, 
Périgueux-Bassillac, 
Vieu (Paul,, surveillant oriaipal, pour l'aéro- 
i } 
dromt- de Poitiers-Biart 

(Adrien), gardien d'atrodrome 
pour j'aérodrome de Poix. 
(Paul), gardien auxiliaire, 
Pontarlier. 


pour 


Samson auxi- 
liaire, 
Gubien 
drome de 


pour l'aéro- 


Thouement (René), gardien auxiliaire, pour 
l'aérodrome de Porella-Bastia. 
Marc (Henri ardien auxiliaire, pour l’aéro 


drome de 


D'Authenay (Yves), agent de la cir 


Quimper-Pluguffan. 


‘ulation 


aérienne, pour l'acrodrome de Rennes-Saint- 
Jacques 

Brun (Emmanuel), gardien auxiliaire, pour 
l'aérodrome de Rouen-Rouvray. 

Mutez (Georges). faisant fonctions de gardien 


d'aérodrome, pour l'aérodrome de Saint-In- 
lever! 
Lamoise (Robert gardien auxiliaire, pour 
l'aérodrome de Saint-Quentin-Roupy 
Drevelon (Camille), surveillant principal, pour 
l'aérodrome de Saint-Rambert d’A'bon, 
Trichez (Picrre), gardien d'’aérodroine auxli- 
linire, pour i'aérodrome de Troyes-Barberey, 
Arnaud (Marius), surveillast principal, pour 


l'aérodrome de Valence-la-Tri 

Depeuvitle (Edouard), 
dien d'aérodrome, po 
lenciennes la-Brique tte. 

Jossier (Jean), gardien 
drome de Vichy-Rhue, 


Bouchard (Fernand), 


sorerie 

ne fonction de gar- 
l'aérodrome de Va- 

l'aéro- 


auxiliaire, pour 


agent de la circulation 





aérienne, pour J'aérodrome €e Toussus-le 

Noble. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l'exécu- 
lion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 20 mai 1947. 

JULES MOCH, 

——_———.——— ("9 @ 


Suppression d'un office de courtier maritime 
à Dieppe, 





Par arrêté en date du 90 juin 1947, est sup 
primé l'office de courtier d'assurances, inter- 


rète et conducteur de navires, vacant, à 
lieppe, par suite du décès de M. Salles (Ro- 
bert-Maurice-Marie). 

Le nombre des Charges existant dans ce 


port est, par suite, réduit à trois. 





+ 0 +- 
Ponts et chaussées. 


Par arrôté du 21 juin 1947, M. Prud’homme 
ingénieur ordinaire de 3% classe des ponts el 
chaussées, détaché auprès du ministère de 
la production industrielle, a été réintégré 
pour ordre dans les cadres des services ordi. 
naires des ponts êt chaussées et mis à la dis- 
position de la société nationale des chemins 
de fer français, à dater du 1er juillet 1947, 
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Météorologie nationale. 





_ 


Par arrêté du 7 juin 41947, les ingénieurs 
adjoints stagiaires des travaux météorologi- 
ques dont les noms suivent sont mommés 
ingénieurs adjoints des travaux météorologi- 
ques de 4° classe, aux dates indiquées ci- 
après : 

8 janvier 1946, — MM. Cambon (Marcel), 
Colcanap (Pierre), Valentin (André), Bernie 
(Pierre). 

16 janvier 1946, — M. Louis (Robert). 

der février 1946. — MM. Coudert (Gilbert), 
Touze (Maurice), Bricault (Robert), Lagard 
(Maurice), Cozian (Alexis), Verdun (André), 
Poullain (Pierre), Gourmelon (Louis), Hébert 
(André), Richon (Roger), Cremeét (René). 


4 février 1946. — M. Nouallet (Jean). 
46 février 1946. — M. Paranthoen (Louis). 
4er mars 1946, — M, Ferrari (Voltaire). 
6 mars 496 M. Baeckeroot (Pierre). 
23 mars 1946. — M. Harel (Jacques). 

er mai 1936, — M, Lannon (Jean). 

16 juin 146 M. Beving (Roger). 

ter octobre 19%6, — M. lerret (Roger). 
#1 octobre 196. — M. Arrieu (Albert). 
44 octobre 196 M. Hillion (Paul). 

16 octobre 1946. — M. Daoui (Serge). 

22 octobre 1946. — M. Girard (Jacques). 


26 décembre 1946. — M. Zablocki (Edwin). 


L'anciennetf des intéressés, dans la 4e classe 
de leur emploi, est reportée aux dates ci- 
après, comple tenu d’une année de stage: 

8 janvier 19%5. — MM. Cambon (Marcel), 
Colcanap (Pierre), Valentin (André), Bernie 
(Pierre). 


16 janvier 1945, — M. Louis (Robert). 

17 février 19%. — MM. Coudert (Gilbert), 
Touze (Maurice), Bricault (Robert), Lagard 
(Mauriux Cozian (Alexis), Verdun (André). 

fer mars 1945. M. Ferrari (Voltaire), 

29 mars 1949. — M. Poullain (Pierre). 

fer mai 1945, — M, Lannon (Jean). 

2 juillet 1945 M. Gourmelon (Louis), 

24 juillet 1945. — M. Paranthoen (Louis). 

47 août 1945. — M, Beving (Roger). 

19 sepiembre 1945. — M. Hebert (André). 

21 septembre 4945. — M. Richon (Roger). 

{er octobre 195. — M. Ferret (Michel). 

11 octobre 14945. — M. Arrieu (Albert). 

16 éctobre 1945. — M. Dahoui (Serge). 

fer novembre 1915. — M. Cremet (René). 

26 décembre 1945. — M. Zablocki (Edwin). 

4 février 1946. — M. Nouallet (Jean). 

6 mars 1946. — M, Baeckeroot (Pierre). 

23 mars 1946. — M. larel (Jacques). 

44 octobre 1946, — M. Hillion (Paul). 


2 octobre 19%6.— M.Girard(Jacques). 


La durée des services amilitaires actifs et 
de guerre à utiliser pour l'avancement ulté- 
rieur des fonctionnaires dont il s'agit est fixé 
ainsi qu'il suit: 

M. Cambon: 7 mois 27 jours. 

M. Bernie: 8 mois. 

M. Lagard: 10 mois 20 jours. 

M. Ferrari: 8 mois. 

M. Arrieu: 6 mois 5 jours. 

M. Ferret: 4 an 11 mois 10 jours. 

M. Dahoui: 3 ans 11 mois 17 jours. 

M. Zablocki: 2 ans 40 mois 21 jours. 

L'effet pécuniaire du présont arrêté me peut 
être antérieur aux dates de titularisation des 
intéressés. 

à © D ———— 





Par arrêté du 12 juin 1947, les adjoints tech- 
niques stagiaires de la météorologie, dont les 
noms suivent, sont nommés adjoints techmi- 
ques de la météorologie de 4° classe aux de- 
tes fixées ci-après: 

A dater du 31 décernbre 1946, ancienneté re- 
portée au 31 décembre 1945 (effet pécuniaire 
du 31 décembre 1946). 

MM. Meunier (Pierre), Hartmann (Albert), 
Lannet (René), Marlats (Jean), Paris (Jean), 
Baratin (Gilbert), Salmon (Paul), Poncier {Gil- 
bert\, Moulin (Jean). 

A dater du 1er mars 19%6, ancienne reportée 
au 26 février 1946 (effet pécuriaire du 
jer mars 1946). 

M. Bonnet (Georges). 

A dater du 1 juin 1946, ancienneté reportée 
au 41 avril 1946 (effet pécuniaire du {9 juin 
19460). 

M. Arnoult (Roger). 

A compler de la date de leurs vingt et un ans 

(effet pécuniaire de la même date). 

15 janvier 1946. — M. Senach (Emile). 

16 février 1946, — M. Teliiji Mohamed. 

26 février 1946, — M. Buon ((Constant),. 

29 mars 19%%6. — M. Bordaricr (Emilien)}. 


19 avril 1946. — M. Lizabault (Jacques). 

2 mai 1946, — M. Lamy Jean). 

2 juin 1916. — M. Rousier (Gérard). 

15 juin 1946, — M. Gouebault (Jean). 

jer juillet 1940, — M. Monin (Paul). 

5 juillet 1946, — M. Thieffin (Roger). 

17 juillet 1936. — M, Montagnes (Max). 

20 juillet 1946. — M. Sénéchal (Robert). 

90 juillet 1946. — M. Sejeau (Jean). 

142 août 1946. — M. Godon (Marc). 

19 septembre 4946. — M. Wacheux (Daniel). 

: septembre 1936, — M. Marquestaut (fré- 
rarua). 


21 novembre 1946. — M. Milet (Jean). 

2S novembre 1946, — M, Dunet (René). 

9 décembre 1946. — M. Kuevas (Charles). 

19 décembre 1046, — M. Cueille {André). 

20 décembre 1946. — M. Pasdeloup (Jean). 

30 décembre 1916 MM. Giraud (Yves) et 
Santucci (Roger). < 

La durée des services militaires actifs et 
de guerre à utiliser pour l'avancement des 
fonchüonnaires, dont les noms suivent, est 
fixée ainsi qu'il suit: 

M. Meunier: 4 an 4 mois 26 jours. 

M. Hartmann: 4 ans 4 mois 4 jours. 

M. Lannel: 8 mois. 

M. Marlats: 7 mois {3 jours. 

M. Baralin: 3 ans 4 mois 49 jours. 

M. Salmon: 2 ans 140 mois 15 jours. 

M. Poncier: 7 mois. 

M. Gouecbault: 1 an 5 mois 42 jours. 

M. Sénéchal: S mais 14 jours. 

M. Cueille: 4 an 11 mois 25 jours. 


M. Giraud: 2? mois 27 jours. 


a 


= 


La 


En application de l'ordonnance du 45 juin 
(95, relalive aux candidats aux services pu- 
blics avant été empêchés d'y accéder À 
suite d'événements de guerre, M. l'orville (Mi- 
chel) est reclassé adjoint tecimique de la 
météorologie de 4re classe, à dater du 30 juin 
1946, ancienneté reportée lu fer janvier 4946, 


compte tenu de six mois de stage (effet pécu- 


niaire du 30 juin 1446). 
0 © S———— 


Par arrêté du 42 juin 4947, les dispositions 
de l'arrêté du 45 janvier 1947, portant äntégra- 
tion de fonctionnaires et agents dans le corps 
des ingénieurs des travaux météorologiques, 
sont annulées en ce qui concerne M. Jeze- 
quel (Ernest), intégré en qualité d'ingénieur- 
adjoint des travaux météorologiques de qua- 
trième classe, 14 échelon. 


me 


6 8 &- 








——————_— 


Service des télécommunications 
et de la Signalisation. 





Par arrêté du 11 juin 4947, M. Gicquet 
(Charles), opérateur radioélectricien stagiaire 
est nommé opérateur radioélectricien ordi. 
naire de 3° classe à compter du 16 janrie 
1947, ancienneté reportée au 16 juillet 19% 
compte tenu de six mois de stage, ; 

La durée des services militaires à utiliser 
pour l'avancement ullérieur de l'intéressé est 
fixée à 8 ans 2 mois 6 jours, compte tenu de 
2 ans de services actifs et 6 ans 2 mois G jours 
de services de guerre 1929-1945. 

En exécution des dispositions de l’ordon. 
nance du 15 juin 1945 l'ancienneté de M. Gic. 
quel dans la 3e classe est reporlée au 4 mai 
1945. 

L'intéressé est promu opérateur radioélec. 
tricien ordinaire de 2e classe à dater du 1 mai 
1946 compte tenu d'un an de services civils 
et un an de services militaires (services mi- 
litaires restant à utiliser 7 ans 2 mois 6 jours\, 

L'effet pécuniaire du présent arrûlté est 
fixé au 16 janvier 1947. 

— 8 @ @— —— 

Par arrêté du 42 juin 1947 la démission 
présentée par M. Machon (Maurice), opéra. 
teur radioélectricien ordinaire de re classe, 
est acceptée à dater du 42 mai 1947. - 


+08 





Service des ports aériens. 


Par arrêté du 42 juin 1947, les comiman- 
dants d'atrodrome adjoints stagiaires dont les 
noms suivent sont nommés: 


Commandants d'aérodrome adjoints 
de 4° clusse. 


(A dater du 4er mai 1947.) 


MM. Pinel (Paul), Hinterlang (Francois), 
Giboulot (Pierre), Grisval (Jean), Berland 
(Jean), Cuville (Louis), Jobit (Michel), Bal- 
leux (Jean), Chancel (Bernard), Cayotle (Fran- 
Çois). 

L'ancienneté des intéressés dans la 4e classe 
de leur emploi est reportée au 4° mai 196, 
comple tenu d’une année de stage. 


La durée des services militaires actifs et 
de guerre (1939-1945) à utiliser pour l'avan- 
cement ullérieur des fonctionnaires dont il 
s'agit est fixée ainsi qu'il suit: 

M. Pinel: 4 an 15 jours, compte tenu de 
9 mois 14 jours de services actifs et 10 mois 
4 jours de services de guerre 1939-1945. 

M. Hinterlang: 2 ans services actifs, services 
de guerre à rappeler ultérieurement. 

M. Giboulot: 2 ans services actifs, services 
de guerre à rappeler ultérieurement. 

M. Grisval: 2 ans services actifs et 6 mois 
4 jours services de guerre 1939-1915. 

M. Berland: 6 ans 4 mois compte tenu de 
2 ans de services actifs et 4 ans 4 mois de 
services de guerre 1939-1915. 

M. Jobit: 9 mois 22 jours services actifs. 

M. Baleux: 9 mois 48 jours services actifs. 

M. Cayotte: 4 an 41 mois 23 jours compte 
tenu de 7 mois 23 jours de chantiers de jeu- 


nesse et 1 an 4 mois de services de guerre 
1939-1945. 


L'arrêté du 23 avril 1947 est complété ainsi 
qu'il suit: à 

« La durée des services militaires à utiliser 
pour l'avancement ultérieur de M. Gonnet 
est fixée à 3 mois 9 jours {chantiers de jeu- 
nesse). 

e M. Kerscher (Paul) est autorisé à renou- 
veler som stage pour une période d'une an- 
née. 
« L'eflet pécuniaire du présent arrèté est 
fixé au 4er nai 1947 ». 


n 4 À 
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concours de 1247 pour l'admission des ingé- 
nieurs des travaux publics de l'Etat comme 
ingénieurs élèves à l’école nationale des 
ponts et chaussées. 


Liste des carfdidats autorisés à subir 
les épreuves orales. 


si. Marchais, Massat, Philip, Raunet. 
(ES EEE EEE EEE CE | 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 17 juiitet 1947 approuvant les 
modifications apportées aux ctatuts d'une 
union de sociétés mutuaiisies. 


P décret en date du 1% juillet 1947, 
nodifications apportées à ses statuts 
mion de sociétés mutualistes recon- 

nue d'utilité publique dite Union mutuelle 
nationale pour l’assurance en cas de vie et 


le décès, n° 75-1718, à Paris, ont été ap- 


? IUVEES. 





Fourniture et renouveliement par la caisse 
nationale de sécurité sociale des appareils 
de prothèse à la charge des organismes 
d'assurances contre les accidents du travail. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
cjale et le ministre des finances, 





Vu l’ordonnance no 45-263 du 2 novembre 
1945 fixant certaines dispositions transitoires 
t modalités d'application de l'ordonnance 


ne 43-2250 du % octobre 1945 portant organisa- 
ion «de la sécurité sociale, notamment lar- 
ücle $ (2s alinéa); 

Vu j'arrêété provisoirement applicabie du 
27 novembre 1942 relatif au calcul de la ré- 
serve pour appareils de prothèse ailoués par 
décision judiciaire à constituer par les sociétés 
d'assurances contre les risques d'accidents du 


vavail, 


srrètent: 

Art, fer, — La somme à verser à la caisse 
nationale de sécurité sociale par les entre- 
prises et institutions visées à l’article ler de 
lonmonnance n° 45-26% du 2 novembre 195 
pour la fourniture et le renouvellement des 
appareils de prothèse correspondant aux acci- 
dents du travail survenus en France dans les 
professions non agricoles et non encore réglés 
financièrement au 1{°r janvier 1947, est déter- 
ninée comme suit: 

La somme est fixée pour chaque mutil, 
au montant évalué à la date du versement, 
du capital représentatif d’une annuité viagère 
supposée payable dans les mêmes conditions 
que la rente. Ce capital représentatif est cal- 
cuk au moyen du barème annexé à l'arrêté 
du 29 décembre 194. 

L'annuité comprend : 

to La valeur de la fourniture, des répara- 
tions et du renouvellement de l'appareil prin- 
cipal, estimé à 50 p. 100 du prix de €e der- 
nier. 

Cette proportion de 50 p. 100 est portée à: 
75 p. 400 pour les corsets de cuir et de cel- 
uloïd ; 

100 D. 100 pour les yeux artificiels; 

200 p. 100 pour les chaussures orthopédiques. 
Elle est réduite à 15 p. 100 pour les appareils 
dentaires. 

2o La valeur des fournilures accessoires, 
des frais de déplacement du muiilé, des frais 
d'expédition d'appareils et des frais adminis- 








tratifs remboursables au centre d’apparcillage, 
estimée à 50 p. 190 de la valeur déterminée 
comme ci-dessus pour la fourniture, les répa- 
wations et le renouvellement de l'appareil 
principal. 

Le prix de l'appareil principal qui sert de 





base pour le calcul du montant de l'annuité 
est le prix ant au jour du versement 
Si le mutilé a droit, en raison d'infirmités 
multiples, à plusieurs appareils pr ipaux 
leurs prix sont additionnés pour la délermina 
tion du montant de l’annuité 
Art. 2, — La somme à verser à la caist 
nationale de sécurilé sociale par les « ses 
et institutions visées à Particle 1er de l'or- 
donnance no 413-2635 du 2? 1 mbre 19%, pour 
indemnités remmésentatives d'acquisition èt de 
r't vellem | à i | 1 { CO 
resp da 111 
financièren ul r \ 1947 { 
ou 1 1 til il i i 1 
cnarse d l 11 I | 4 
suï ndemn a IUX 
AT 3. — I! ( its vis uxX 4 
cles ter et ° du t à ‘ off 
COR lu L t fina les ré 
perd tes 
Art 4. — | À » du ! \il t 1 
séeurité s min Inance 
1 1 € ji ] 
le l'exécution d : 1 Jui sera 
pub} au Jo ul of] L ad r R } It 
Lrancaise 
Fait à Paris, le 31 mai 1947. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociate, 
Pour le ministre et nor au! ion 
F "ES nl du h et, 





Tarifs de divers émoluments et indemnités 
alloués en apptication de la loi n° 46-2426 
du 20 octobre 1246 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
‘lale, ie garde des sceaux, ministre de la jus 
ice et le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance. no 146-2250 du 4 octobre 
195 poriant organisation de la sécurité so 


ciale et notamment les articles 3 et 10, 20 de 
ladile oréonnance ; 

Vu Ja loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles et no- 
tamment son article %: 

Vu le décret n° 46-2459 du 31 décembre 1946 
portant règlement d’administralion publique 
pour l’applica‘ion de ladite loi, et, notxmmente 
le titre IV dudit décret, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le greffier de la justice de paix 
ou l'agent asserinenté qui procède à len 
quête prévue par l’article 26 de la loi du 30 
oetobre 1946 en matière d'accidents du travail! 
a droit à un émolument de 250 F par en- 
puûte effectuée. 

Toutefois, si les opérations d'enquête ont 
présenté des difficultés particulières dont il 
appartient à l'enquêteur de justifier, l'indem 
nité peut être augmentée selon l'importance 
de ces difficultés, sans pouvoir, en aucun cas 
excéder la somme de 400 F, 

Art, % — Dans le cas où le greffier de la 
justice de paix ou l'agent assermenté doit, 
pour Lg me ge de sa mission, se dé- 
placer hors de la commune de sa résidence, 
et lorsque ce déplacement dépasse deux kilo- 
mètres, il a droit à des indemnités pour frais 
de tournées selom les taux fixés pour le 
groupe IH des fonetionnæres et agents de 
PEtat par ke tableau figurant à Particle 8 du 
décret du 4 octobre 1945. 

Les frais réels de transport exposés dans le 
même cas sont remboursés dans les condi- 
tions prévues à l'article 10 du décret précité 
pour les agents classés dans ledit groupe JE. 


,» 
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art. 3 Dans le cas prévu à l'article 52, 
quatrièm il \ du décret neo 46-2959 du 31 
décembi 19: e second greffier é audit 


alinéa a droit À un émolument de 50 KR nar 


témoin entendu et, le eas échéant, aux in- 
| ement des frais prévus 


Art. 4 D 1 à \ 1 | du 
décret no 46-2959 du 31 n 416 prof 
f on lag té à d nbhour- 

«! ivo 
nl t enga ‘ ot 

I peut ï e n is, accordé À 
: Ÿ ep * ae tior 

es le ji [ t eti ] m 
ent fix à | @ fer 

Ï lispos 1u } n il t ap- 
p} | l l ] La 1! { 1 

i } 1 d mbre 191 à 

I t a êta- 
blit | | À nps 

ni na 4 nles 

nl vo 
_ Art. 5. | no qui, mn | À 
la { l À 
1e CL s d 1 RRSTURE | ir 

& | ns" Le 
frais « tra t s'il à lieu, à ley 

| ! | | } len t 
i 1 ila l $ 

Î 1946 11 par 

1 } ! n f { 
pla ent «le 1 l x en Ca 18 Ina- 
Il 1 | i 
[ER 11 LU 1! 

Art. € Ï cm Ï t 
{ra | n \ 
“hat la 1] P e 
le pa 1 ti } l'a rnmen ts 
a au on «di \ de l'état fra 
1d ré La « , nale 
{ l'« nl ïl | nt Ir 
led cltal 1 ger 168 } tions 
jui lui par ] \ir 

art, 7 Dans les ca ré iux arti 
8 et 122 du décret no 46-299 du 31 ! 
{a 5 L t Hittile 1 Î S1 1 

nnli ri { sa 1! ion | et t! 1 de 
se déplacer rs de la commune de sa mr 

| ( el l rsque ce déplacement dépas 
deux Khomeires, à des indemnités pour fi 
de tourné n ji taux x pou | 
grouy HI d fon nires ts de 
l'Etat ir le tableau figurant à l'a e 8 du 
{ du t( } 1915 

Les frais réels de transport exposés dans le 
même 1 ont remboursés dans 1! ondi 
tions prévues à l'article 10 du décret précité 
pour | gent [ass lans ledit pe JF 

Ces indemn Ju remboursement de frais 
sont à la charge selon la cas de ln caisse 
primaire ou de la eaisse régionale d écu- 
lité Ssociae. 

Art. 8. — La demande de remboursement des 
frais de transport prévue aux articles précé- 

'nis sera obligatoirement accompagnée 
d'u d ralion de l'intéressé certifiant 





qu’il ne bénéficie pas d'avantages personnels 
à queque titre que ce soit, ou qu'il ne béné 
ficie pas d'avantages autres que ceux dont il 
est fait élat dans la demande, 

Art. 9. — Les contestations auxquelles don- 
nerait lieu J'application des dispositions du 
présent arrêté sont soumises à la commission 
de première instance institmée par l’article 8 
de Ja loi du 23 octobre 196 portant récrganisa- 
tion des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité agricole. 

Art. 49. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité seciale, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet 
» FERNAND SAMSON, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


L 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE  BANSILLON. 


© 8 »--- 
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Election des membres du conseil d'adminis- 
tration de la caisse primaire de sécurité so- 
ciale de la batellerie. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre des travaux publics et 
des transports, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant 
organisation de la sécurité sociale; 


Vu la loi du 30 octobre 1946 modifiant l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 et fixant les moda- 
lités relatives à l'élection des membres des 
conseils d'adiminisfralion des organismes de 
sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1916 porlant règle- 
ment d'administration publique pour l'anpli- 
cation de l'ordonnance du 4 oetobre 1915 
portant organisation de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 décembre 1916 modifié 
par les décrels des 12 mars et 5 avril 1947 
portant réglement d'administration publique 
pour l'application des dispositions de la ‘oi 
du 30 octobre 1936, et notarnment l'article ir 
modifiant l'article 66 du décret du 8 juin 196, 


Arrétent: 


Art. 4er — L'élection des membres du con- 
seil d'administration de la caisse primaire de 
sécurité sociale de la batellerie aura lieu du 
ter au 1» octobre 1947. 

Sont électeurs et éligibles {outes les person- 
nes qui remplissent les conditions prévues 


L 


aux articles 2, 3, 4 et 15 de la loi du 30 oc- 


tobre 1916 susvisée, à la date* du 4° avril 
4947. 
AB. ?. — Dans les trente jours qui suivent 


la publication du présent arrêté, l'employeur 
établit, pour chaque marinier électeur qu'il 
emploie, une fiche individuelle et un relevé 
norpinalif dans les conditions fixées par Îles 
articles 4 et 5 du décret du 2% décembre 
1946, sous réserve des dispositions prévues au 
présent article, 

En vue de son inscription sur les listes 
électorales, l'employeur établit également une 
diche individuelle sur laquelle figure notam- 
ment le nombre de mariniers salariés qu'il 
emploie. 

Le releyé et les fiches individuelles sont 
adressées par l'emploveur avant l'expiration 
du délai susvisé à l'ingénieur en chef de la 
navigation, à Paris (navigation de Ia Seine, 
% section) Lille, Compiègne, Rouen, Nancy, 
Lyon, Toulouse, Nevers, Nantes, Charleville, 
Dijon, Bourges, Bordeaux et Bayonne, suivant 
le lieu où se trouve le siège de leur exploi- 
tation. 


Art. 3 Une conunission administrative, 
adressés par l'employeur avant l'expiration 
rales, est constituée auprès de chacun des 
ingénieurs en chef de la navigation visés à 
l'article 2. Elle est composée de l'ingénieur 
en chef de la navigation ou de son représen- 
lant, assisté d'un électeur employeur et d'un 
électeur travaileur choisis par Jui. 

La commission dresse, en double exemplaire, 
la liste des électeurs salariés et Ja liste des 
électeurs employeurs avec le nombre de 
voix dont ils disposent. . 

Art, A Les listes de candidats doivent 
être déposées au siège de la caisse primaire 
de sécurité sociale de la batellerie quarante 
jours avant l'ouverture du scrutin. Les bul- 
letins de vote sont transmis aux commissions 
administratives pour être remis aux électeurs 
par l'intermédiaire des employeurs. 

Art. 5. — Trente jours au moins avant l'ou- 
verlure du scrutin, chaque employeur remet 
au marinier électeur la partie de la fiche 
individuelle qui lui a été renvoyée par la 
commission administrative dé la région dont 
il relève, A cette fiche doivent être annexés 
une notice indiquant notamment les condi- 
tions et la période du scrutin, les bulletins 
de vote, deux enveloppes dont une à l'adresse 
de l'ingénieur en chef de la navigation chargé 
des opérations électorales dans la, région. 
Art. 6. — Le vote a lieu par correspondance 
pendant la période tixée à l'article 1. 

Le cachel de la poste sert de contrôle pour 
la dute d'envoi. 


Les dispositions générales du paragraphe 5 
de l'articte 17 bis du décret du 28 décembre 
1946 modifié sont applicables: toutefois, les 
enveloppes sont adressées à l'ingénieur en 
chef de la navigation chargé des opérations 
électorales dans la région. 


Art, 7. — Les plis sont conservés par les 
ingénieurs en chef de la navigation énumérés 
à l'article 2 jusqu'au matin même du dépouil- 
lement qui aura lieu le 23 octobre 1947. 

Le dépouillement est effectué par les mêmes 
ingénieurs en chef de la navigation, assistés 
de deux électeurs employeurs et de deux 
électeurs salariés, choisis par lui, autres que 
ceux qui font partie de la commission admi- 
nistrative susvisée, 

Les résultats des élections sont immédiate- 
ment communiqués au 1ninistère des travaux 
publics et des transports sous le timbre de la 
direction des voies navigables 2e bureau, avec 
les bulletins de vote et les procès-verbaux 
en vue de lélablissement du procès-verbal 
récapitulatif et du calcul des sièges obtenus 
par chacune des listes, 

Deux clecteurs travailleurs et deux électeurs 
employeurs, désignés par le ministre des tra- 
vaux publics et des fransporis, assisteront le 
directeur des voies navigables pour les opéra- 
tions de centralisation. 

Les dispositions générales des paragraphes 6, 
alinéas 3, 7 et 8 de l'article 17 bis du décret 
du 28 décembre 1946 medilié sont applicables. 


Arf. 8, — L'élection des administrateurs de 
la caisse d'allocations familiales du personnel 
navigant de Ia navigation intérieure s'effec- 
lue dans les mèmes conditions que pour les 
administrateurs de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale de la batellerie, 

En vue de leur inscription sur les listes 
électorales, les mariniers allocataires âgés de 
moins de dix-huit ans, doivent fournir à l'in- 
génieur en chef de Ja navigation chargé des 


opérations électorales dans la région, une 
fiche individuelle du modèle arrêté par le 


ministre du travail et de la sécurité saciale 
dans les conditions prévues à l'article 2, 

Les opérations du scrutin sont dirigées par 
les ingénieurs en chef de la navigation énu- 
mérés à l’article 2, paragraphe 3, du présent 
arrété; foulefois, les assesseurs sont choisis 
parmi les électeurs allocataires. 

Les bulletins sont recueillis dans des urnes 
différentes et dépouillés séparément, 

Le vole des mariniers indépendants a lieu 
dans les conditions ci-après: 

Les mariniers artisans établissent une fiche 
individuelle qui comporte obligatoirement le 
numéro et le Jieu d'immatriculation du 
bateau. 

Des affiches apposées anx bureaux d'affré- 
tement et dans les principales écluses, infor- 
meront au moins quarante jours à l'avance 
l'ensemble des artisans que les bulletins de 
vote sont à leur disposition dans tous les 
, bureaux d’affrélement. 

La fiche individuelle et les bulletins de vote 
sont adressés, dans les conditions prévues à 
l’article 6, à l'ingénieur en chef de la navi- 
gation chargé du bureau d'immatriculation 
auquel est inserit le bateau 

Il est procédé par l'ingénieur en chef 
chargé du bureau d’immatriculation du ba- 
teau, à la vérification sur le registre d’im- 
malriculation des renscigaocments portés sur 
les fiches en vue de l'établissement de la 
liste des électeurs de celte catégorie. 

La commission chargée de l'établissement 
des listes électorales, du dépouillement et du 
recensement des votes, est composée de l'in- 
génieur en chef de la navigation ou de son 
représentant et deux mariniers indépendants 
électeurs ou, à défaut, de deux représentants 
des organisations syndicales professionnelles 
les plus représentalives, qui seront choisis 


d'établissement des listes électorales ou de 
recensement. 

Les résultats des élections seront centra- 
lisés comme il est &it à l'article 7, paragra- 
phe 3, du présent arrêté. 


Art. 9. — Les dispositions générales prévues 
par la loi du 30 octobre 196, et par le décret 
du ?8 décembre 1946, relatives notam- 
ment aux conditions d'éligibilité, à la publi- 





| cation des listes’ électorales, au réglement des 


différemment selon qu’il s'agira des opérations- 





contestations, au calcul des sièges obtenus 
aux sanctions prises contre les employeurs 
demeurent applicables en ce qui Concerne 
les élections des administrateurs de la Caisse 
rimaire nationale de sécurité sociale de la 
atellerie et de la caisse d'allocations fai. 
liales de la batellerie. , 
Art. 10. — Le maître des requêtes au Conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité $0- 
ciale, et le directeur des voies navigables 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exéculion du présent arrêté, qui <ers 
publié au Journal officiel de la République 
française. 7 
Fait à Paris, le 27 juin 1947. 
Le ministre du travail 
et de lu sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 
$& 





Modèles de statuts pour les fédérations de 
caisses prévues à l’ariicie 23 de !’ordon. 
nance du 4 octobre 1945. 


me 


Le ministre du travail et de la sécurité 50- 
clale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1915 portant organisation de la sécurité 50- 
Claie ; 

Vu le décret no 46-187 du 10 février 1916 
portant règlement d'administration publique 
et fixant les premières mesures d'applicalion 
de l'ordonnance du 4 octobre 14945 portant 
organisation de Ja sécurité sociale; 

Vu l'avis du conseil supérieur des assu- 
rances sociales, 

Arrête: 

Art. 1er, — Sont approuvés les modèles da 
statuts des fédérations de caisses prévues à 
l'article 23 de l'ordonnance du 4 octobre 194: 
annexés au présent arrêté. 

Art. 2. — Les dispositions de ces modè}l’s 
de statuts, qui n'ont pas fait l'objet d'une 


mention spéciale, présentent un caractère 
obligatoire. 


Art. 3. — Le maîlre d:3 requêtes au consei! 
d'État, directeur général de la sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 
Fait à Paris, le 27 juin 1947. 
DANIEL MAYER. 





STATUTS DE LA FEDERATION 


ee 


SOC. drsrsemssssstisivnts 


CHapitRE Ier 


Constilulion et base de la fédération. 


Art. 4er, — Il est constitué, conformément 
à l’article 23 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 portant organisation de Ja sécurilé 50: 
ciade, une fédération entre, d'une part, Ji 
caisse régionale et la ou les caisses primrai 
res de sécurité sociale (ci-après désignées) 
........... €t, d'autre part, le ou les Caisses 
d’allocalions familiales (ci-après désignées 
ess... Qui ont adhéré aux présents su- 
tuts. 

La fédération prend la dénomination de 


Art. 2. — Son siège est À ...........esvss.e 
KL pourra être transféré, sur décision du 
conseil d'administration, en tout aulre ei 
droit de la même ville ou dans une aus 
ville, 
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ut. 3. — La fédération a pour but, tout 
n conservant à chaque organisme adhérent 
“on autonomie (1) : 

pe coordonner, organiser et gérer les ser- 
es sociaux au sens des arlicies 134 et sui- 
ts du décret du 8 juin 1946 portant règle- 
GP &administration publique, créés par 
l'ensemble des caisses adhérentes avant le 
| juillet 1916; + a 11 ‘2 | 
pe coordonner et, éventuellement, organi- 
. et gérer les services sociaux créés pal 
ces organismes après celte date; 

“p'assurer Ja gestion des établissements et 
vices des caisses de compensation exis- 
nt avant le {er juillet 194 et ayant un ca- 
“tbre sanitaire Ou d'intérêt commun rele- 
: normalement du champ d'action des 
, sécurité sociale; 

assurer, Sur leur demande, Ja 
blissements appartenant aux 


entes. 





gestion 


caisses 


re 


buts sont réalisés directement où par 


l'entremise de groupements ou associations. 


CHAPITRE II 
Administration. 


ut. 4. — Si la fédération a la circonscrip- 
lon d'une ou plusieurs caisses primaires dé 
seurité sociale et d'allocations familisles (2) : 

La fédération est administrée par un conseil 
con 5 d’un nombre égal, d'une part, de 
délégués de l’ensemble des caisses primaires 
et de la caisse régionale, d’autre part, des 
délégués de l’ensemble des caisses d'alloca- 
tions familiales. 

Si la fédération a la circonscription de la 
caisse régionale : 

La fédération est administrée par un conseil 
composé en nombre égal de.......... délé- 
oués de @hacune des caisses adhérentes (3). 

Les fonclions d'administrateur sont gralui- 
tes. 

Chaque caisse peut, en outre, désigner des 
edininistrateurs suppléants. 

Les administrateurs perdent leur mandat 
quand ils cessent de remplir les conditions 
qui ont motivé leur désignation. 

Le conseil d'administration a les pouvoirs 
les plus étendus d'administration el de ges- 
tion. 





Art. 5. — Le conseil d'administration choi- 
sit, dans son sein, par vote au buketin se- 
cret, un bureau composé de: 

1 président. 

1 vice-président. 

1 secrétaire. 

1 trésorier. 


Il peut déjéguer À €e bureau, sous sa res- 
ponsabilité, tout ou partie de ses pouvoirs. 

Le bureau est renouvekK chaque année, ses 
membres sont rééligibles. 


Art. 6. — Le président assure la régularité 
du fonctionnement de la fédération confor- 
mément aux statuts. I préside les réunions 
du conseil d'administration. 1] signe tous les 
actes et délibérations. Il représente la fédé- 
ralion en justice et dans tous les actes de 
la vie civile, à moins que le conseil n'ait 
choisi, à cet effet, parmi ses membres ou en 
dehors d'eux, un représentant légal. Il repré. 
sente la fédération devant les autorités ad- 
ministratives compétentes. 


Art. 7. — Le ou les vite-présidents secon- 
dent le président dans toutes ses fonctions; 
ils le remplacent en cas d'empéchement. 

Le trésorier suit le fonctionnement finan- 
Cer le la fédération. 


Art. 8. — Chaque année, le conseil d'admi- 
nistration adresse à toules les caisses adhé- 
ne un compte-rendu des opérations de 

année. 





V Au choix, iout ou parlie des rubriques 
ci-dessous. 

(2) Rayer les mentions ‘mutiles. 

(3) Dans chacune des catégories d’'orga- 
hismes, la représentation devra tenir compte 
de la structure des conseils des caisses et ‘e 
conseil d'administration de la fédération de- 
Yra comprendre, autant que possible, des re- 
présentants des différentes catégorics d’ad- 
Miuistrateurs. 








Art. 9. — Le conseil d'administration se 
réunit chaque fois qu'il est convoqué par le 
président et au moins tous les.......... (1). 

La convocation est obligatoire quand elle 
est demandée par la majorité des membres 
du conseil ou par la commission de contrôle. 

Le conseil né peut délibérer valablement 
que si la majorité des membres qui ie com 
posent stalulairement assiste à la séance 

Chaque réunion du conseil donne lieu à la 
rédaction d’un procès-verbal détaillé qui doit 
figurer sur le regisire des délibérations, coté 
et paraphé par le président et le secrétaire 

Art. 10. — Les membres du conseil pour 
ront être déclarés démissionnaires d'office de 
leurs fonctions en cas d’absence non moti- 
Li CE et NPA TT RE séances au cours de 
la même année. 

Art. 11. — Toute dis ion politique et 
religieuse et, d'une manière générale, étran 


est formellement interdite au sein de la fédé 


Commission de contrôle. 


Art. 12. — Le cat 1] d'administration dési 
gne une COMINIS jh permanente de ntrôle 
comprenant .........e membres. Le nombre 
des représentants des caisses de sécurité s0 
ciale, au sein de la commission de contrôle, 


doit étre égal à celui des représentants des 
caisses d'allocations familiales. 
sion de contrôle est tenue de présenter au 
conseil un rapport sur les opéralions effe:- 
tuées au cdurs de l’année écoulée et sur la 
situation de la fédération en fin d'année. 

Elle procède au moins une fois par an à 
une vérification de caisse et de comptabi 
lité eflectuée à l’improviste. 


CHAPITRE III 
Ressources. 


Art. 43. — Les ressources de la fédération 
se composent: 

a) De la dotation initiale; 

b) De la rémunéralion des services rendus; 

c) Des contributions des caisses adhérentes 
sur les bases fixées ci-aprs .............. (3) ; 

d) Des subventions des caisses adhérentes; 

e) Des subventions accordées par l'Elat, les 
départements, les communes, des dons et 


legs; 

? Et, d’une manière générale, de toutes 
les ressources diverses, non contraires à la 
doi, qu’elle pourra recueillir. 

Ces ressources serviront à couvrir tous les 
frais entraînés par l’administration de la fédé- 
ration et la gestion des services ou œuvres 
qui lui sont confiés. 


CHAPITRE IV 
Modification aux statuts et dissoiution. 


Art. 44. — Les slaluts pourront être modi 
flés sur la gene du ronseil d'adminis- 
tration ou sur la demande du tiers des orga- 
nismes adhérents. 

Le projet de modification sera communiqué 
à tous les organismes adhérents. 

Pour être valable, une modification aux 
statuts devra être établie en accord entre 
le groupe des dékgpués représentant les cais- 
ses d'allocations familiales et celui représen- 
tant les caisses de sécurité sociale. 


Art. 15. — La dissolution de la fédération 
ne pourra être prononcée qu'en accord entre 
les caisses de sécurité sociale et d’alloca- 
tions familiales adhérentes. 

La dissoïution de la fédération ne pourra 
prendre effet qu'à la fin de l'exercice qui 
suivra celui au Cours duquel elle aura été 
prononcée. 

Après payement des dettes et engagements 
de la fé “ion, son actif sera réparti entre 
les organismes adhérents à da fédération au 
moment de ea dissolution au prorata du 
montant de leurs apports au cours des der- 
nières années. 





1) Au moins six fois par an. 

2) En principe quatre séances. 

3) Telles que des cotisations de ces orga- 
nismes ou d’une répartition forfaitaire des 
uit ou toute autre combinaison possi- 

e. 





+++ 





Acquisition d'un immeuble. 


Par arrêté en date du 30 juin 1947, a été 
autorisée l'acquisilion d'un immeuble sis à 
Juilly (Seine-et-Marne) par Ja socitié mutua- 
liste ne 75-1263, 
coordination légale 
fecture de la Sein: 





personnel de ln pré- 
\ Paris. 


— +0. 





Nomenclature générale des actes profession- 
nels des médecins, chirurgiens, spécialistes, 
chirurgiens-dentistes, sages-temmes et auxi- 
liaires médicaux, annexée à l'arrêté du 
29 octobre 1945, 


Rectificatif au 


Journal officiel du 20 juin 


1947 
Page 95726, 2 olonne, 46° ligne: 
Au lieu de: 
« Laminoctomie avec abcès, arach- 
noïdite ou pachyméningite...... K x 100 », 
Lire 
« Laminectomie pour abcès. arach- 
noïdite ou pachyméningite.... K x 100 » 
Même page, même colonne, 84e ligne : 
Au lieu de: 
« Biopsie lomètre pour diag 
noslic coto-hormonal........... Kx 8, 
Lire : 
«a Biopsie d'endomètre pour diag 
nostic eito-hormonal............ LE ton 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrûté du 16 juin 1947, les fonctionnat 
res des directions régionales de la sécurité 
sociale, ci-après désignés, ont été gommés 
inspecteurs de la sécurité sociale, ainsi qu'H 
suit, en applicaton de l'artcle 2, paragraphes 
6 et suivants, du décret du 16 janvier 1946: 


(A compter du 4e janvier 1946.) 


Paris. — MM. Crespin, Giacobhi (Domint- 
que), Olive. 

Marseille, — M. David. 

Nancy. — MM. Delorme, Paquotte, 

Bordeaux. — M. Potiron. 

Limoges, — M. Gardien. 

Strasbourg. — M. Mathis. 


(A compter du 6 septembre 1946.) 
Dijon. — M. de Brobeque. 


(A compter du 23 décerabre 1946.) 
Orléans. — M. Bourlon. 


© &- 





Sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 19 juin 1917, M. Pla- 
ton, contrôleur adjoint de la sécurité sociale, 
décédé le 24 mai 1947, a été nommé, à titre 
posthume, contrileur honoraire de la sécu- 
rité sociale. 





OS -—— -—- —— 


Classification des emplois dans oertaines bran- 
ches des industries de l'alimentation et mo- 
difiée par la décision du 22 décembre 1946. 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 


Vu l'arrêté du 21 mal 1915 relatif aux salat- 
res dans les industries de l'alimentation, mo- 
difié par l'arrêté du 15 juillet 1945; 

Vu la décision du 19 mg 1945 portant clas- 
sification des emplois dans certaînes branches 
des industries de l'alimentation modifiée par 
la décision du 22 décembre 1946; 

Vu l'avis des organisatoins patronales et ou- 








vrières intéressées, 

















Se. "0 
4 Juillet 19 


———— 


—- 
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Six, Vu l'arrêté du ministre de la production 
Décide : industrielle en date du 30 octobre 1945 Accusé de réception. 
Art, er, — Le chapitre IX: industries colo- relatif au contrôle des instruments de me- 


niales (cafés, thés, poivres, riz) de l'annexe 
à la décision du 19 juillet 19%, modifiée par 
l'annexe à la déc'sion du 22 décembre 1946 
est modifié cotrnme suit: 

4re calégorie (sans changement). 


2e catégorie (sans changement). 


3e catégorie. — Ouvrier spécialisé: conduc- 
trice de paqueteuse Chambon; aide-impri- 
meuse Chambon; couseur de sacs spécialisé; 
rizier, meunicr de rizière (de zéro à trois 


ans); brûleur de café (ouvrier dont la spécia- 
lité est de mélanger et de torrétier les cafés 
(ou succédanés) suivant les instructions qui 
lui sont données; réparatrice de sacs à la ma- 
chine; monteur de caisses réparant lui-même 
ses panneaux. 


conduc- 
trice imprimeuse Chambon; rizier, meunier 
de rizerie (après 3 ans de profession) ; brûleur 
de café (après 2 ans de profession). 


ke calégorie. — Ouvrier qualifié : 


Ee catégorle. — (Sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l’applica- 
tion de la présente dérision. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947, 

Pour le mintsstre et par autorisation : 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Architeoture. 


a ——— 


Par arrété en date du 30 juin 1947, M. Spin- 
ner, architecte des Bâtiments de France, 8 
été titularisé dans son emploi. 








MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Application à la commune de Saint-Affrique 
(Aveyron) des dispositions des articles 
21 et 22 de l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945, 


Par arrêté du 2 mai 1947, les dispositions 
des articles 21 et 22 de l'ordonnance n° 45- 
2394 du 11 octobre 1%5 sont rendues appli- 
cables à la commune de Saint-Affrique 
(Aveyron). 





++ 


Importation et exportation 
des instruments de mesure. 





Le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme et le ministre 
des finances, 


Vu le décret äu 30 novembre 1944 por- 
tant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne le contrôle des instru- 
ments de mesure, notammen. les articles 
B, 8, 11 et 28 ($ 6) de ce décret, 





sure ; 


Vu l'article 86 de la loi de finances du 
31 décembre 1945; 


Vu le décret du 4 mai 1946 relatif aux 
taxes de vérification des instruments de 
mesure, notamment l'article 2 ($$ 2 et 3), 
concernant le remboursement des taxes de 
vérification primitive pour les instruments 
exportés; 


Vu l’article 21 bis du code ues douanes, 
Arrètent : 
CITRE Ie 
IMPORTATION DES INSTRUMENTS DE MESURE 


Importation d'instruments de mesure 
soumis au régime du contrôle. 


Art. {*. — Les instruments de mesure 
appartenant à une catégorie réglementée 
par application de l’article 2 du décret du 
30 novembre 1944 et figurant au tableau 
annexé au présent arrêté ne peuvent être 
importés que dans les quatre cas suivants: 


{° Instruments conformes à un modèle 
approuvé ; 

2° Instruments dispensés de la vérifica- 
tion primitive; 

3° Instruments destinés aux études et 
essais à effectuer en vue de l’approbation 
d'un modèle ou destinés à être présentés 
dans les expositions, foire ou salons; 


4° Exceptionnellement et sur justifica- 
tion s éciale, instruments destinés à des 
études faites dans un but de documenta- 
tion technique. 


Les instruments qui se trouvent dans 
le troisième cas visé ci-dessus ne peuvent 
être importés que sous le régime douanier 
de l'admission temporaire ou de l'entrepôt. 


Déclaration préalable d'importation. 


Art. 2. — Toute personne à qui les instru- 
ments visés à l'article précédent sont adres- 
sés effectivement au moment de leur im- 

ortation, soit pour ses besoins iparticu- 
iers, soit en vue d’une revente immédiate 
ou différée, est tenue d’envoyer, avant 
chaque importation, au ministre du com- 
merce, inspection générale du service des 
instruments de mesure, une déclaration 
faisant connaître : 


1° Son nom, 6a profession, son adresée; 


2° Le nombre, la nature, la marque des 
instruments à importer; 


3° La date de la demande d’approba- 
tion du modèle s’il s'agit d'instruments à 
étudier en vue de cette ap robation, ou 
le numéro et la date de la décision minis- 
térielle ayant approuvé le mor ‘e des ins- 
truments ou dispensé ceux-ci de la vériti- 
cation primitive, ou les justifications uti- 
les concernant les instruments à importer 
dans un but de documentation technique; 


4° Le numéro sous lequel les instru- 
ments figurent à la nomenclature du tarif 
des douanes; 


5e Le lieu où les instruments seront ins- 


tallés en vue des études et essais, de la 
vérification primitive ou de l'utilisation. 





Art. 3. — S'il apparaît que les ins 
ments faisant l'objet de la déclare 
d'importation se trouvent dans l'un qu 
quatre cas prévus à l’article 1%, le mini. 
tre du commerce délivre à l’importa 
visé à l'article 2 ($ 1*) un accusé de 
ception de la déclaration portant avis 
vorable à l'importation. 


. Dans le cas contraire, l'importateur 
informé du refus d’avis favorable, 


Hs 
teur 
I. 
fa 


est 


Entrée en France des instruments, 


Art. 4. — L'importateur doit déposer sn 
bureau des douanes d'entrée, à l'appui de 
la déclaration en douane, l'accusé de ri. 
ception portant avis favorable visé à l'ar. 
ticle 3 1: 1). 


Le service des douanes subordonne à «a 
dépôt la main-levée des instruments de 
mesure visés à l’article 1°®. 


Les receveurs des douanes indiquent sw 
les accusés de réception la date et Le bu. 
reau d'entrée en France des instruments 
importé$ dans les conditions fixées ci-des. 
sus. A l'expiration de chaque mois, ils en. 
voient directement ces bulletins au minis. 
tre du commerce, inspection générale du 
service des instruments de mesure, qui les 
transmet aux bureaux de vérification inté. 
ressés. 


TITRE I 


EXPORTATION DES INSTRUMENTS DE MESURE 


Exportation d'instruments de mesure 
soumis au régime du contrôle. 


Art. 5. — Les instruments de mesure 
dont la liste figure au tableau annexé àu 
présent arrêté ne peuvent être exportés 
que s'ils sont revêtus de la marque de vt. 
rification primitive ou dispensés, par dé- 
cision du ministre du commerce, de là 
totalité ou d'une partie des épreuves de 
la vérification. Dans ce dernier cas, les 
instruments ayant éatisfait aux épreuves 
dont ils ne sont pas dispensés sont revt- 
tus de la marque d'essais spéciaux. 


Dispense de vérification primitive. 


Art. 6. — La dispense de vérification 
primitive concernant les iinstruments de 
mesure destinés à l'exportation est ac- 
cordée, sur demande du constructeur, 
quand ce dernier justifie que les appareils 
sont soumis à une vérification officielle 
dans le pays destinataire et que leur mo- 
dèle est approuvé par le service de 
contrôle de ce pays. 


Dans tout autre cas, les instruments n6 
peuvent être éxemptés de la vérification 
primitive que s'ils présentent un minimum 
de qualités métrologiques reconnu sufii- 
sant par l'inspection générale du service 
des instruments de mesure après examen 
d'un spécimen. 


La demande de dispense doit être adres 
sée par le fabricant au ministre du Com- 
merce, inspection générale du service des 
ce né de mesuYe, Elle fait connai- 

e: 


1° Le nom, la profession, l'adresse d@ 


fabricant; 
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LE . 
> La nature des instruments et lour 
numéro dans là nomenclaiure du taril 


des douanes, 
3 Les raiscns susceplibies de justiier 
la dispense. 


Cette demande est accompagnée, le cas 
échéant, d'un Spécimen où d'un dessin 
des appareils, d'un extrait de la réglemen- 
htion étrangère traduit en langue fran- 
çaise, d'une attestation du se vice de 
contrôle 


et de tous autres dccuments que le de 
mandeur croit utile dé pmoduire. 

La décision ruinistérielis est notiflée au 
demandeur et aux bureaux des instru- 


ments de mesu’e rntrrewes. 


Emballage des instruments exportés. 


art. 7. — Lorsqu'ils sont destinés à l'ex- 
portation, les instruments de mesure visés 
à j'article à doivent être emballés, mis en 
caisse, en container où en wagon par les 
sous de l'expéuiteur et en présence d'un 
agent du service des instruments de me- 
sure, Cet agent s'assure que ke instru- 
ments sont 1evèlus de la marque de vérifi- 
cation primitive ou de ia marque d'essais 
spéciaux où qu'ils sont tetalement dispe:r- 
sus de Ja vérilication. 

Quand un fabricant va des appa- 
reils en très grand nombre, le contrôle 
tévu au parsgraphe précédent peut <e 
lire par sondage avant fermeture des 
colis, Caisses, containers où Wagons. 

Afin de permettre un contrôle à l'impro- 
viste, l'expédileur est tenu de signaler au 
service des instruments de mesure le lieu 
et la période dans lesquele l'emballage sera 
effeciué. 

L'agent du service ds instiuents de 
mesure seclle chaque colis, caisse, con- 
tainer où wagon au moyen de plombs sur 
lesquels il appose la marque de vérifica- 
tion primitive, 


Diclaration d'expédition. 


‘Art, 8. — L'expéditeur établit pour cha- 
que envoi et en deux exémplaires une dé- 
clarafion d'expédition sur laquelle il in- 
dique : 

14° Son nom, sa profession, son adresse; 

2 Je nombre et la nature des ohjets 
compris dans l'envoi; 

3e Le heu de destination 
ments à l'étranger; 
4° Les marques et le nombre de plomb: 
de scellés de chaque colis. 


Si les instruments sont revêtu de ia 
marque d'essais spéciaux ou s'ils sont tota- 
kment dispensés de la vérification, la dé- 
chration en fait mention. 

Si les instruments portent la marque de 
vérification primitive, la déclaration indi- 
que la taxe, unitaire et globate, afférente 
à la vérification primitive de ces instru- 
lents. 

La déchiration, datée et signée par l'ex- 
béditeur, est certifiée exacte par l'agent 
uu service des instruments Çe mesure et 
revêlue par lui du cachet du bureau de 
vérification. 

. Elle doit accompagner les instruments 64 
cire annexée à la déclaration d'exportation 
déposée en douane. 

L'agent du service des instruments de 
mesure con-erve un exemplaire de la dé- 
£laration d'expédition. 

{i® Supplément.) 


âes 





in<tru- ! 


étranger relative à l'azprobation | YUES 


et au contrôle des instruments en cause, | 


| cle: ? 


Ex, 900, 905 bis ........ eunsses 





Opposition éventuelle à ia sortie. 


Art. 9. — Lorsque les instruments de me- 
sure destinés à ètre exportés n'auront pas 
été expédiés dans les conditions fixées aux 
articles 7 et 8, le service des douanes s’op- 
posera à leur sortie hors du territoire fran- 
cais, sans préjudice de l'application des 


pris «res répressives prévues par la lé- 


| gi 


tion douanière et des sanctions pré- 
ar Ja législation en inatière de 
contrôle des instruments de xresure. 


Remboursement de la tare. 


Aït. 10. — Ia déclaration d'expédition 
sera visée par le service des douanes après 
constatation du passage des colis à la fron- 
tière, Elle sera alors remise à l'exportateur 
et mention de l'exécution de cette prescrip- 
tion sera faite sur la déclaration d'expor- 
tation. 

Le remboursement des taxes de vérifi- 
cation primilive prévu par l'article & de 
la loi  # 3t décermbre 1945 et par l'arti- 
du décret du 4 mai 1946 pour es 
instruments de mesure exportés sera effec- 
tué par les comptables du Trésor au vu de 
la déclaration d'expédition dûment visée 
par le service des instruments de mesure 
et par le service des douanes, Les paye- 
ments ainsi effectués seront régularisés 
trimestriellement par kes é6oins du minis- 
tère des finances. 
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TIRE HI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tertes abri ges. 


Art. {1 - Sont abrogés l'arrèté ministé 
riel du 24 février 1920 relatif au remhour- 
sement des taxes affér aux poids et 
mesures exportés et toutes dispositions 
contraires au présent arrèté, Sont égale- 
ment abrogés les avis aux importateurs 


ntes 


publiés au Journal officiel des 15 mars 
1935 et 21 octobre 1943. 

Art. 12, — [Le directeur du commercg 
intérieur, l'inspecteur général du service 
des instruments de mesure el Je directeur 
général des douanes sont charg chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 





| présent arrêté, qui sera publié au Journad 


officiel de 


Fait à Paris, le 20 juin 1947. 


la Republique francaise, 


Le ministre du c 


)mmerce., 


de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre ef par aulor:salion: 
Le chef du cabinet, 


JACQUES D'AVOUT, 
Le ministre des { 


Pour 1e 


anres, 


t ? ‘ , 
et rar délégation 


minisire et 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSITLON, 








Tableau annere à l'arrélé mistériel 
et à d'exportation des 


du 92) juin 1917 reialif à 
instruments de mesure. 


d'importation 





EE — = = — Eu —— = 


bDF LA NOMENCLATURE 
du tarif des douanes. 


NUMPRO 


Ex. 195 À, Ex. 620 C, Ex. 651 bis, EX. Gh fer À 


ct Ex. 699 bis, Ex, O1 088, se 
Ex. 510, Ex. 523 octies CG, Ex. 527, Ex. 691 ter B 
Er oches Li EX loue cons dascegoe couousse 
Ex. 568 À, Px. 555, Ex. 557, Ex. 579 C, Ex. 579 D. 
Ex. 5179 bes 1, Ex. 602, Ex. 6% quater........ 
LS De 0 CPP ET ET PTE . 
Et. 925 bis. CIE, Ex 5% octies C, Ex. 521 
Où PA: 0 1 VS SAMPLE dobsvene APPEL T “#5 
PRINCES CET inner des: PAR PS 


Ex. 909, Ex. 579 C, EX. 519 D, Rx. 579 bis 1... 
Ex:.505, Ex. 579 ©. Ex. 579 D, Ex. 579 bis 1... 
Ex. 947 À, EX. 310, Ex. 496, Ex. 568 À, EX. 50, 

Ex. 575, Ex. 579 C, Ex. 579 D, G24 ter C, 8 et 9. 
DR PE issus sconses PERTE « Grive 


Ex. 532 et suivants (Ex. 923 A, Ex. 535 bis A, 
etc} EXO 1er CL Tours ne RAR Se RE AE : 
Ex. 522 et suivants (Ex. 533 A, Ex. 935 bis A, 
etc.), Ex. 634 ter € TJ... oose0o00 00 00 0 0 0 0 ‘ 
225 bis CII, 1 à 8, Ex. 527, Ex. 575, Rx. 579 C 


ou D, Ex. 616 bis D ou E.,...,,,..,,... 


.….. 


Ex, 525 bis C IT, Ex. 525 oclies C, Ex. 527... 


Ex. 525 bis C NH, Ex. 527, Ex. 634 fer...... …. 
Ex. 525 Lis C IL, Ex. 527, Ex. 909... oo. 0 


RENE EIERE 


ee = — 


Yu pour être annexé à l'arrêté du 20 juin 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che[ du cabinet, 
ANTOINE BANSILLOX, 


DESIGNAIION DES INSIRUMENTS DE MESURE 


| Mesures de longueur. 

Appareils méireurs. 

Machines planimétriques pour mesuiner la sure 
face de: peaux. 





Mesures de capacité. 
Récipients mesures ‘dépotuirs), 


| Mésureurs automatiques pour soiides { 
| coke, etc.i. 

Mesureurs discontinus pour liquides (distrib 
teurs de carburants liquides, d'huile, de vin, 
de ail), 

Compteurs continus 
bures liquides, 

| Compteurs de gaz. 


“éréales, 


pour alcoo!s, 


hydrocar- 


| Poids. 
Balances de précision, 


| Fléaux simples. 


Fléaux gradués (romaines). 
Balances Roberval, Léranger. 
Bascules décimaices. 

Bascules romaines et ponts bascides. 


Balances et bascules automatiques el semt. 
automatiques. 
Feseuses (appareils pesant par quantités 


constantes). 
rescuses mnesureuses (pour cérfaies, etc.) 
Instruments de pesage totalisateurs. 
Cornpteurs d'énergie électrique. 


I = r — 8 


1947. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES D'AVOUT. 
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Commissions départementales et commissions 
cantonales de dommages de guerre. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 3 mai 1947: 

Page 4112, 2 colonne, département des Ar- 
dennes, 6 commission, au lieu de: « Canton 
d’Antigny », lire: « Canton d’Atligny »; Dé- 
partement de l'Aube, 2e commission, au lieu 
de: « Ramsrupt », lire: « Ramerupt »; 4° com- 
mission, au lieu de: « Villenaux », lire: « Vil- 
lenauxe-la-Grande ». 

Page 1133, {re colonne, Département du Cal- 
vados, Se commission, {re ligne, au lieu de: 


« 8 Caen », lire : « 8 Trearn »;, Dé- 
artement du Cantal, 2° paragraphe, 4° 
igne, au dJieu de : « dont le ressort 


s'étend à l’ensemble du déparlement du Can- 
tal », lire: « dont le ressort s'étend à l'ensem- 
ble des cantons du département du Cantal »; 
% colonne, Département du Cher, 2e paragra- 
phe, 4e ligne, au lieu de: « dont le ressort 
s'étend à l'ensemble du département du 
Cher », lire: « dont le ressort s'étend à l'en 


semble des cantons du département du 
Cher ». 

Page 414%, 4re colonne, Département du 
Doubs, 4° commission, au lieu de: « Ressort: 


canton de Lisle... », lire: « Ressort: cantons de 
Montbéliard, cautons de Lisle »; Département 
de l'Eure, 3e commission, 3e ligne, au lieu de: 
« Fleury-sur-Audelle », lire: « Kieury-sur-An- 
delle »; 2e colonne, Département du Finistère, 
4 commission, 5e ligne, au lieu de: « Doua- 
las », lire: « Daoulas »; 3° commission, 49 
ligne, au lieu de: « Plouiry », lire: « Plou- 
diry »; Département du Gard, 2e commission, 
au lieu de: « Ressort: cantons de Nimes », 
lire: « Ressort: canton de Nimes », 

Page 4145, 1re colonne, Département d’Ile- 
et-Vilaine, 4e commission, 2° ligne, au lieu de: 
« Saint-Brice en Coglas », lire: « Saint-Brite 
en Cogles »; Département d’Indre-et-Loire, 2s 
romimnission, dernière ligne, au lieu de: « Mon- 
thazon », lire: « Montbazon »: 2? colonne, 
Dépertement de la Loire-Inférieure, 5°, 6e el 
% comimnissions, au lieu de: « 5 La Baule », 
lire: « 5 Saint-Nazaire »; au lieu de: « 6 La 
Baule », lire: « 6 Saint-Nazaire »; au lieu de: 
« 7 La Paule », lire: « 7 Saint-Nazaire », 

Page 4146, {re colonne, Département 
Maine-et-Loire, 5° paragraphe, au lieu de 
« 3 Saumur », lire: « 2 Saumur ». 

Page #147, 1re colonne, Département du 
Nord, 6° commission, au lieu de: « 6 Aul- 
noye », liré: « 6 Avesnes »; 2e colonne, 415 
commission, 3e ligne, au lieu de: « Bailleul- 
Nord, Bailleul-Est », lire : « Bailleul-Nord- 
st »; 3e colonne, Département du Pas-de-Ca- 
is, 2° commission, au lieu de: « 5 Frevent », 
: « Hesdin »; 20e commission, au lieu de: 
a 20 Gautreau », lire: « 20 Samer ». 

Page 4149, {ro colonne, Département de la 
Seine, Ge commission, 8 ligne, au lieu de: 
« Montreuil-sous-Bais », lire: « Montreuil-sous- 
Bois »; Département de la Seine-Inférieure ; 
2° commission, 2 ligne, au lieu de: « Cricque- 
rot-l'Esneval lire: « Criquetot-l'Esneval »; 
8e colonne, Département de la Somme, 40e 
commission, 2 ligne, au lieu de: « Ailly-en- 
Nove », lire: « Ailly-sur-Noye », 


— EE 


de 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-1224 du 1°° juillet 1947 modi- 
fiant le décret n° 47-169 du 16 janvier 
1947 concernant le conditionnement du 
coton. 





Le pré ident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d oulre-mer; 

Vu le décret du 27 août 1937 pris en 
application de la loi du 30 juin 1937 relatif 
au conditionement des produits originaires 


ou en provenance des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 
Vu le décret du 17 octobre 1945 partant 
réorganisalio | de S St rvices de contrôle du 
cond nement des produits aux colonies; 





l'arrêté ministériel du 18 octobre 
1945, fixant les modalités générales de 
fonctionnement des services de contrôle 
du conditionnement des produits aux colo- 
nies ; 

Vu le décret du 15 mai 1946 modifiant 
le décret du 17 œtobre 1945 portant réor- 
ganisation des services de contrôle du con- 
dionnement des produits aux colonies; 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant Îles 
colonies de Ja Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane en 
départements français; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1946 du mi- 
nistre de la production industrielle et du 
ministre de la France d'outre-mer, portant 
homologation de la norme du coton; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise ; 

Après avis du conseil économique, 

Décrète : 

Art. 497, — L'alinéa a) de l'article 21 du 
décret n° 47-169 du 16 janvier 1947 est mo- 
difié et complété comme euit: 

a) Les prescriptions de l’article 6 rela- 
tives aux feuillards, au poids et au vo- 
lume des balles, ainsi que celles des arti- 
7, 8, 9 et 10 concernant le marquage 
seront facultatives. » 

Art. 2. —Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret qui éera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 

PAUL RAMADIER,. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 

——— +0 
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Décret n° 47-1225 du 1°" juiliet 1947 portant 
modification au décret n° 46-1801 du 9 
août 1946 étendant aux départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion et de la Guyane les dispositions 
des décrets n°°-45-0132 du 22 décembre 
1245 et 46-405 du 11 mars 1946 relatifs 
aux fonctionnaires de l’enseignement du 
second degré et de l'enseignement tech- 
nique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme département 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise ; 

Vu le décret n° 46-1553 du 26 juin 1946 
concernant les règles de nomination et de 
classement dans le cadre supérieur et le 
cadre normal des chargés d’enseignement 
des lycées, collèges classiques et mo- 
dernes ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et l'aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret validé n° 1496 du 3 juillet 
1944 portant classification du personnel de 
l’enseignement dans les colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de Ja 
Réunion et de la Guyane dans Le échelles 
prévues par la loi du 3 août 1943; 

Vu le décret n° 46-1801 du 9 août 1946 
étendant aux départements de la Martini- 
que, de la Guadeloupe, de la Réunion et 
de la Guyane les dispositions des décrets 
n° 45-0192 du 22 décembre 1945 et n° 46- 
405 du 11 mars 1946 relatif aux fonction- 
naires de l’enseignement du second degré 


A A ee a re es 
ct d enseignement technique, 
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Décrète: 
Art. 4er, — Le tableau annexé au décres 
n° 46-1801 du 9 août 1946 est modifié ain 
qu'il suit: 
« Traitement des fonctionnaires de l'en. 
seignement publie dans les colonies de } 
Martinique, de la Guadeloupe et 
Réunion : 


Tableau C. — Pensionnat colonial 

de Fort-de-France, 

« Maîtresses de travaux manuels titulaires 

du certificat d’aptitude et professenn 

chargés de cours de dessin (degré él 
mentaire) : 

l._4” classe... 
CIS... ss res esa 
CASE. . emo Gé ces a 
classe... secte 
Ge Classe. ..ssuooseva 18.000 
CRMSD. center 06.00 

« Traitements des fonctionnaires de ] 
seignement public à la Guyane: 


90 NA p 
120.000 F, 
111.000 
102.000 
00.000 


13 B 


Tableau A. — Enseignement secondaire, 
« Professeurs de dessin (degré élémen. 


taire) : 

{re 

9e 

39 
CARO. cons so v8 

| classe... 

« Ces dispositions auront effet à comp. 
ter du {* décembre 1945. » 
Art. 2. — Le ministre de la Franc 
d'outre-mer et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con. 
cerne, de l'exécution du présent décret qu 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
hiique française. 
Fait à Paris, ie {97 juillet 1947. 
PAUE RAMADIER. 
Per le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre de l’intérici 
ÉDOUARD DEPREUX. 


- ÇG 


riel 
Iuis 
reg 
sal 
ce 
His 
mi 
191 
poi 
A 
tou 
{ 
dan 
Ma 
tiot 
app 
er 


120.000 EF. 
111.000 
402.000 
0,000) 
78.000 


66.000 


classe... 
classe... 
classe. 
classe. 


….... 
........ 
ss. 


ss... 





Décret n° 47-1226 du 1°’ juillet 1947 complé- 
tant l’article 13 du décret du 18 juillet 
1944 portant création du cadre des sta 
giaires d'administration coloniale. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 18 juillet 1944 portant 
création du cadre des stagiaires de l'ad- 
ministration coloniale ; 

Vu le décret du 26 novembre 1946 abro- 
geant et remplaçant l'&rticle 143 du décrei 
précité ; 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 4e. — L'article 43 du décret du 
26 novembre 1916 est complété comme 
suit: 


gore. see eossceset 
« Cadre du chiffre colonial. » 
Art. 2. — Le ministre de la Franft 
d'outre- mer est chargé de l'exécution il 
présent décret qui sera publié au Jourrl 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 
PAUL RAMADI! 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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pésret du 1° juillet 1947 piaçant ie tréso- Décrète : 
rier payeur du Togo dans la position de Art. 1er, — M, Vanel (Jean), administra M | | nÉnÉra ° 
misison en France. teur de 3 classe des services civile de # ; 
é 32é l'Indochine, est maintenu, sur sa demande, br 4 \ ia ” 
Le résident du conseil des ministres, dans la position de disponibilite suis irul- n Le à le la 
] Le ; tement, pour une nouvelle periode d'un i 
Sur Je rapport du ministre de la France l'an à compter du 17 juin 1947. le 
ü outre-mer, 3 n MZ. À nu ÉS : 1 5 l 
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tes qui l ét modifié ; ‘ A . Le ministre de la France d'outre-mer Eaux ct forêts aux colonies, 
Le sas Vu L'article 61 de Ja loi de finances du “ak ne , pes: Bu 
<U, UUK FL og février 1931 : MARILS MOUTI 
F1 000 Vu de décret dun 13 juilet 1946  détermi- s SN à ét Par arrété du m re de la ] * d'ou- 
pere nant le taux des indermnités de di place- LA 4 r en A ; . 1 21 juin Lu M d l L 14 
ment en France du personnel rétribué sur | Décret du 1” juillet 1947 plaçant en posi- | des eaux et forts aux fbe: à 24 “ +4 
les budgets généraux ct locaux des terri- tion de disponibilité sans traitement un | - demande, da \] de dixpont: 
toires d'outre-mer, administrateur adjoint des colonies. b sans traitement, pour ui de d'un 
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Décrète : nt En les Didis 
’ » président du conseil des ministres _——— 
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poie. 

Art. 2. — L'intéressé aura droit, pendant 
toute la durce.de sa mission: 
{° A Ja solde de grade qu'il percevrait 
dans la position de service au Togo, à la 
majoration des 4/10, ainsi qu'aux presta- 
tions farniliales et à l'indemnité de zone 
applicables au Togo. Ces émoluments lui 
seront réglés en francs CFE: 
29 Aux indemnités de déplacement pré- 
vues par Je décret du 13 juillet 1946, qui 
Jui seront réglées en francs métropolitains, 


66.000 


"intérieur 
i le con- 
lé ret 


la Répu 


ADIER. 
inistres: 
mer, 


La dépense est imputable au budget du 
territoire du Togo. 

Art. 3, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Jouraal oj[i- 
ciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 

7 complée PAUL RAMADIER. 
18 juillet 
> des sta- 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 





Décret du 1° juillet 1247 piaçant dans la 
position de disponibilité sans traitement 
un administrateur des services civiis en 
Indochine. 


1946 abro- 
du décret 





la France re ne 
Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre de la France 
a outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et les accessoires Ge 
solde des fonctionnaires, agents et €m- 
ployés des services coloniaux ; 

Vu le décret du 23 avril 1945, relatif au 
Statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l'Indochine ; 

Vu l'arrêté n° 2312 du 21 mai 1946, pla- 
ant M. Vanel dans la position de disponi- 
bilité sans traitement pour une période 
dun an à compter du 17 juin 190, 

Vu l4 dernande de l'intéressé en date du 


décret du 
Lé commé 


la Frantt 

in 
scution Gi 
vu Journi 


ise. 


vices civils de l'Indochine : 

Vu l'arrêté n° 3641 du 26 juin 15:46 pla- 
eant M. Ropke (Guillaume), administrateur- 
adjoint de 5° classe des dans Ja 
position de disponibilité traitement 
pour une période d'un an, à compter du 
20 mai 1916; 

Vu la demande de l'intére 
G mai 1941, 

Décrète : 

Art. 1%, — M. Hopke (Guillaume), admi 
nistrateur-adjoint de 5° classe des colonies, 
est maintenu, pour une nouvelle période 
d'un an, à compter du 20 nai 1947, dans 
la position de disponibilité sans traitement. 

Art. 2. — Le ministre de la‘ France d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution du pri 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de là République francaise. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1947. 

PAUL RAMADILR. 


colonies 


SATis 


sé en date du 


Par le président du conseil des minis(res, 
Le aninistre de la France d'outre-mer, 
MAXIUS MOUTET, 


+0 —— 








Commission de classement chargée ü'établir 
le tableau d'avancement de la magistrature 
coloniale pour 1947. 





Par arrêlé du ruinistre de ja France d'outre 
mer el du garde des sceaux, minis're de la 
justice, en date du 20 juin 19:7, la commis: 
sion de classement chargée d'élabiir le ta 
bleau compiémentaire d'avanrement de Ja 
magistrature tit de l'année 


dire 
19417, à él6 : ainsi qu'il suit: 


1 
Coion'die, dau 


ornposée 


M. Grignon, pi 
cour de cas:ation 


Membres. 


M. Richard, conseiller honoraire à !a cour 
de cassation. | 
M. Loppin, conseiller à la cour de cassa 


tion. ô 
M. Leris, conseiller À la cour de cassation. 
M. de Montera, président de cour d'appel 

de 1r ristrat soloniai, 








10 mai 1947, 


«lace à 
1asse, Tna8 











MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-1227 du 1° juillet 1947 proro- 
gcant ies dispositions du décret n° 46- 
2545 du 9 novembre 1946 rclatf aux 
conditions d'accis aux emplois des ser- 
vices exiéricurs des fonctionnaires de 
l'administration centrale des nostes, télé- 
graphes et téléphones intégrés dans les 
Corps d'administrateurs et de secrétaires 
d'administration des postes, télégraphes 
et téléphones ou versés dans !le cadre 
provisoire des agents supérieurs. 


Le président du conseil d 

Sur Île rapport du ministre des postes 
lélégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 46-2513 du 9 novembre 
1946 fixant les conditions d'accès aux em- 
plois des services extérieurs des fonction- 
naires de l'administration centrake jinté- 
dans les corps d’administrateurs et 
de secrétaires d'administration des postes, 
télégraphes et téléphones ou versés dans 
le cadie provisoire des agents supérieurs, 


gTes 


Décrète : 
je, Les dispositions du décret 
n° du 9% novembre 1946 susvisé 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1947. 
Art. 2. — Le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones «st chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le {1% juillet 1947. 
PAUL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
— 2408  — — 


Art. 


PTT 
10-2040 


RAMADIEI., 
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Décret n° 47-1228 du 1” juillet 1947 por- 
tant réaménagement de certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoni- 
ques. 





sident du conseil des ministres, 


Le pré 


Sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre 
des jinances, 


Vu la loi du 29 mars 1920 portant relè- 
vement des taxes postales, télégraphiques 
et téléphoniques ; 

Vu le décret du 26 août 193% portant ap- 
plication d'une redevance aux appareils 
destinée à subsüiluer à l'abonné pour 
la transmission d'une communication té- 
léphonique ; 


se 


Vu le décret du 17 juin 1938 concernant 
Ja procédure de fixation des taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques, 





Vu le décret du 20 mai 19239 tendant à 
régulariser les taxes de certains services 
télégraphiques accessoires; 

Vu le décret provisoirement applicable 
du 17 novembre 1941 réglementant le 
fonctionnement du service des compies 
courants et chèques postaux (article 16); 

Vu le décret n° 47-297 du 24 février 1945 
portant réaménagement de parts contribu- 
tives de premier établissement et de re- 
devances diverses afférentes à l'utilisa- 
tion des lignes, postes ou appareils télégra- 
phiques et téléphoniques et de taxes des 
services radioélectriques; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1945 concernant 
les organes et appareils pouvant être uti- 
lisés par les concessionnaires de lignes 
étrangtres au réseau général et les appa- 
reils fournis sous le régime du décret du 
29 mars 1920; 

Vu le décret n° 46-817 du 26 avril 1916 
fixant notamment la rétribution du per- 
sonnel pour l'établissement de certaines 
communications téléphoniques ; 




















ré nn 

Vu le décret n° 46-1492 du 18 juin {946 
portant organisation du réseau généra 
Télex ; 

Vu le décret du 26 décembre 1946 por. 
tant réaménagement de certaines {axes 
postales, télégraphiques et téléphoniques: 

Vu les décret n° 47-9 du 2 janvier 1947 et 
n° 47-338 du 27 février 1947 portant réa. 
ménagement de certaines taxes postales 
télégraphiques et téléphoniques ; : 

Vu le décret n° 47-755 du 21 avril 1947 
tendant à arrondir au franc Certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques : 

Vu l'avis du conseil supérieur des px » 
tes, télégraphes et téléphones, 


Décrète: 


Art. 1%, — Dans le régime intérieur, 
dans les relations entre la métropole et 
les départements et territoires français 
d'outre-mer, ainsi que dans les relations 
entre ces mêmes La ane np et terri- 
toires, les taxes applicables aux corres: 
pondances ou services postaux désign(s 








ci-après sont fixées comme guit: 





























— —— a — — 
NATURE DES CORRESPVONDAXNCES OU DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
mass ee ee 

franc ;, 


USE CN MIT OP PTT ….... 


Au<lessus de 20 g et jusqu'à 50 Gcsoe 
Au-dessus de 00 g et jusqu'à 100 gosses 
Au-dessus de 400 g et jusqu'à 300 y... 
Au-déssus de 4300 g et jusqu'à 500 g..,,.. 
Au-dessus de 600 g et jusqu'à 1.000 gs... 
Au-dessus de 1000 g et jusqu'à 1.500 gg... 


Au-descus de 1.900 g et Jusqu'à 2.000 gosse 

Au-dessus de 2.000 g et jusqu'à 3.000 g.....…. 

(Pois gmaximum: 3000 g, sauf pour les 
boîtes avec valeur déclarée), 


Taxe applicable aux boîtes avec valeur décla- 
rée d'un poids supérieur à 3.000 g (maxi- 
mum: 15 k£): 

En sus de la taxe de 7% F correspondant 
à 3000 g: par 4.000 g ou fraciion de 
4.000 g en excédant........ssoess0mossese 





V. — Cartes de visite, 





6 » 1e Cartes de visite ne portant que les indica- 

9 » tions imprimées ou manuscrites autorisées 

42 » sur les imprimés ..,,.......sessssvosssessoss | Tarif des imprimé 
20 > K cu orduaires, 

23 » 20 Carles de visite portant une inscription 

40 » manuscrile de cinq mots ou de cinq ini- 

0 » tiales conventionnelles au plus, exprimant 

60 : des souhaits, félicitalions, remerciements, 


I, — Papiers de commerce et d'affaires. 








{eo Tarif ft néral nn nn nn non euse Tarif âes Jeîtres, Jusqu'à X) Brrssssenrne een nenetens esse 2 
® D oitatei. Au-dessus de 20 g et jusqu’à DE. à 
@° Tarif spécial: 
a) Factures, relevés de comptes ou de fac- Au-dessus de 50 g ct jusqu'à 400 g...…. 6 
lures, bordereaux où avis d'expédition Au-dessus de 100 g et jusqu'à 300 &g..ssse 42 
et notes d'honoraires expédiés sous enve- Au-dessus de 300 g et jusqu'à 500 g 18 
loppe ouverte ou sur carle à découvert Me NS Ne 
et réduits à leurs énonciations constitu- Au-dessu; de 500 g et jusqu'à 1.000 g....…. 30 
tives : Au-dessus de 1.000 g et jusqu'à 1.500 g...... 40 
JuSQU'à D L...ssersrsrsoososossososnos ee 6 » Au-dessus de 1.500 g et jusqu'à 2.000 g...... 50 
b) Livrets cadastraux, échangés entre l'ad- Au-dessus de 2.000 g et jusqu’à 3.000 g..... 65 
ministration des contributions directes et (Poids maximum: 3.000 £g). 
du cadastre et les propriélaires: 
Jusqu'à 500 g....…. PARAPENTE OS 46 » 1 tions cnéci i imé 
Dispositions spéciales concernant les imprimés 
ordinaires, 
I]. — Cartes postales ordinaires, 4° Imprimés présentés à l’affranchissement 
en numéraire ou affranchis au moyen de 
do Cartes posté simnles 5 » timbres-poste oblilérés d’avanre ou d’em- 
D US ES PRE Nu rae sens 0 » preintes de machines à effranchir, déposés 
NERO ORDRE PTT Bn-svanas en nombre au moins égal à 1.000, triés et 
enliassés par départements et par bureaux 
has de distribution: 
IV. — Gartes postales filustrées. Jusqu'au poids de 20 g...oressssocossree 
+.‘ SET avi LS , 20 Imprimés dits « urgents » (prix courants 
te Dont OMR. Tarif des cartes : primes qi ë , 
es postales ordinaires. mercuriales, cotes «de bourse ou d'offices de 
go Cartes postales illustrées dont l'ensemble publicité et de vente, letires de convocation 
du verso est occupé par une illustration ou ou d'invitation, avis de passage des voya- 
gravure à l'exclusion de toute annotation gcurs de commerce, avis de naissance, de 
manuscrite, lorsqu'elles portent au recto mariage ou de décès, affiches, épreuves 
uniquement la date, la signature, l'adresse d'imprimerie et copies destinées à l'impres- 
de l'expéditeur et cinq mois au plus de <or- sion dans les journaux) : 
recpondance PRETELIELELEEEE ET E EEE EREEEEET 8 # Taxe additionnelle par Objet. seocvsoorssse 





compliments de condoléances ou autres for- 
DOS M0 DONS rpm resnsrentenr tra 
3° Cartes de visite portant des mentions au- 
tres que «celles visées aux paragraphes 4° 
et 2° précédents ......... 00.0. «+ PRE TRES 
Sont assimilés aux cartes de visite, les im- 
primés illustrés sur cartes dépourvus de 
tout caractère commercial et dont les di- 
mensions sont inférieures aux dimensions 
minima des caries postales. 





VI. — Imprimés crdinaires et paquets non clos, 








Tarif des lettres. 
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[| 
‘LRE DES CORRESPOXDANCES OU DES SERVICES ES | . 
NATURE DES CORR ; TAXES | X. — Rodevances d'abonnement pour boites de commerce, 
notant ni Été ré; || —— _ — _ = 
ta francs, 1h ! 
pv, || PT à ABONNÉS 
ques: Î POITES BOITES 
> Jr 4 | dont l'importance 
241 6 e . . 1! peti era vi e 
gp? — Avertissements et avis envoyés aux contribuables dti: grand grues 
{al 4 par les administrations financères, modèle modèle nécessite l'ulilisation 
sd [CES ta On 
1 _ — 
| 494 1 5 grammes......., mére TER 5 | l'ar an Par an EE 
> ER MAIOPRIOR M: css oodosssnesse se | 15 | Le à _ 
laxes - les plis recommandés avec avis de | | de Robe ue 
ques ; Léception | || | fi 
; yécel . | | 
: pi S= | | 
TL PR tata rs st 130 00 » 000 » 
VIII. — Taxes postales accessoires. : LA Pre | | 
+ “ a L |} DA RRRE Load vous x} 150 » {X) +» 
Crieur, pres postaux: | | 
ole et k pp'émentai * de distr | \ es de 5000 1bitant | | 
ancais ibuable sur ; {| et au-dess sodoste 210 00 » | I » 
lation ne BON ü n | 
a d'un établissement || Abonnements sJ iux di! te n 
mil ir, d'unt s-nce pnosiaie, | Prix uniforme, par mois he è sue 00 PF 
corres. D Ad eus Con dus | ix uniforme, ! urvirnideneiecesésnéisèrisebssisuses 4 
Di Le: NET ET 29 || 
buable «dans ute autre RE. DE 
PTE SN RENE DÉTIENT 2 F 50 {| \I Redevances pour ie relevage des boites aux lettres particulières, 
11 
le rélr louer #ux por- |! à 4 | | : si 
] r 1m a!l« ! 10 
Un, EE ingee 4 lrg |! | MAJORATION 
nse au ü x s ueSihldtldir”ee . || PETIT GRAND di 
d'heure 4e JOUP...sssose ss. 43% op» | | Poiles 
l'heure d RL évéss ds es #4 PRES 2v |} modèle modèle l'ar (lage à plus 
- {| de ?0 1m 
ixe de ri smandalion : | | A 
| un | — _ do 
t paquels clos, caries nosiales | | | l'entrée 
, Carles postas ilistrées pas- || Par an Par an Par an. | pe 
tarif général, envois de valeurs | | | Var an 
et cave'oppes de valeurs à | “ . … 
télécrammies à remetire par || francs francs francs | francs 
Vi Rt UT SPP PRE PTE LS : 15% | | 
à 121 1 SRE PEAR RER Re HAL | | | 
[| FASO os soc. pres JQ GX) 600 (x) 
J €pion P al des biais || s ; | ” 
nimandés et d { TAN | \ de plu lé 6 000 | 
au moine du dépôt 4 on » || hab DR scores ivet 100 »s |! 3 000 » D) | 14% » 
posé ement au dép {1 | 
atome rdoréer oo eendénctosssèscatr 12 | \ es de 20.000 h iii its | 
rance des let les boîtes et || ct au-dessous. .....posel 1.600 » | 2.100 : vBult 7h. fe 
valcur d ar ét || “6 mm a RES PRE 
RE LS retirer etes ze ché £ 135 » || Er : à L d sn 
ou fraclion de 1.999 F en exté- {l Observations Pour les hoîtes de capacité supérieure à 4 lie du 
ns dance im { » [| grand modèle du type P. T. T., remboursement des dépenses supplé- 
| nentaires plus 15 p. 100 
| ) il biel e | ; ï dd + É . c 
" L x - rer q | XIL — Tarif spécial anplicable aux paquets à l'adresse des militaires 
vindenre de t | uro adressée | 3 ; 
sstante ou télégraphe restant: {| ei marins En campagne, 
aux ou écrits périodiques...... Pre 2 » [1 mans 
EURE Ne inde mesra cents ste PRET j » {| 
it spécial d'abonnement annuel à la | | 
te rostante : [| NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES | TAXES 
s de commerce titulaires de la {| 
rte d'identité prévue par la loi du || 
scans tee 204) JE nee | menant — 
. ne (4 |1 franrs 
ST MOMNOS na pue non ve ae …. 11) | 
+ 1 . | 
minima apn'icables aux @bj:ts de | ; 
respondance non ou insuffisamment Jusqu'à 0 g......sossovossonvossaemsereseseee 9 + 
franchis : 
urnnux et écrits périodiques. .......sse 2 » Au-jessus de 20 g jusqu'à OUR EE ECEEEEE so» 
LUIFOS OMMIOIS ss ren Ress css vor Ÿ D» je sà 
r Au-dessus de 50 g jusqu'à 100 g...oss.eee 6 » 
des frais de recherches danse les docu- < = 
nts de service: Au-dessus de 100 g jusqu'à 1.000 g.s..ssoree 10 s 
demi-heure indivisible.......…. ssssé cé tée 3 » M ré RS s 
* miuimum de tion de... vs. 65 » Au-dessus de 1.009 g jusqu'à 2.000 geesssrese 15 » 
Au-dessus de 2.000 g jusqu’à 8.000 g...,..,,.,. 5 s 
Taux de l'asonnemont annuel aux émissions de timbres-poste, |! Les tarifs cilessus sont uniformément applicables à tous les 
| paquets, quel que soit leur conditionnement (clos ou non clos). 
ments aux unités jusquà 10 F| | Les envois soumis, sur la demande des expéditeurs, à la formalité 
AL CPE LE RERO AT PER PS 400 » | de la recommandation, acquittent, en sus des tarifs ci-dessus, le 
tres abonnements ......s.o0.000020080 ° 200 » | droit fixe de recommandation des paquets non clos. 











\rt, 2, — Dans le régime intérieur, dans les relations entre teur, soit à défaut, ou sur demande de celui-ci, au profit du 
nés pole et les dévartements et territoires français d'outre- destinataire, à une indemnité fixée comme suit: ; 
insi que dans les relations entre ces mêmes départe- Pour les lettres, paquets clos, cartes postales ordinaires -et 
t territoires, la perte des objets recommandés, sauf le envois de valeurs à recouvrer: 800 F, 


s de force majeure, donne droit, soit au profit de l'expédi- Pour les autres objets: 600 F, 
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Art, 3. — Dans le régime intérieur, ainsi que dans les rela- cables aux opérations : des servires tes articles d'argent et des 
tions entre la métropole et es départements et territoires chèques postaux désignées ci-après sont fixés conne suit: 
fuançcais d'outre-mer, Îes taxes et droits de commission appli- 
| 
NATURE DES OPÉRATIONS DRO'TS ET TAXES | NATURE DES OPLRATIONS D'O'TS 
| 
put ES mi : DT ee reines D jee 
francs. | {iaucs, 
| b) Cüñques de banque et effels de <om- 
ARTICLES D'ARGENT || merce envaissés par l'inlermédiaire de 
| h'Hénque de France. écrase cese ess . Gratuit 

Reise INTÉRIEUR JRELATIONS ENTRE LA MÉTRO- | (Toutefois, les frais éventuellement per 
POLE EN LES DÉPARTEMENTS ET TEÉMHRITOIRES çus par la Banque de France sont pré.evés 
FRANCAIS D'OUTRE-MER sur le compte courant posta: Ge lexpédi'cu 

il de la valeur.) 
I Mandats-poste | 
A] Oo. di 11) sion | II. —— Mandais his Cu repnesentalion 

DSL AR AO rs cnrs ssesenersux … G » | de chèques p0ileux. 

Au-dessus de fi F et jusqu'à 900 F......., 9 » | F 

Au-deseus de 50 F et jusqu’à 1.000 F......... 10 » | jo Chques de relrait: 

An! ssus de 1.009 F: en sus de la ‘axe 4 | Par 3.009 F ou fraction de 35.000 F......... g 
10 F correspondant aux prerniers 1.000 F, | Aves minimum de perce] CNET Pre 
,\7r 1 nc n , * n LOU LE a « A , ' 
Le L 060 E où fraction «ke 1.000 F en exc LES 20 Chèques d'assignalion adressés au centre 

AUTIR soso ne nn nn nm nn nn nm mm mm mn mm ns msn » sh À A :0$1£ . 
Sont exontrés du droit de commission et, de chèques pes 1 PRE EE e 

éventuellement, de Ja taxe d'expédition et Broil nos d'art on gi en su” D p 

. 1 : 4 ‘ 5 argent | nné de 2 F, 

de factage, les mandats émis en renrésen- dats d'articles d’argen : diuni ki : 

tation du montant des remboursements gré avec. Minimum de perception de... insu 

ant Lee Anlte nnats A ceic taxe, S'ajoute ja taxé d'expédition 
vaut les colis POUstaux. : à À 

et de fastage PSE AE TE : 

sauf si le chèque est trausformié en zhan- 

I, — Mandats payables à domicile. da'-poste ordinaire pi. en Mandat toie- 
graphique non payabie à domiciie, 

Taxe d'expédition et de factage apniicable aux Jo Chèques au porteair ei chèques d’assigna- 
mainiats-caries et aux inandals télégraphi- tion présentés au guiche! des payements 
ques payés à domicile............ FPE : 6 » à vue: 

D'oit de commission anplicahie aux rlhèques 

d'assignation adressés au centre de chcè- 

HI, — Valcurs À recoutrer et envois ques postaux; toutefois, il n'est pas perçu 
contre remboursement. de taxe d'expédition et de factage. 

de Droit d'encaissment äo Manidats-leltres de crédit 

lt € ENCAISIMONI: T'« S ar iire 
Droit de commission applicable aux man- dd puces 2 DU do ae 
daïs-poste avec maximum de perception 
M lis lotus 0 » x 
; : OSEEELEEEECEEEEEPEEEE . “ HE: — ( hègtues postaux borrés. 
Ce droit est majoré de 2 F pour 1e ait d'assi f | ) 
) 1 Do ! "ei assignailo al rieur.) 
TéCuS, quiltances. factures, etc. non re- De retrait, d'a Signatlol où 1 pui 
ve e le dépnsar 6 bres » L £ £ 
auiltante ré S “Are + Fes. Née me fo Présentés en chambre de compensation: 
utita! égiemertaire 11 acau'itts € È , Rec É 3 
numéraire è ist de Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F....... .. 
20 Droit de présentation des valeurs im- Avec minimum de perception de............ 
ée püvées: gl sa: 20 Ins<erits au crédit d'un compte eourani 
: gta] 
€) Valeurs ordinaires : po (AL sovoscosessecesesesesees ss... 
l'OUT CHAQUE. VHIOUP. cocon éses 10 » 
b) Valeurs soumises à la f i 
Valeurs { l forinalité du IV. — Virements. 
protôt : 
Pour chaque valeur.......... : K “hi i 
PNR LR UN SE US 00 sn ri 9 » io Chèques de viremen 
Virement postal ordinaire PE sn tesessà Gratuit. 
IV. — Avis de payement des mandats. Virement d'offire el viremeni L'arcéléré. sise 43 » 
20 Virement télésraphique : 
4e Demandé au moment du dépôt des fonds G » | 
t S S î » lt ? Où aclion de OO 55 %5 

2° Demandé postérieurement au dépôt des Par 100.000 F ou frarlion de 100.000 F..... 
TAPER SARA never .… 42 » 

V. — Réclamations, 

V. — Réclamation relative à un mandat, une 

| ls , , ? nt «12 : CAP sontrp DIT LP 
valeur à recouvrer ou un envoi contre rera- Per récamation adress es de En - 
nn méioéee ECTS PE EPA AE RAR 22 » ques noslqux D dre qe 5 y nn 

{Taxe remboursé ‘e au récJarmant s’il y à nie … RS PR 
eu fautx de service.) e DAS msn ns mon ssrse 
: se dé s TJ, — Taxes diccrses 
CHEQUES POSTAUX VI Taxes diverses. 
N > N : ï Pal * L 
SFUYIOE INTÉRIEUR ET FRANCO-AMGÉRIEN 4° Notification d'avoir à une date délerminée. 
20 No:ification périodique d'avoir: 
I. — Fersements. Redevance mensuci!e : 
» ms 
4 Mandats de versement aux comptes cou- Hd Rs AE DA DE 
rants postaux, y compris les mandats-con- P + ht Æ ñ til sigpgrapegiieshahahé dada aie cé 
tributions e{ les mandals-radiodiffusion : | ni *-tax piste de de de de ie 
Jusqu'à 20.000 F............... A Re CRE 6 » | 2° Copie de comptes: 
à F : 
Au-dessus de 20.000 F................. 0 32 » Jusqu'à 50 opérations. ......... PE 

2° Versements aux compies courants postaux Au-dessus de 350 opérations et jusqu'à 100 

par chèques bancai’es ou effets de com- opérations , 

ms Eee | Naselerrsi ses ne 2S SE EVER EX 
centre + gr ec bep PES J|  Audessus de 100 opcralions, en sus de ‘ja 
1 Effets de c [uns .poe De durs laxe de 30 F correspondant aux 100 pre- 
a) _. is de CORRETC! PATSBIES CR CAAMOTE mières opérations par 100 opéraluns ou 
op cer ou domiciliés dans un fraction de 100 opé rations en excédent... 
pe NA 1.000 F. [ues posiaux : 6 % Modification de l'intitul: d'un compte cou- 
}| . DER EEEREER ACL ) tant RATER ER NEA EUS crc 
Au-dessus de 1.000 F et jusqu'à 9.000 F, S » ‘Je ; RTÉ à 

Au-dessus de 5.000 F et jusqu'à 40.00 F. 40 » {| o° Renseignements donnés par téléphone : 
Au-dessus de 10.000 F et jusqu'à 15.009 F. 12 » | En sus de la taxe d’une communication téié- 
Au-dessus de 15.000 F et jusqu'à 20.000 F. 15 » - TNT CR ARE AN EN 0 dns cvs tesaress 
# Au-dessus OC 20000 Fe. ..scovnesusseses. ee Z s AW Go Take pour chèque sus PrOVIHOMe eo. e 
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\u delà du 50e mot, par 50 inots ou 

















b) Demandé 





ultérieurement, et dans les 
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EE — TR  — ter r0 Se oi: md Fe _ | _ - - “ 
| | 
NATURE DES OPÉRATIONS DROITS ET TAXES | NA E DES OPÉRATIONS | pro \XES 
| 
ps PR —#. = > 
{ra \ 
\ M 
. 1 , | 
r ENTRE LA MÉTI OLE FT LES DÉPAR- | \IÎ I .: DE APR { 
£ ET TERRITOIRES FRANÇAIS D'OUTRE b) 1 | 
x PAROI nsc ssnisc vas RTE (n » 
a. | 
L Relrails \ | à : 
1-44 : 4 mr {| \ ’ 
A! {tras de crédit (Tunisie et Maroc) || À 
ÿ the | La | 
Ï Prose srensosresrtreée . , ... Le s é ‘ \ ! n s 
| 
|! p ! : 
I. — Virements. | ; 0.000 1 5 
| 1 S 1 iestination, 
Lu \ nts ordinaires faroc, Tunisie et | | 
\frique occidentale francaise) : | l Réel , 
P 900 F ou fraction de 5.000 F..........0 frs 1 . 12 » 
| | 
it, 4. — Dans Je régime intérieur, les taxes applicables aux correépond s tél pl téléphonique ou 
pneumatique désignés ci-après sont fixées comme suit: 
Nil £ DES CORRESPONDAXNCES QU DES SERVICES TAXES | NATURE DES CORRESPONDANCES OU PI ERVICES TAXES 
= — ——————— — | — ——— || di 
fraucs | franc 
I. — Télégrammes privés ordinaires | b)\ Tééeramn ( \ la vère 
et telegrammes officiels du régirie intérieur. | ou en langag 
Qu jue soit la destination, par mot........ $ » | Au départ 
À Ù num.de perception de........,,.. ve 40 » || Par D 1 (en “ 24 12 o 
| A l'arrivt | 
ARS | Ï niers 10 : (: l 
II — Télégramimnes autographes. | ? age | ( 
Au delà dau EE par où mots ou! 
Suivant le nombre de cases occupées entière- | f on de 50 mot . | 12 » 
1: : Ps | [l 
nn en parlie <ur la fommule spécide ; , RESTE RS 
\ l'article 2 (S$ 20 et 5°) du décret äu | Remise dé #2 ple contirt e par le! 
er 105 ii i Service Ge 14 GiSiFIDUUOI 
” , 7. | Postale …... Lradtii 
sPuIe Case ...ce sa scouérrescescdr ee .….e 120 | | 
Deux cases ..... PES, AE SE ET AE .… 160 | lélégraphiq 
T'OISUCASOS seras cr... sossosssess 200 » | Dans l'agglomération principale où est 
| situé .lé bureau d'arrivée, par télé 
Te { CP PE EE G » 
II. — Phototélégrammes. | En dehors de l'agglomération principale | 
+ 4e : { où es tué le bureau d'arrivée... Taxe de remise des 
4 Pholotélégrammes échangés entre deux pos- | | sl ne non 
tes publics on entre un poste public et | | TTr 
un poste privé: | TS ment de 6 FE 
a) Les deux postes élant fixes. ...,...,.,.... : GX) on Er” Le ha" : ” " | + \ + d 
M 1 ! : Lt è | ieures a ouverture di ervice ftélt phil 
Le poste publie étant mobile............ HX) | 5e, 
; ” à P' ee F | que dans les bureaux où le fervi des 
è lotélégrañhmes échangés entre deux | abonnés au téléphone est prolongé : 
postes privés : { ‘ lé 
g:3 Se PTrIVCS : ; CR . { SUriaxe, par OCR nur dde donc 12 
axe d'une communication téléphonique de | 0 Télégr: : + 
ième durée dans les mêmes relations, | 4° Félégrammes multiples 
Iininum de perception par pholotélé- | Pour chaqu » Copie, et pal fra lion indivi 
STORE nt Ever desde sm tea és f NW) » LU ES te 01 2 ARR AE , 0 +» 
00 Télégrammes à remettre par exprès: 
PU Re PS 92 PPS PRE PE eco ) 9 
' É 5 e AU CON O6 L EM... LL... HA) + 
us hidle: de’ snptins rés ns. PORCREELETELEEEEE 
IV. Avis de service tarés. Go Attente du porteur d'un télégramme : 
.. ; Par quart d'heure de jour sbsécsé se PET 13 » 
Demande de répétition de mots supposés er- Par quart d'heure de nuit......... RES 3%) + 
Tixe base sur le nombre de mots à répéter, | open 
il Him de perception Sésstbrddashaaseseé .. Egal à la taxe { an, 16 mois |{ mois 
de » mois. 7° Adresses enregistrées CCR, FAT 24 
, rancs. | | {rancs. 
«) Droit d'abonnement : francs rancs | rancs 
\ — Tares télégraphiques accessoires. ne Listes. 1 PNR 1.800 | 1.080 | 170 
Villes comptant au moins 200.000 habi | | 
4° Télégrammes sémaphoriques : RO ana noue entame een pda tnt un 1.320 | 840 | 210 
laxe Inaritime: par mot.................. FE 5 n | Villes complant moins de 200.000 habi | 
_ Avec Ininimum de perception de...........,. 40 » | a a UN TS tan El ER ER le 000 | 510 139 
2 Télégre »& 4 sg à igne | m2 2 ‘4 
#rarnmes téléphonés par une ligne | b) Télégrammes portant une adresse anté- 
d'abonnement ou par une ligne d'intérêt | rieurement enregistrée et pour 4aquelle le 
privé, ou transmis par une ligue télegra- | “4 road safe ag 0 30 
pl iqu d'intérêt privé . droit d abonnernelrit à cessé d être payé - 
inque ) 5 2e : , ‘ 
‘) Télégramines rédigés en langage clair {| Pendant six mois, à dater de l'expiration 
français : sé de l'abonnement, par télégramme .,....., 6 + 
Au départ : 80 Délivrance de la photographie d’un télé 
Par 50 mots ou fraction de 50 mots... 6 » | gramme ...... RETTIEEETETEEEEEEETETEEETE ; 0 » 
A l'arrivée : 90 Récépissé de dépôt: 
Pour les 50 premiers mots.......... PAERE Gratuit. | a) Demardé au moment du dépôt ..,,,,.. 6 » 
1 


fraction de 50 mots...............0900 0 6 » 
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NAÏURE DES CORRESPUNDANCES OÙ DES SERVICES TAXES NAIUKE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXE 
- DT P" ERREUR) Ne FAR ARTE SR AE 
franes, 
40° Servires Qix VIE — Location. — Entretien et contrôle 
» d ‘74 , if , 
Conmunication au guichet de l'original d'un des appareils iélégrephiques. 
t ar afnii Annulation dun télé- 
graine 4 transinission, — Délivrance te Appareils placés dans les bureaux de l'Etat. 
ER ie à pére tune d'or UNE Ces appareils sont obligatoirement fourn'e 
4 it ] « Fée pi “ r* par etre ci et entretenus par lPadministration des postes, 
LEA { Vo { Data jueë W À À »,, — tee « < t:lépi 10S con ition PTE 
Copie »rainme (par 30 mols ou t l'graphes et téléphones aux conditions £u: 
( ; : Vailies : 
frac{ de \ mo - Jemise en 
ma pr Remise avec reçu. Redevanc: mensuelle de location-entre- 
— Envoi par poste d'une copie certifie tien: 
En En EST OS ETRREE RReT AUT ‘ € » : sie: ‘ . 
Anpareil ‘éléimprimeur à impresson sur 
Ai ! i le d'un bon de réponse page : 
pa y Ge Desservant directement Ja ligne... ue as 
( TA 1, \ctio vitilisée + Y':7 r Ya: 4® 
I rer 0 ( le a frac ti } ere Desservant la ligne par l'intermédiaire d'un 
A ts Pod IG QUE ,8E COUG JFSCEOR CONCEIMNATEUR ET,n. score smse sers Vince 
ME tr ON PEN NP EE SUP | À Ja taxe de 5 mots. | ‘ 
14 A Appareil téléimprimeur à impression sur 
42° À de ri tion télégraphique d'un! ; Pl bande : ton. ; d N 
Rte Tote TE  E  7 n LERe Taxe éga'e au mini- asie , : 
mum de perception Desservant directement la Lgne............ 
applicable au télé- : F US 
SAINS ; ordinaire Desservant la Egne par l'intermédiaire d’un 
VI Jares tiléarauhiques accessoires SE £ DE EE CONCENIPAREUE Sos 0 0 TS RE re 
h lies 1 hototélégrammnes. É 3 
Appare 1 Baudot, par secteur (transmission- 
TÉCEPUON) cososses eee ss dhseses seven 
Méèmes taxe acc res que pour les ‘élé- ; à x < 
gratnimes ordinaires, Sauf: Appareil téléphonique er! accexsoires des:cer- 
; van! une ligne télégraphique.…. soso eee 
1 immes mullinles: F2 > CE L 
ec alor S € nn 4 > 
TA | de la première 60 » Occupation d une postion sur les tableaux 
; . des > dde ie D : du service général.......... soso oc... 
ç } | rame . . 
an de I sm 20 Appareils placés dans les bureaux privés. 
ve ‘ encre x} 1 A : 
l'a \ P'OMEETE ses .…. sthut Ces appareils peuvent être fournis et entre- 
tenus par l'admins'ration ou par les conces- 
sionnaires. Dans ce dernier cas, ils doivent, 
VI - Hicseau Télet au préalable, être agréés par ladminis!ration. 
Les appareils fournis et entretenus par le 
A A! emt LT RSR DORE + {2.000 à concessionnaire son! soumis à un contrôle 
period que des agents de l'administration des 
Ï Télex pos'es, tél“graphes e!.{é'éphones. 
de ‘ \iigce on rt abon- 
nés | 1 met central Tél dites * 
communications jocales : Redecarces mensuelles applicables aux appareils fournis en location 
Par HnNGMe.SUIMAMIETS 5... ser. ; êé » entrelion qu assujettis au contrôle de l'administretion (1). 
: mununicalions échangées entre ahon- à han 
nés reliés à des centraux Télex difié- 
rents, dites communications interurba)- LOCATIOX 
DATIOX- | DROITS 
1 DÉSIGNATION DES APPAREILS à 
entretien. | de contrôle 
Pa | l Iiiniules: er. : oi 
UT ne AE à à PE RE 0 : 24 » france, france. ] 
Au s de 70 kin et jusqu'à 100 km... 30 » Ê 
Au-ie is de 100 Kin et jusqu’à 20 kin. 36 » Appareiis télé:mprimeurs: ‘ 
An us d 0 kr et jusqu'à 500 km. 19 » £ - à 000 ] 
A1 is de X) kin et jusqu'a 209 kin. 48 » À IMpTress On SUP PALC...sooosssoseresssusee 6. | 
Alt de 500 MRisssssaserabsentess vi » A ÏMpressiOn SU? Dandessssssssesesessssss 5.900 ] 
(Distances décomptées à vol d oiseau Appareils BaujJot, par secteur (transmission- ; 
ce centrai Téiex à central Télex ) LOCCN ENT serrage soso e 2.600 
EF FRS ee PRET = À 
C location des voies télégraphiques: Em£'teur automatique d'indicat'f......sovsese 459 t 
Redeva forfaitaire mensrelle de location Comn'eur:te CAMACRTCS. -ssccocssssessccres cn 350 
“Jale au pr it de la taxe téléphonique * : 
; Coffret pour commu'1!ion......e ? 200 
applicable dans Ja relation considérée offret pour commua:on..… PAST ATP EES 
par les coefficients ci-dessous variables Signa, acoustique........ so nosesovponiéres nn se 60 
avee la distance à vol d'oiseau séparant RE ; ; ; 
la ce Télex du bureau auxiliaire Equipement pour lalmentation en courant 
T4 d'émission des appareils téléimprimeurs à 
Coeficient pariir ‘du-secteur....ï:..... PROMO Xn) 
D ol cz Edu pement pour la fourniture de courant 
re. ee tpbrédrenéc ee die r PE 150 démission par l'administration et fourni- 
Distance comprise entre 10 el turs de c2 covran!....... NSP PIE 3) 
TS 2 OMR € LE nd 210 
Distance comprise enire 0 et Redr2sseur pour courant MAISUL..eesoosoo ee 259) 
x km none monotone 300 v" 4e . à 
eh Per DA APE P'spi-jüifs de diffusion ou de conférence par 
Distance comprise entre 45 et relai 500 
OS SL 450 idi 000000000000 000000000.060 » 
Pistence comprise entre 100 et RS LE. COET PS 
PNR is sstenhes ttes 600 
Distance comprise entre 200 et Le droit de contrôe est applicable aux appareils fournis et entre- 
DO ER issue sente .s 300 tenus par l'abonné, et de-servant des lignes aboutissant à un bureau 
Distance supérieure à 390 kim . g09 de l'Elet. 








— 





Les rt 


l'arrèlé 


levanc: 


du ?2s mars 1%45 et 


pa: 
est imüjoré de 100 EF, 


ss relaiives aux téléimprimeurs s'entendent pour les «ppareils placé 
les textes subséquents, k 
les auires rCseaux de la métropole, les redevances mensuelles de location-entrelien sont inajorées de 1.900 F et le droit de contrü:8 


# 4 
» 


s dans jes grands réseaux téléphoniques désignés 
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\TURE DES CORRESP Ar NÉE fMbsée-céphens 
F & \RESPONDAYNCES OU DES SERVICES - | 
TE Écriser ee tree smtescnr AXES Eu : | —s 
0% Edit enter | NATURE DES CORRESP | 
Re TE cn he | RRESPONDANCES OÙ DES SERVICES | 
fravcs | ü 1 ï: ti : | : sus 
ee En rh | | — 
IX. Correspondances meumatiques. { —_— 
(Pari: banlieue de P: : { l francs 
’ saLUu Le aris et Marseille.) i XI1 
ile. Ë X Hi] Conce , 
Tavos é | cversalions téléplior Æ 
u — Taxes d'affranchissement | 1 tiques 
4° Cartes et env »1 : sr 
Jusqu'à 7 ive:oppos simples : La taxe de base applicabl 
ce FRS EU Le téléphéniques ef à certaines opéra 
\u- sSts de 7 gg Po dr une daldh 4 ere à ceri ne die 
S et 1S \ = dé { service i . opéral'ons 
Au-dessus de 154 A ee 34 ON ce RP 19 o service 16] léph nique est la taxe d’ut 
IMAXIMUM} creer FE -E (pes sd sosie d'abonnd. Colles dée à pat 
9 Cartes assises . DE, fret oo dubbere ‘e-ci est fixé 
M 1 . _— réponse pa vée : 29 9 { Brosses & » 
USqU à à Ye... 
x ni da CERTES EEEE sa 
— Prix ra v> » an 
B mA y vente des cartes et envelonpes VE. 
PET ques en sus de la tax 10ppeS TAXES UNITAIRES 
ral hisseinent: s ixe d'af exprimies 
jo Cartes sim | edhuner 1e + 
À nes oO! x 0 de taxes 
20 Cartes or PR hote at sosie 1 rh 
€ PAYÉC. vecu ee e —— 
don Récénissé à LALE, 9 Jour et nui 
| RCCÉPISS de 7 ECS 4. — Demandées À partir U ble ; 
ss... &: > d'ab 'nnés it { + | 
X, — A! {os Communicat * | 
\ À Abonnement -princi ; imunications locales © 
- ipal ordinaire { is socales ou de circon:ci | 
au téléphone. nain ON sense ssererse. 72 acis re 
AR PTT . ER AFRO LE ; 
pee annuelle : 90 Conversations interurbair a 
rm câlézoric: ei ; * ES rurbaines 
ve irconscriptions Ê a) Entre circonse x 
2.004 ’ 1p IONSs aÿan “ circonscriplio H 
: { nes principales 4” dre } pes by Entre € ptions limitrophe n"É : 
F: 90.000” LL circonse riptions de 9 O0! s 1.309 » d'après fe dis riptions nan pe rende de 2 » 
À 9 pe ere 8 ms ne d'abonueine nt d q » 0 € hef-! jeu de ER md a val d oiseati de 
9 20 : vonseri lion « re de V0 » de cire : conseriplon à } in 
. lignes prinéiseles geo que de # ? Lo ge + riplion ({): chef-lleu 
à eplion de la circonseriplio nent, à Usa 00 AM... 
catégorie: circonscription de pe Paris... 3950 » 4 D te LES ÊRE.. : ECTS 9 
. ris... x Le ( \e ns » à * + ss... . SRE 4 RP + L 
Bu og, + d'une catégorie À la eaté Le 3.600 » E 15 km à 30 km............ ne 3 
su #ure ne pourra êl à cat(Cgorle Cd De is à ? 
pas SEE, a être Po » \ Ci nscrimt'ons 4 
au cours de l' : etre prononce que à ç : ‘1 ns dont les chef 
ds 1 Le l'année prérédente, le na ; se lit ux ont dans un Inmêine dé 1 Rpprer 
es lignes principales d' . 100 Dre exception faite partement 
atteint Te chiffre ? ales 4 abonnement 4 l'ohie faite des conver &tions f 
trimestre et dé limite au-cours du premier | Ne des paragraphes 4) el [à san 
. i épassé ce chi a+ iË JEFILS ss. . prece 
10 p. 10 } ce chiffre d'a ins | er SM Éd ME: RC 
p. 400 au cours du quatrièr: au moins | d\ Entre c ireo OS s 
èine trimestre. pe nserlptions dont les chefsIl . 
| Sont as, des departement ere 
XI. — Abonnement ” l rm faite des “honte Mas nl 
location d suppl mendaire opt t des paragrapl » dtsant 
(4) Redevance annuell 1 dents, d'après là dieton RE «cet 
4}. ce nuelle ’ N ÉRAUTEEN re ance à vol d'oisear 
De le Ml , par ligne: de chei-tien de département 1 d'oiseau 
e met Ê rermmière à la dixième ligne s "a mrgas tee PRE 
= = maine . > ligne suppié Jusqu' 
De Ia on rusessesssesssese ; squ'à 100 kim 
Zi: ‘me à la ligne süppié | || Entre 100 et 200 km cocseseces . 
DROITS plhéinentaire cinquant: ème ligue sup- 29 Entre 100 61 399 km: hé ii 5 
Au-dessus de la cinguantiôme ligne Pour les 
» contrôle à la cinquantième ligne sunnké- LE ‘ur les 400 pre 4 
mentaire cins juantiè me ligne suppk À - Par tranc y premiers kilomètre 
ss CAEN hé ranche entière sunplémentaire de c 
: Le tarit D PANNES. RS RENTE % 100 km ICT supplémentaire de + 
france. LÉ nns … annuel ci-dessus s'applique é: » Par 2% ES PP TEEN PET Pr 
« é ga- LA r DUC SES Er . , 
M Ux nee intérieurs qui, ratlact sa. excédent ou fraction de %3 km en 8 » 
ps he instalfation mixte, ne € acne3 Entre 1 nsssssssssssssssses 
{ ant pas avec nés” à li commu i- ne 400 et °00 Km: dat dit tit de À: 
200 » lement avec le réseau général. So ani Pour lee 20 l 4 » 
200 ement passib'es de la re . Sont 65%- Par C6 0 preriers kK'omèt 
BAL » lignes supplémentaires ; redevance pour 66 km ou fraction d4 Ne Armes ee 11 
les appareils entaires, au taux de 16 F excédent tetion de 66 km en . 
cal a cils automatiques installés , : con 2 AR ne RE 
5 éee { n des dispositions x n ap- Au-dess il + eutiére da 154) E … E :à 
9% pont 1921 - in décre À us de 5040 kt Dsoss mn 
d'abonns 94 et destinée à se subet s " 1p ï 5 nm des Le 
Ë mu nné pour la {transmission d'ut Gorrss Pour lappliciton des taxes wi 1» 
; dcation tétphani ne dune com mentales, les dénar ? axes interdéparte 
que, Seine-el-0'ce s wi. r'ements de la Seine et d 
ch} cons l« "3e l p 
D un seul dépa ns'dérés cornime fort 
. " pl are ny à . DH 
XHU. — Tare de raccori J licu o ement ayant Paris pour che 
à Pa 17e de raccordement au réseau l hcf 
, (Par ligne d'abonnement principal ; 
mise en service.) neoipi bts 
$ vice.) De >c3 . 
— 9 OT A * ] 
, & Ligne nouvelle: D. — Demandées à partir d TAXES3 
Rése: © parur ces po te : + 
su de Par's…. Taxes unitaires ; publics. _ 
ÉeAux de ps _ se DÉCELEEEEELEEEEEE re il rs appiicables au HNINI 
= Autres Arr he el Marseilic..............- ee. Fe demandées à parie ds pu 
» ai Av: 1 X: 71.000 d'abonnés maiorées € apli des postes 
Ayant plus de 2000 lignes d'ah Cnnimunieitt ijorées comme suit: 
» a pr'nc das \ anonne flan + tications locales ou de circoi 
JF yant au plus 24000 jignes d'al .… 5.000 5 ce DEEE ELEEEEE sxeai Decp" 
2 2 men! principal, : ab ne e- ‘Oinrauunications interurbait PA Pa DE 1 M 1 
° Ligne RAD ranenseéeuense ces Le n UFDAINES. ceosre000ee 
+: (ranalérÉe. se sesse 3.009 » Régime narticuli - De 2 
ver” rsque ja ligne Ab cs dos ces 0 4.500 À PATUCUErT, — Les cet : 
esi transférée d’ k d'abonnement principal Si PU oblenues à partir des postes mimunications 
et entre tégories ei-des un réseau de l'une des ea- d'un appareil enci ee es publies munis 
in bureau calégo sus dans un réseau d'u pour l'établisce ‘ir spécialement équipé 
AT î rie supé rieure au € he inent de cor Pa ) 
jorée” di 4 re, cette somme cest ma double taxe seront Souris mnupications à 
- 4 à * 
taxes de er ence . existant entre. les faitaire égale à... es à une taxe for- 
OR lignes > à Lu gt applicables Pr nn ss ani ie tests Mi 4 taxes de b 
ns considéré iles dans les 7 = as d’'enco ‘me axes dc Dase. 
désignés onsitérés. s les deux réseaux conversations eo la durée des i 
0stes ; gées à parli . 
Ce Le S pourra, cependant à r de ; {els 
eux unités, , ré linitéce à 
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} Sauf exceptions prévues par arrêtés. 
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TALXES 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


EE | 






TAXES 
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XIV, — Avis d'appel et préavis téléphonique. 


Êronnonanesusnanmnenantcnennensanees 


Taxe ésale 
Le 


XV = Abonnés absents. 


Participation: 


Tarif journalic l,sspsassoemaneneesuscsstnseunss 


trimestriel, CREETEREET II TIELLE ET 


Abonnement 


âbonnement 


mensue), CELL LATE ELIELLLIIL IIE 


XVI. — Communications sur compte courant. 


Redevance et surtaxe vistes par l’article 9 du 
décret du 22 février 1945: 

do Redevance annuelle d'abonnement... 

2° Surlaxe par communication imputée sur 


10 OOMBDLE essor onsersousess ss 00e 0e 


XVII — Mise en communication directe en 
dehors des heures normales d'ouverture du 
bureau d'attache, 


de Entre deux postes d'abonnés d’un même 
réseau : 


Par JOUT.soovosveranconocvonanceté ever ce meseee 


Par MOÏS. .socs ec ce so sonarveercpocceceeceesse 


2° Entre deux postes d'abonnés de réseaux 
différents appartenant à une même cir- 
conscriplion ou à des circonscriptions 
limitrophes : 


Par JOUP. .scoococeco cran crocessemicrseasmeese 


Par moie. nn en ner Vonarer nee cost teeeeres 


@ Entre un poste d'abonné et un bureau 


central à service plus étendu: 


Par moie. ERLLRAARRERELRZ, LL LLLSLS SELLERIE TL)IE) 


XVIII. — Messages téléphonés. 
(Par unité de 3 minutes.) 


Tranemis dans les relations dont Ja taxe uni- 
taire de communication est égale à: 


Une fois la taxe de Dase..cememerrsseceoccre 
Deux fois la taxe de DASE. saura revset 


Trois fois la taxe de base. ...esescs vreatese 


XIX., — Divers. 
ds Modification d'une demande de commmuni- 
<alion interurbaine pendant la durée du 
délai d'attente: 
Par MOdificatiOn. . ...sssssssneeeeversoou eee 
£o Suspension de l'utilisation d'un poste 
d'abonnement pendant une période maxi- 


mum de deux MOiIS.....esuse suaadssse he se 


8o Récépissé de la taxe d'une communication. 


Un tiers de la taxe 
unitaire de conver- 
sation de jour sur 
la relation intéres- 
sée TT minimum 

. 


B taxes de base, 
00 » 
4.410 5» 


8.000 5 


4 taxe de base, 


5 taxes de base. 
7% taxes de base. 


40 fols la taxe en vi- 
eur sur la rela- 
on considérée. 


150 fois Ja taxe en vi- 
eur sur la rela- 
n considérée, 


450 taxes de base. 


& taxes de Dase. 
6 taxes de base. 
8 taxes de base. 


d taxe de base. 


450 s 
6 » 














&o Surtaxe relative à la modification fllicite 
d'une instalation téléphonique ou télégra- 
phique: 


a) Modification ou transformation n’entrai- 
nant pas une modification des redevan- 
ces d'abonnement ou d'usage, .ssssssese 


b) Modification ou transformation entraf- 
nant ane modification des redevances 
d'abonnement ou d’usage; mise en sCr- 
vice d’une installation réalisée par Pin- 
dustrie privée avant autorisation ou véri- 
fication de l'administration; ‘utilisation 
de tout ou partie d'une ligne d’abonne- 
ment comme antenne de T. S. F,: 


Par poste principal, supplémentaire, appa- 
reil accessoire, liaison irrégulière. ....... 


Les surlaxes indiquées aux paragraphes a 
et b qui précèdent sont doublées en cas de 
récidive. 


5° Surtaxe pouvant être perçue par les abon- 
nés qui assurent de service public pen- 
dant les heures de fermeture du bureau 
local: 


Par communication. ssssssesesecessssssseucse 


6e Suriaxe maximum pouvant être perçue par 
les abonnés qui mettent d'une manière 
habituelle ou forfuite Jeur poste à la dis- 
position du public: 


a) Conversation dont la {axe est inférieure 
ou au plus égale à 40 F...... 


sucres 


CRRRFEEREEEEEREREN EEE EEIEE EE LLLEET) 


b) Conversation dont la taxe est supérieure 
àrF 


En cas de perception d'une surtaxe supé- 
reure aux maxima ci-dessus, la suspension 
temporaire de d'abonnement téléphonique 
pourra être prononcée pour une durée de 
quinze jours à la première infraction cons- 
tatée, En cas de récidive, la suspension sera 
déñnitive, 


fo Liste des relations téléphoniques de voi- 
siuage : 
Par exemplaire... .cccvsosssorecerecemeererre 
8o Taxe de présentation à domicile des quit- 
tances téléphoniques... ....sessvesenessese 


9 Frais d'envoi d'un @vis de rappel recom- 
mandé pour non-payement des redevan- 
ces 


CORRE EEEEEELELEEEE EEE LILLEEELEEEE EE) 


40° Rélaplissement d’un abonné suspendu 
pour non-payement de ses redevances... 


#io Communication interurbaine à heure fixe 
par abonnement. ce csrererserererdtreses ce 


42° Redevance forfaitaire annuelle de perte 
de taxes applicable aux lignes de ratta- 
chement exceptionnel desservant des 
abonnés dont le centre normal’ d'attache 
n'est pas dans la même cironscription 
que le bureau de rattachement. agveusress 


43° og 2e au service de transmission 
des fréquences élalons : 
a) Par liaison péalisée à titre permanent: 
Abonnés de la circonscription de Paris: 
Redevance annuelle. sos sresesvre ce rue 


b) Par liaison réalisée à titre temporaire: 
Taxe applicable dans la relation consi- 
dérée majorée de. .ssccsgégenrecenesse se 











francs, 














4,500 


0.000 


CE 


10 p. 400 de cette taxes 


6 taxes de base, 


& taxe de base. 


8 taxes de base, 


45 taxes de base; 


applicable dan 
relation co 
dérée, majorée 
400 p. 400, 


Taxe 


4.800 taxes de bases 


45.000 5 


40 taxes de base, 
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ES 


Fourniture et entretien des lignes 
et appareils. 


SECTION I 


Parts contributives, 

Art. 5, — Les lignes téléphoniques prin- 
cipales et supplémentaires d'abonnement 
sont établies soit gratuitement, soit contre 
remboursement des frais d'élahlissement, 
soit contre payement de parts contribu- 
tives calculées sur les bases indiquées ci- 


sprès: 
1. — Lignes principales. 


a. — Lignes principales de eattachement 
normal, 

{jo Lignes établies dans la circonscrip- 
tion de Paris (à lexception des parties 
occupées par les bois de Boulogne et de 
Vincennes): gratuitement, 

90 Lignes établies dans les autres cir- 
conscriplions : 

A l'intérieur de l'aggomération prinei- 
pale où est situé le bureau cenleal de 
rattachement ou le point en tenant Heu 
fixé par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones ; 

En dehors de l’agglomération principaie 
et à l'intérieur d'un cerele de 2 km de 
rayon ayant pour centre ce bureau ou ce 
point: gratuitement. 

30 Lignes ou sections de lignes situées 
eur le territoire des bois de Bowogne et 
Vincennes, — Par hectomètre iadivi- 
sible de ligne double aérienne ou «souter- 
raine posée ou utilisée: 900 F, 

5 Lignes. ou sections de lignes établies 
ans les circonscriptions autres que celle 
de Paris: 

Au delà des limites de l'agglomération 
principale et du cercle de 2 Km défini ci- 
dessus et pour la partie située entre ces 
limites ou ce cercle et un cercle concen- 
trique de 3 km de ravon: par hectomiètre 
indivisibie de ligne double aérienne ou 
souterraine posée ou utilisée: 900 F. 

Au dela des limites de l'agglomtration 


principale et du cercle de 3 km défini ci- 


de 


te taxes 


base, dessus: renthoursement des frais d'éta- 
bissement majorés de 15 p. 100 pour frais 
généæaux, Minimum de pereeption: par 

base. hectomètre indivisible de ligne double 
aérienne ou souterraine posée ou utilisée: 
90 F, 


base, VB. — Lignes principales de rattachement 
exceptionnel, 

Dans toutes les circonscriptions: rem- 
boursement des dépenses d'établissement, 
majorées de 135 p. 100 pour frais généraux. 
Minimum de perception: par hectomètre 
indivisible de ligne double aérienne ou 
souterraine poste ou utilisée : 1.800 F. 


I. — Lignes supplémentaires. 


A — Lignes supplémentaires extérieures 
empruntant la voie publique ou des pro- 
priétés tierces. 

1° Les deux postes sont situés dans une 
mème zone de rattachement normal: 

a) Pour les lignes ou sections de lignes 
Siluées : 

Dans les limites de la circonscription de 
Paris (à l'exception des parties occupées 
par les bois de Boulogne et de Vincennes) : 
Dans les autres circonscriptions: 

A l'intérieur de l'agglomération princi- 
Päle où est situé le bureau central de rat- 


e bases 


zori 
JLL: 
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tachement ou le point en tenant lieu fixé 


par l'administration des postes, télégra 
phes et téléphones: 

Fa dehors de l'agglomération principale 
et à l'intérieur d'un cercle de 2 km de 


rayon avant pour centre ce bureau ou ce 
point: 

Par hectomètre indivisible listance à 
vol d'oiseau) : 


l'our les lignes à double fil: 1.200 F. 
Pour les lignes à tripte ou à quadru- 
ple fil: 1.800 F, 


b) Pour les lignes ou sections de lignes 


| situées en dehors de ces limites: 








emboursement des frais d'établisse- 
ment imajorés de 1% p. 100 pour frais géné- 
LaUX, avec minimum de perceplion calculé 
conformément au « tarif forfaitaire » indi- 
qué au paragraphe a) ci-dessus, 
2° Les deux postes sont situés dans des 
zones de rattachement normal différentes : 
Remboursement des frais d'établisse- 
ment, majorés de 15 p. 100 pour frais géné- 
raux, avec minimum de perception calculé 
conformément au « tarif forfaitaire » indi- 
qué au paragraphe a) ci-dessus. 
B. — Lignes supplémentaires n'emprun- 
ant pas la voie publique ni des pro- 
prictés tierces. 


1° Lignes intérieures : 


Si les dépenses, mujorées de 13 p. 100, 
sont inférieures où égales à 500 F: gratui- 


tement. 
Si les dépenses, mujorées de 15 p. 100, 
sont supérieures à 500 K: remboursement 
de la somime en excédent de 500 F. 
29 Lignes extérieures : 
Remboursement des dépenses majorées 
de 15 p. 100 pour frais généraux. 
HE — Installation d'un poste 
d'abonnement. 
Lorsqu'il y a lieu de percevoir la taxe 
de raccordement: gratuitement. 
Dans les autres cas: par poste: 600 F. 
15 


— Cession d'un 


le 


abonnement. 


Taxe pereue sur cessionnaire : 200 Fr. 

V. — Dispositions particulières applicables 
aux installations d'abonnés au téléphone 
réalisées par l'industrie privée, 


49 Etude de schémas (vpes ou d'instal- 
lations types proposées à l'agrément de 
l'administration: par schéma ou installa- 
lion type : 30.000 F, 

2% Etude de modifications à des sché- 
mas types ou installations types déjà 
agréés par l'administration : par schéma ou 
instaHation type: 10.000 F, 

3° Autres études relatives à des disposi- 
Üfs divers: remboursement des frais sup- 
portés par l'administration mmajorés de 
13 p. 100 à titre le frais généraux. 

4° Vérification d'une installation réalisée 
par l'industrie privée (étude, réception, 
contrôle): par ligne principale: 1.000 F, 

5° Poinconrrage de postes téléphoniques 


à 


| complets: par poste: 100 F. 


6° Poinconnage d'organes de poste sé- 
parés ou d'accessoires (cordon, sonnerie, 
commutateurs, combinés, machoires) : par 


! unité: 30 F. 


1° Poinçonnage de tableaux d'abonnés: 
par unité: 300 F, 

Les taxes de poinconnage fixées ci-des- 
sus sont réduites de 20 p. 100 dans le cas 
de présentation simuitanée à partir de la 
cent unième unité, 








AISE 6255 
SECTION Il 
REDEVANCES D'ENTRETIEN 
| \rt. 6 L'entretien des l'enes d'abun 
| ‘I U est effectué sot gratuitement 
| ut contre payement de redevances calcu- 
s sur les bases indiquéce il 
L — Lignes pDrr? pale e 
\. Lis s pi [el pale de rat h net 
norima 

AA ription de Paris: 

a} Il ones ou seclions de ] "nl situ es 
lans la circon& rpuon de Par l excep- 
tion des parles occupe le par les bois de 
Boulogne et de Vinceunes): gratuitement, 

b) Lignes ou sections de lignes situées 
sur les territoires occupés par les bois 
de Boulogne et de Vincennts: par hecto- 
mètre indivisible de longueur réelle: rede- 
vance annuelle: 722F, 

2° Autres circonscriptions: 

a) Poste situé à l'intérieur d'un cercle 
avant pour ravon {1 kin et pour cen- 
tre le hureau central de rattachement ou 
le point fixé par l’a Iministration des po 
tes, télégraphes et di éphones : gratuite 
ment. 

b) Poste situé entre le cercle ci-desgus 
défini et un cercle concentrique de ? km 
de ravon: redevance éupplémentaire an 
nuelle d'abonnement: 180 EF. 

c) Poste situé entre le cercle de 2 km 
et un cercle concentrique de 3 ki de 
rayon: redevance supp'émentaire annucil 
d'abonnement: 36 F. 

d) Poste situé en dehors du cercie de 


3 kim: redevance supplémentaire annuelle 


d'abonnement: Pour la partie de la ligne 
située à l'intérieur du cercle de 3 km dé 
ravon: 9360 F. 

En dehors du cercle de 3 km de rayon, 
par hectomètre indivisible de longueur 
réelle de ligne aérienne ou souterraine: 
72F 
DB. — Lignes principales de rattachement 

exceptionnel. 


{9 Cit ‘ongcription de Paris : 


a) Pour la partie de Ja ligne 


situte dans 





Ja limite d'entretien gratuit du bureau de 
rattachement exceptionnel: gratuitement, 
b) Pour les éections de lignes situées 


en dehors de cette limite: par hectomètre 

indivisible de longueur réelle: 
Redevance forfaitaire annuelle : 
Application d’un minimum de: 


"9, 


1. . 
180 F, 
2° Autres circonscriptions: 

a) Partic de la ligne située à l'intérieur 
du cercle de 1 km ayant pour centre Île 
bureau de rattachement exceptionnel: 
gratuitement, 

b) Pour les sections de lignes situéeg 
en dehors de cette limite : par hectomètre 
indivisible de longueur réelle: 

tedevance forfaitaire annuelle: 72 F. 

Application d'un minimum de: 180 F, 


IL, — Lignes supplémentaires. 
{o Lignes intérieures en câble ou en fil 
d'appartement: gratuitement, 
2° Lignes extérieures aériennes ou sou- 
terraines : 
a) À double fil, par hectomètre indivisi- 
ble et par an: 72 F. 


b) A triple ou à quadruple fi, par hecta- 
mètre indivisible et par an: 108 F, 
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CAISE C 





La distance est calculée d'après Ia Jon- à une redevance d'usage égale 
gueur qui a servi de base au calcul des SECTION III de la redevance caïculée comm 
parts contributives de premier él ibl.sse- P'é vu ci-dessus. 
ment de la ligne. REDEVANCE POUR DROIT D'USAGE 











Ne sont pas soumises à cette redevan 






































il Liqne < ou sections de Lqne prinei- Art. ; RES La r' d ‘vance annuelle pour Les lignes supplémenta ire rei: r 100 
: 4 , pe TP >e € = - L Ê A les 
pales ou supplémentaire $ élablies Sur | Groit à usage appiicable dans tous les poste: 'S supplément aires à sh poele pri nci 
lemande expresse de l'abonné sur un | réseaux aux lignes supp'émentaires em- pal, lorsque ces postes (Suppiémentaires et 
parcours autre sde ceis fixé par l'admi- | puntant ja voie publique ou une pro- | principal) sont situés pue Je mêm 
nistration des postes, télégraphes et télé. |priété tierce et qui pe uvent être utilisées | immeuble ou la même ropriété continue : 
phones ou ay mt prese nté des difu ultés pour ce nds des conversations entre GE 
cxceplionnelles de consfruction. posies supplémentaires et postes princi- Les lignes supplémentaires ou lee 
’ ; lonnent lieu au payement paux, sans l'intervention du bureau cen-| tions de lignes supplémentaires situ 
C5. AEDCE SORNENUS EURE 2 A fixée ainsi qu'il suit: à l'intérieur d’ ème ji cube 
des redevances prévues au titre 7 où au 1 XCE i : à l'intérieur d'un même immeub’ 
ütre Il du présent article selon Cas. Par hectomètre indivisible (la distance Art. 8. — La location et l'entretien 4 
Mais si, au cours d'un trimestre, le | étant calculée d'après la longueur qui a appat relis et des organes des post: >< 
montant des dépen faites pour l'entre- |! servi de base pour le ca'cul des paris installations fournis par l’adminis 
Uen de ces lignes on sections de ones ‘on'tbutives de premier établissement de des postes, télégraphes €et téléphon 
excède celui de ces redevances, l'abonné | Ja ligne) : 1 F. ainsi que l'entretien par l’administratior 
est tenu, en outre, au pus mi re ah a” , , des postes, télégraphes et téléphones des 
somme égale à la différence il ; e | Les lignes suppémentaires dont l'usage appareils et des organes des posles +! 
montant des dépenses faites ot celui ‘qe s | est cor bé à un service public de l'Etat, | installations fournis par les abonnés, don. 
redevances dues. Celte somme est ma jo- | des départements ou des communes ou | nent lieu au payement des taxes indi- 
vée de 15 p. 500 à titre d + frais généraux. ! qui leur sont assimilées sont assujetties ! quées dans le tableau ci-après: 
=—— —— En Een - = - —— Den = = 
ne 25e TAXE ANNUELLE 
TAXE ANNUELLE geneve 
DÉSIGNATION DES APPAREILS ET ORGANES de des aprareils et organes 
* É fournis 
location-entretien, par les abonnés 
francs, francs. 
1> Poste téléphonique complet du modèle administratif associé à une ligne principale 
simple (y compris les génfrateurs d'électricité et les dispositifs d'appel nécessaires, 
ie cas échéant, au fonctionnement normal du poste): 
Poste mural ou 7. ESPN PT Per ie …...s nn nn nn nn mon mms loes ions essteose.s 300 » Gratuit, 


2° Posie téléphonique complet du modèle administratif associé à une ligne supplémentaire 
(y <ompris les générateurs d'éectricité et les dispositifs d'appel nécessaires, le cas 
échéant, au fonctionnement normal du poste pour les communications avec le réseau): 
Poste mural ou mabi!le...........,.... AR PT RU Fr Noel re navs sets 

2e Instaïlation avec in'ercommunication, {ype administratif, y compris la fourniture des 
postes, les généraieurs de courant et les dispositifs d'appel nécessaires au fonctionnement 


de J'instalialion (communications avec le rés 
organes ajoutés à Ja demande des abonnés: 


Par poste 


5° Installation complète avec tableau commutai 
des appareils des postes avec les énéraleurs 
saires au fonctionnenrent de l'insiaation (cor 


tions intérieures), mais sans 


ae) Par direction supplémentaire utilisée : 
De la fre à la 10°...... PREPARED PE 
ACROSS N © RP PPT PEN DRE | APR 


Pou> Ja 5ie et chacune des & eu:vant es 


b) Par direction principale utilisée; 
Pour ja dre... 
Pour chacune 


ss... DRRERELEE ELLE 


des suivantes 


Go Dispositif encaisseur de la taxe des communications (non compris Je poste téléphonique 


lui-même) : 


a) Poste semi iblic nn nono nee esse dedenteeeranse 
b Autre poste RS nn ones esees 
6 Entretien seul d’un tableau fourni par l'abonné: 


a) Par 


direction principa à LT NPNERPR 
b) Par direction supplémentaire utilisée 
De la 470 À la 10e direction... secs os ces o 


hacune des suiva 


Pour la {te direction et « 


5° Commutatear double avec ou sans int. 
8° Cormuiateur triple avec on sans voyant... 
ÿ Conmainutateur va-el-vient (deux commulalt 

400 Sonnerie nondorendésnese te annee de ovas ue 06 à 
419 Conjoncteur (baïterie centrale ou batterie 
42° Fic he pour CONjOnCleUr. .. esse 0 

43? Autres organes el installations: 


a) Pour les postes snobiles fournis en locatit 
remplaidé gratuitement jusqu "à conc urrenc 
fournie et remnplate 
de 15 p. 100 à titre de frais généraux); 

ranes et installations fournis ] 


Pour les org 
tretion ne flcurent pas au présent tabien 


b 


ment des dépenses faites, majorées de 15 p. 100 à titre de frais généraux, 


au et communications intérieures), sans les 


nn nn ne nn en nonnnenssnsses 


les organes accessoires ajoutés à la demande des abonnés : 


nn nn espere nesrenenseene 


aux frais de l’abonn 


eur, y compris Ja fourniture du tableau et 
d'électricité et les disposilifs d'appel néces- 
nmunicalions avec le réseau et communica- 


CRRRERERELEEEEEEE EE EEE EEEEEELETELEILELEE EEE T:] 
CRRRELREEELE EEE E EE EEEEEL CEE LLELEEEEEELELIELT IEEE) 


nn nn nm doneosensesesre 


RARE REREE EEE EEEEE ER EEEEEELEEEEEELEEEEEEATEELIZ]) 


RER ELEELEEEEEEEEEEEEELEEEEELEEEEERLEEE RESTE] 


NULS «cesser seen vnesscnceeresece 


nn nn nn nn nn norme nereeense 
nn mn nn nm nement eententen 
1 à) PP PP ETES 
nn nomment ets uuueces 


IOCAIO  ousvohsmetorsasetnsvveréesentisseres 


mentretien, 
e de 3 mètres 


16 (rembourseme 


le cordon sonpk est fourni et 

la Jongueur en excédent est 
nt des dépenses majorées 
ar les abonnés et dont les redevances d’en- 
u, l'entretien est assuré contre rembourse- 





130 » 


41.260 


ÿ 
Ë 
e 


€ 
2 
Le] 
C2 


Gratuit, 
1.440 » 


Gratuit, 


{ » 7 » 
144 » 108 » 
252 » ds » 
72 » 3% » 
18 » D » 
R » 30 » 











EE Sen ep 


Les redevances 


d'entretien des organes et installations fournis par les abonnés,qu'elles aient ou non 


présent décret, sont exclusives de la fourniture du matériel, 





été fixées par le 
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R dois Fr 
Art. 9. — Les lignes té graphiques, téléphoniques, pneumatiques où de signaux étranvèrs \ récean de l'Etat. y compris 
les utilisées par les services publics gérés 4 tement pat Ftat, les dû ments ét 1 nunes. où aui leur sont 
assimilées, sont passibies des redevances d'usage fixées comme suit: : ET AE 
se er - - HD à 
| | | 
CORRESPONDANCES OÙ pes <Ervices | REDEVANCES D'USAGE || Lo. ii à TE . | 
| a s ti | \ E DI ) SPOXDAXI { Di F1 VICES | DROIT ET TAXES 
pers D Gone one » v 
francs 
Lignes télégraphiques et télénhoniques étrangères 
au réseau général de l'Etat. = 
ance d'usage des lignes étrangères | (A { 
au réseau de l'Etat. | 
| {9 Déper étal ement (mat 
es reliant divers postes appartenant au | riel, | l titulaire et auxiliaire) dx 
ne permissionnaise où à des permis | livrru 
aires COnssOocics 1 Î | Ï ] ! 
liommetre CDN. (2)... RE 1.900 » | ni pl et tél 
oste au-dessus de deux........,....... | 1.200 » ph 
nes des services publics de lElat, des | | . , s 
pariements et des cominunes, des con- | _ D de ds Me 
cessionnaires des services publics et des | Le +4 Age terne : +48 à 
établissements reconnus d'utilité publique | Le var Cu ! 3 
cl rot: | Oo) re! i 1e «ii lis ut 1.200 »« 
kilomètre de igpe cs ERA PT dv 1.100 | LA «ne j par LELAUT EL 
| te au desens LINE CT NET CE pe {.it } » | gt: À 1 à ; . da s 
nues de sécurité Gont l'usage est concédé | “* 
x eultrepreneurs de disltribuiion d'éner | 
électrique et qui sont reconnues néces- | I pat es | 
res, par le service du contrôle, pour as | : EL Tr au 1 des posies, 
rer la sécurité de ieur expoffalion, en | - h ( crie 
eution des iois, décrets et règ'entents | Ù li il ce ou 
anes n vigueur: | is EURE 
Lilometre de liene 2 DR Li sou ce .….. 74) , | 
poste au-dessus: de deux........,...,.. ; 7 ; _ 
dites « d'incendie » relites à un| 0 elle}: à 
ement de sapeurs-pompiers et des- | | 
vies par un appareil télésraphique ou! | Line Nu fl suscssss si ésddénes aies 54 
téléphonique : | | b) lin "Ro PRES le 3 o 
RS sn en drain messes ANUS | l } | é 
desservant des sonneries et des; | Ligni a 
le signaux (1 | l'our X pren | DELLE f 
PRINCES ANS INR RE PR salt 1.050 » Par li prelhiers...,,.,.. 18 
au cours d'une année, les d 5 | li ira à 1 
à redevance résultant de l’apniicalion des ! forfa ( ic 1 Ù : 
ralement rembo SCCS. 
entretien ct la relève des dérangements de l'gr de ] ci | 
S CHNCCSSIONNAIr( iores aut isation de l'administs j 1 { fra ‘hr pa 
ion du fait des modifications lie jugt i ! {ut il , duhi IX us 
rinissionnaires, sont à :a charge de ces dernier 
de Léégraphique, téléphonique on de signaux servant À d'établissement simultané 4 sieurs communirations est assimik 
ul de ja relevance d'usage, à autant de lignes qu y d \ 
Ce redevanre est calcuSe par fraction indivisible de 2)0 m avec, ; Parti u1 LL 
it à 4 km de ligne. 
rsau'une ligne de sécurité est doubée par une ou plusieurs autre s ‘ t qu'u Üuf { niq pécial 
d'ulilisation simullanée des différentes iignes, cha e dé | l } e d'u 
prévue pour les lig de sécuril 
‘uéivernent considérées comme lignes de I ries ou d 2n ] lis a:stin . inze da nl L x d'ap! 
t les lignes desservan: des appareiis de En aucun Cas, les échangés ne doivent voir le ca re d'u 
20 
rt, 10 — Le montant des redevances annuelles d'entretien Dix fois la taxe de base par appel recu: en semaine, entre 
appareils fournis par l'administration sous le régime du vingt el une heu et sept heures; :es dimanches et jours 
et du 29 mars 1920 est fixé par le tableau ci-dessous: fériés, entre zéro heure ct pt heures et entre onze heures 


et vingt-quatre heures. 





 —— — n “à ’ : 


Art. 12, — Les dispositions de l'article 5 du déeret du 


REDEV ANCES 98 décembre 1946 eonf comvlétées ou modifiées c ci 
DÉSIGNATION DES APPAREILS annuelles 26 décemh iô eont complélées ou modifiées comme suit 











d'entretien A, — Tu detance relatit e QauT circuits 
francs ; 
e LAS COEFFICIENTS APPLICABLES 
reit note où, À CROIRE srovemocscscosodosv ciao 790 » D aux lisisons 
RL on aéré dre ere 200 » LIAISONS CONSTITUÉES ; nes ER 
avertisseur U IHÉCNUIC es ssesessessssosssnessses 150 » Téléphoniques léégraphiques 
UE 1: 7 MOSS EP REEnERnnns 50 » si sms smsnémmentante À os monte Tamil 











L de Ph nds se: À {rancs francs, 
Ajouter: 
11. — Dans les bureaux v'sés À l'article 4 du décret 5o Entre réseaux d’une même 
15-817 da 26 avril 1916, il est alloué à chaque receveur, Circonseriplion .........,..... . 510 910 





veur-distributeur ou gérant, dérangé en dehors des heures nl . ” 
“males de fonctionnement du service téléphonique, eous 
scrve de l'application de l’article G du méme décret, une B. — Redevances relatives aux « lignes terminales », 
‘ribution fixée de la facon suivante: 


! 





re iois Ja laxe de base par appei recu: en semaine, exirémités par plusieurs lignes terminales, l'une de celles-ci 
l'onn t ln ( , " 





sept heures et huit heures, douze heures et quatorze est dite ( rininaie principale »; les autres, considéré: 
1 r H 1 . « ‘ " " 1 1" . 1 Lor " à r r u t r 1 Li 
x-huit Deurcs ct vingt et une N res; les dimanches mime lignes FT À Upp't mentaires, int SsOUMISES à un8 
“ ICriés, entie sept heures et huit heures. redevance d'usage mensuelle de 1.200 francs », 
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Art 49 Service ioé ; 
j Es Le tax s nolie ihl : n1 . , radioélectriques. 
= Ppicables aux Services radiotlectriaues dési , 
= lectriques désignés ci-après sont fixées € r 
NATURE DI a état À" Mél — L fixics comme cuit: 
NAILHA ] CO HES! : ' =. " 
ONDANCES OÙ DLS SERVICES DROITS | Li ES —_— a —— 
=" RELEE ROITS ET TAXES NATURE | } 
_—— . RE DES CORRESPO" : 
PS, Li | RRESPONDANCES OÙ DES SI RVICE - 
—— pu à + s, 
PE REREoG ir DROITS 
A. — Tares annuell france. D —————— ITS ET TAXES 
ralioélect a les de contrôle des stations | _— 
rique; rutre h . station: ———— 
radiodifusioi F , res que les stalions de l ré fais 
les + ‘ - les stations exrnmlnité "s | éxmbarcat ons de sauve! Fauus, 
; ice » 1 UE Ps ( 1 [l 4 + : cauveCioge a, ni! » “,! 
l'Etat x fe oamunicalions ee | : drot de visite. £e Sont exOncCTces 
| es frais extraordinai 
| rw ) inaires | 
1e | do: nor lieu la ete pee auxquels peut 
juiu je bord | sp é iss de bord en use à stations radioéiec- 
f beane 1° u e i {° ar : 
Jusqu'à t kilovett-a'in | | sa : Heen e d'exploilalioi “L 4 4 iivranre de v 
Au-dessus de 11 AIS « » 00 ss 1.90 | jh permissionnaires. sont remmboitéés à 
Lin et jusqu'à 5 kilowatts- | 200 | n 
Pour KW : | 
Par kil PrOHner watt... | ee D'oits d { 
ir k pat SDS NU R A  Du NRA n ; eat 1 CTUNENS hé) 
1 itt ou fraction de kKilowait en st 1.200 » | radiotétégraphistes “# mb ré rateurs 
À | dE l n sus, 900 » | Ta iotétéphonustes, £ 
sos 5 2 \ in tat jo Certifleats d'onéraltet : €! 
, : k GTI kiowatts des sk F PE ile 17 à borl y 
Par k watt sms H s SHUONS MO loc £ 
r kilowatt où fr F5] sh ne bee ds 4.800 | S mnobD.ies, 
Lou ué iction de kilowait en sus . » | Pour n+ 
ap une c'atiol Fe à , wi 1S. 1) our ch1que catizorie * ti 
éint ! sd 1 Cconmporie TN cod Conre j' 7 r16 â Pxamen st ] à 
Le mou taxe est appliquée à F: UsiQUrS ne Lu d'une. même session: subi au 
at uwissances-a il k si AU € à Somme : ruf ‘at an rs ; x 
leurs. \ imentationi de: its du {re cd d'op rateur radiotéée iris Je 
Pour met- Es et de 9 classe... iégranhiste de pi 
ur les stat er'ificat epéci: cessetestesesssererese Li 
pioitalion sont Certificat pe de radiotéi'graphiste 32 » pu 
premie tri t di at res rein! de cn D RAC 2 ; " ss... D 
est dix pour nié : $ SErvices Rs graphisie pour "+ d 
perçue pour l'annee CQUENC, FE] 9 Certificat d'écou! dei RIRE LAS FER 
nant les etalions ‘© h €si pas ve couteur rad 6t4!forapl Me 2 
m it délivrées a1 aies Fm AS AREAS = vice de sécurité. … son 5 aphisté du ser. sir 
eslre urs du qgiairièane {r Ceridieat né : vases 
i- LMI generaA et à £ : 
Lea clations phonisie | L où ve de radiotélé 200 » E 
À : 107$ de <erours dont ve RU c Ne ND co NS PEER radio it lé- 
. bor,l est obivaloire et ST HSE PRE LEO ESEUR QE RE 7 a 
cationg de sauve + et celles des embar- Age D 200 » 
tase de c ÀE «+ 5 ave sont exonrmé à ga 70 { erl:f als d'opéra! 4 À 
ont e à rdi ur ‘2 a ! 
la à r des stalione privées. 
certificat de radiotclé 
ACT adiotélégraphisie T 
 Slations privées F RP are oc rer ou certificat de - 
à 3e élus calin ie dub ŒRELEEEEEEE 
moportant ] 1h: de ne 
] Par poste émeileur: brsque les sure d Fous qualification 62 » E 
: ,3 < . &1} > « ’ s ges art \: É 
usqu'à 4 kilowatt-alimentation | cubes en même twmic leux examens sont ; 
Au-dessus d ; cat ut 1.200 ébvrance d'un dupli "CSS ER 
11 Pa] ip sé FF . » : « Uunilea!s - : p=n 
qu'à © DS re mlt-aijmentati ot in où de destruction dun a, 77 de perte Gw0 » di 
atts : jus- on es un certificat d'opéra: 
che ge rh < tr de statien de Pda cs rÜficat d'opéra- 
Diag De r, remmier kilowalt............ station privée........…. es u d'aprraleur de 
à ilowatt ou fraction de Kkiléwaït an 1.200 » | TT pr 1 + #Û 
1-dessu EE LH ait en sus. : “ 0 
* " , de 5 kilowat!s-alimentalior 900 » | p 
our les à pretniers ki! NiAaUOn ; — Tarifs ; 
” ÿ preiniers kiowatts , fs de location ‘ins 
Pos Doll d 5 oil BAS sise je. se t'légraphiques aux 2088 installations radio- 
La taxe de raclion de kilowatt en sus 1.800, « journaux pour léthang es de presse et ar 
ealière, quelle mirôle est due pour l'anné 100 » sages de presse pendent gr de mes- 
tion d'expk it Mon” soit la date d'autori 5 trafic Le permet it des heures où le In! 
oitation. ou. ! , ai sa ë Ji 
ladite autorisation ou la date de fin de jo & k 
El'e est I, ° Services effects C 
. t perçue | 1! 0! : etUCsS enire , 
nuire n'use pa ro si le permiseior et vingi-quatre heures {3e fr 2 «e heures 
pa pas &t l'autorisation ra 5 " neuTe | gaie francaise), 
éinell qu'une station comporte airs a&) Emission: 
teurs, la taxe esta Aporle plusieurs ” :SSion 
des émetteurs. L appliquée à chacun Farif par heure d'ulii : 
3 “une : » disant ) + 
Les frais extraoninai d'une puissance cr pour un poste 
donner lieu le con inaires auxquels Jaférieu - 
élentri eu le contrôle des itations peut re à 410 kiowatt: 
4" «ques vies aux ed us riklio- Comprise entre 40 et 3 ÉCEREELEEEE EE EEEE e 
it remboursés p: paragraphes 10 el 29 Comorri et 30 kilywatts 1.20 » 
par  perimissionnaire “ -omprise entre 30 et 75 ki AA Le Ah 9 g= 
pairs Comprise ent #3 et 35 kiowaits.. 3.60 » 
rise natre - pr à DRRRELLE x 
: c re 7» et 150 kilowaits 6.090 » 
— broit de v à es tarifs s'ente Sos. 9 
visite des slt : Ÿ à ns Sen: ndent 11 , sud K 12.180 L 
tal de la délivranre SN lee . sat en . _ seule voie. pour l'utilisation P 
4). nce d'erploi- -orsqu'un A ; M 
1 courant d même permissionnaire, à < 
Jusau”à ù ra PE e la méne anné . dans le Si 
usqu à 4 kilowatt : émelteur pnd ann£°e uliice "à 
att-alimentation... 1.000 } pendant une durée se vole à 
Au dessus de | PERLE EEEII IL { of) é x ieures, les rodev: # supérieure à 
sus de 4 kilawait-alimentati .20 » partir de ja 4.001e aures. exigibles à 
qu'à à kilowatts: menlation et jus 5 p. 100 ; heure sont réduites de P 
Pour Je : ° i Qi ; V7 
t re ier * . Si : 
par Lire” kiowatt....... Ar à rene d'ulilisalon excèle 3.0 = 
l alt ou fraction de kKilowatt et ss 1.40 » ù Qi h redevances exigibles à 5 heu 
céline de 5 Li t en sus. ? . eure sont réduites d partir de la 
des ME de owatts-atimentalion : 900 » b) Récepti tes de 10 p. 100. P 
ur les 5 premier kilow 1: } Réception: une 
Dos Das die kilowatts Tarif par heure 4 m 
ar lowatt ou fracli ss... sv. 4 : ui eure ylilisati } 
ù raclion de ki! L .808 a & RTE ilisation >] : f 
Lorsqu'une. sie! de kilowatt en sus. <q la durée d'utilisation..." quelle que soit ni 
émet e sv siation comporte L 11 É) non 4 
x teurs, le droit mporre plusieurs 90 Cpryle PER n Je 
à ! » oit de visile € È - Servl es effect “a G!0 » - 
his -Cosite des puissances-al est appliqué et sixe beuies. (héur entre zéro heure al 
dits émetteurs ces-alimcntation des- s (heure légale f Len 
Lee elati 7 ; Tarifs ci-d F REG - , 
. lation a Sont arifs ci-dessus rélui ue 
ton à bord de FeCours dont l'install x essus réluits de 45 p. 4 sd 
a est oblisaloire “ph 4: äli8- Ve Les iairifs visé r* 00. ŸS 
galoire et ce'les »Ç | Is vies eux ragraf 
s des dquent x paragraphes 4 € : : 
me une maniphition ou UT et b impli- gs 
ectuée aux frais du meer une récephon 
peTrm.ss] nnaire. si | \! 
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ATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXES 








Éd _. 
{ranes 
ja manipulation et la réception doivent être 
effectuées par le bureau central radiotéié- 
graphique, ces tarifs horaires sont majorés 
d'une redevance fixe de..........,.,.,., aie 20 » 


or (franc défini par l'article 32 de la convention téKgraphique 
internationale de Madrid, 1432), les tarifs susvisés sont modifiés 
dans le même rapport: ces changements ne peuvent cependant 
1 avoir pour effet de les porter à des valeurs moindres que celles 
no juées aux paragraphes fo et 2° ci<essus 
ique location d'inslallations émettrices ou d'installalions ré- 

geptrices comporte un minimum de durée d'utilisation exprimé 
en nombre entier d'heures par jour et la perception d’un minimum 
£ spondant de redevance, 

La durée minimum sousarite peut êlre divisée en plusieurs vaca- 
tions; chacune de celles-ci doit être d’une demi-heure au moins. 
La durée d'utilisation s'entend de l'intervalle de temps pendant 
Jequel les installations sont à la disposition du locataire, I n'est 
opéré ni déduction, ni report, n! compensation d’une période sur 
une autre, lorsqu'une période n'est pas entièrement remplie par 
un service effectif de transmission 01 de réception 

Les dépassements éventuellement admis sont comptés par quart 
d'heure, même si l’ulilisation n'atteint pas cette durée 


E — Droit d'usage annuel afléren: aur communications cCtablies 
au moyen des Stations privées de radiocornnunications, 


4 Tarif n° 1, 
Communications : 
Futre stations fixes: 
Entre stations fixes et <tatinns mobiles autres que les stations 
mobiles du service radiomaritime ; 
Entre slalions mobiles autres que tes stations mobiles du service 
radiomaritime ; 


= — 


PAR STATION 
émettrice 
ou émeltrice 


PAR STATION 


exclusivement 





et réceptrice. réceptrice. 
Radioltélé- | Radiotélé- | Hadiotél£- ; Radiotélé- 
Lorsque la distance compte! puonie, | graphie. | phonie. | graphie. 
sur l'arc de grand cercle est: pen Lens l'etermns | memes 
francs. francs. france, | france. 





lilérioure ou égale à 10 km: par | 

ECO share rates 1.800! 1.200! 00% 600 

Compri<e entre 140 et 15 km... 22. 10k) 15.090! 11.200! 7.300 

Lomprise entre 15 et 20 km... 26.600, 17.800) 13.400! 8.%0 

Comprise entre 20 et 23 km... 30.100! 20.200! 15.200! 10.100 

Comprise entre 925 et 50 kim...,| 48.100] 22.990! 21.900! 16.100 
ed 





Comprise entre 50 et 73 km... 66.100! 44 0 | | 9,10 
Comprise entre 75 et 400 km....| 85.400! 36.2 | 2,100 
Comprise entre 100 et 150 km....! 120.400! 80.200 10.100 





Comprise entre 150 et 200 km....|] 136.406! 101,200) 79 52,100 
Comprise entre 200 et 300 km..,..l 922 400! 132: 114.200! 76.100 
Comprise entre 300 et 100 km....| 200.400! 290.00! 130.900! 100.109 
Comprise entre 400 et 500 km....| 951.400! 2%.: 1 118.100 
Comorise entre 500 et 1.800 km: 
Pour les 500 premiers kilomè- 
(TR, ssssssssssssssesssesses.| 354.100! 226.200! 177.200! 118.100 
Par 400 km ou fraction de | 
._ 109 km en sus...............! 36.000! 21.000| 18.000] 12.000 
Supérieure à 4000 km: 
Pour es 41.000 premiers kilo- 
mètres …. Fa | 
Par 500 km ou fraction de 
500 km en sus......,...,.. 36.000! 24.000 18.000 12.000 

















Pour une communication réalisée entre une stalion terrestre et 
Une station mobie, le droit d'usage est calculé d’après la distance 
Do parcourue pa: la station mobile, par rapport à la station 
trrestre. 

Lorsqu'une station est en rclalion avec plusieurs autres stations, 
le droit d'usage est percu pour chacune des communications 
Malisées. 

Le tarif ci-dessus est rédnit de maitié lorsque la durée quotidienne 
de fonctionnement des stations ne dépasse pas une heure ou lorsque 
ls stations ne sont pas utilisées plus de cinq jours par mois. 














NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERYICES |! DROITS KT TAXES 





| 
| 
| 

















cute ES RS ET 
{rarcé 
Tarif ne 2? 
Communications entre statio ne permet 
tant pas la transmission de la correspon 
dance télégraphique ou pt | e 
établies po le loi ment de dispo-| 
sitifs auditifs, via ou à es de signali | 
sation, po les tél es ou pour la 
transmission automatique d'indicatiot 
fournies par des appareils témoins 
{o Stations émellrices ou émettrices et récep- 
trices: droit d'usage en radiotélégraphic 
fixé au tarif no 1 ci-dessu 
20 Stations exclusivement réceptrires 
Par SAUOD Suds 0 + ; : : 600 
Tarif n° 3 
Communicat entre une ion terrestre |» nm 
et une ou plusieurs stations mobiles du ser-| 
vice radiomariline DROIT D'USAGE 
par elation 
F'mettrice Exclusive- 
ou émettrice 
ment 
et 
réceptrice récoptrice. 
jo Tarif général francs francs 
Station terrestre...... . PE 0 00 » 1. 500 s 
Stations mobiles à bord de navires ou d'en: | 
barcalions utilisés de façon habituelle dans 
un port, ses annexes ou ses dépendances (1). | 3.000 » 1.400 5 
Ensemble des stations mobiles entrant occa 
sionnellement en contact avec la statior 
terrestre, notamment lors de leur entrée au | 
port ou de leur départ (1}.............,.... | 11.19 s “ 
| 
20 Tarif du service des pêches 
Te ET ee NO OU DUT UT VTT | 9.000 » . 
Station mobile équipée en radiotéléphonie à | 
courte distance et rattachée à une station 
terrestre mon exploitée par l'administration | 2) (3) 
des postes, télégraphes et téléphones (1)....1 9.000 » , 


Les tarifs no { et no 2 ci-dessus sont réduits des deux tiers en ce 
qui concerne les départements, les comimunes, les établissements 
publics et les concessionnaires ou permissionnaires de services 


_— 
r 
a © 
4 


it d'usage est acquis à l'Etat le {er janvier pour l'année 
entière. La première année, il est calculé proportionnellement au 
laps de temps séparant la date fixée par l'autorisation de mise en 
service et le 31 décembre. 

Lorsqu'une autorisation d'exploitation est  exceplionnellement 
accordée pour une durée maximum de six mois, le droit d'usage est 
perçu par mois d'ulilisallon à raison d'un dixième du montant du 
droit annue.. 

Pour les aulorisalions d’une durée ne Jépassant pas quinze jours, 
délivrées à l'occasion de cérémonies officielles, expositions, congrès, 
foires, compétitions sportives ou autres manifestations présentant 
un intérêt général, il est perçu un vingtième du droit annuel si le 
nombre de commumnicalions réalisées ne dépasse pas cinq. 

Si ce nombre dépasse cinq, les communications étant rangées par 
ordre décroissant des distances taxables, Il est perçu: pour le5 cinq 
premières communicalions, un vingtième du droit annuel: de la 
sixième à Ja dixième communication, un quarantième du droit 
annuel; à partir de la onzième communication, un 3o0ixantième du 
droit annuel. 

En principe, il n'est pas accords à. licence d'exploftalion de 
station privée de radiocommunicalions lorsque les services projetés 
peuvent être assurés au moyen des ressources normales des services 
de télécommunicalions de l'Elal 


F. — Redevance annuelle d'abonnement au sertice radiotélépho- 
nique des pêches assuré par l'administration des postes, télé. 
graphes el téléphones. Taxes 

Pour chaque station mobile équipée en radiotéléphonie., 21.600 PF. 
Cette redevance est acquise à l'Etat le 1er janvier pour l'annésa 

entière. 

De. dégrèvements, portant sur des périodes de non utilisation 
au moins égales à un mois, peuvent être consentis, 

La première année, la redevance d'abonnement est calculés pra- 
ortionnellement au laps de temps séparant !a date fixée par 

’aulorisation d'abonnement et je 31 décembre. 





1) Taxe due par le permissionnailre de là station terrestre. 
2} Avec minimum 


: perception correspondant an droit d'usage pour dix stations. 


Des dégrèvements portant sur les périodes de non utilisation au moins égales à un mois peuvent être consentis, 
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Ait, 14. — Les dispositions des articles 
ae et 3 du présent décret ne sont applica- 


biez, ni aux rresrondances où envois en 
provenance, d'une part, des terrioires 
visés par Je décret n° 45-0136 du 25 dé- 
cetmbre 1943, d'autre part, des territoires 


de lindochine et de l'Inde française, ni 
au pérations onu services effectués dans 
les 1 NT territoire 

Art. 1 — Sont ahrogces toutes dispo 
£itiontir nicrieul! contraires au present 
décret 

Art, 16. — La d d'apylication des 
noue li la x6 résultant des dispositions 
du paésent décret sera fixée par un arrêté 
sisné du ministre des postes, télégraphes 
€! | boul it 

Aït, 17, — Te ministre des postes, télé- 
grapl et téléphones et le ministre des 
finance cont chargés, ec! 


\acun en ce qui 
le meerne, de lexéeulion du présent 
décret, qui sera etiié an Journal officiel 


de la Rcpublique francaise 
Fait À Paris,-le fe juillet 1947. 
PAUL RAMADIEN. 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 


tre des mnostes, ti légraphes 
e{ téléphones, 


EUGENE THOMAS, 


Le miffistie des Jinances, 
SCHUMAN, 





+ 0 + 


Date d'anplication cu décret n° 47-1228 du 
1° juillet 1547 portant réaménagement de 
certaines taxes posia!es, télégraphiques et 
tétépronicues. 


Le ministre des postes, télégraphes et télé 
phones, 

Sur Ja proposition 
po-t telégraphes et téléphones, 

Vu le décret no 47-1223 du {er juillet1917 
portant r‘aménagement de eerlaines taxes 
poslulecs, télégra téléphoniques, et 
notamment l'art 


du <ec éiaire général des 


Arrèle : 

La dale d'application des dispo- 
du décret n° 17-4228 Qu {er juillet 1955 
es: fixée au 8 juillet 1957. 

Art. 2, — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiei de la République française. 

Fait À Paris, le 1e juillet 1937. 


Pour 


£ilons 


le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones: 

Le secrétaire général des postes, 

télégraphes et téléphones, 
HONORÉ FARAT. 


——-——— — +0+- 





Taxes téléphoniques entre la France d'une 
part, l'Algérie ei le Marcc français, d'autre 
part. 


ae me 


Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Sur Je rapport du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 3 avril 1929 portant réorga- 
nisation des services des postes, télégraphes 
en Algérie; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1917 fixant les taxes 
applicables aux communications téléphoni- 
ques empruntant les liaisons radiotéléphonti- 





ques France-Algérie et France-Maroc; 


mode de fixation des taxes et redevances télé- 


Vu le décret du 22 août 1945 concernant le | 


phoniques applicables dans les rc:ations inter- 
nationales ; 


| 


Vu l'arrété du à di‘cembre 1915 portant sup- | 


pression provisoire de la période dite de fai- 
ble trafic dans le service téléphonique inler- 
nationa}, 


Arrète : 


Art. 4er, — Jos taxes appiicables aux conver- | 


sations téléphoniques échangées enlie la 
France d'une part, Te Maroc ou l'Algérie d'au- 
tre part, sont fixées comme suüil: 

Pour les trois preinières minutes: 200 F, ré- 
partis à raison de 93 p. 100 pour la métropole 
et 45 p. 400 pour FAlgérie ou le Maroc; 

Par minute supplémentaire au 
trois premières, le tiers — 1/3 — des taxes 
ci dessus. 

Ces mêmes taxes seront applicables au par- 
cours France-Algérie dans les relat'ons entre 
la France el la Tunisie. 


Art, 2 — Jes taxes applicables aux avis 
d'appel et aux préavis sont uniformément 
fixées à 50 F et réparties dans les mêmes 
proportions que la taxe des communications. 


Art. 3. — Le cecrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphormres est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 4er juillet 1947. 

Pour le ministre des postes, télé 
et téléphones: 


graphes 


Le serrétaire général des postes, 
tclégraphes et téléphones, 
HE NORÉ FARAT. 


—+ 0 +- 





Intégration dans le corps des secrétaires d’'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones d'agents de l'añministraiion centrale 
des postes, télégraphes et téléphones. 


me 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre des postes, Lilécraphes et téléphones, 

Sur le rapport da secrétaire général des 
postes, télégraphes et tél“phones, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
195 relaive à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonetion publique et un conseil permanent de 
l'adminisiration civile; 


Vu le décret no 45-2292 du 9 octobre 1915 
portant règlement d'administration publique 


pour l'application de larliclé 14 de l'ordon- 
nance ne 45-223 du 9 ociobre 1915 relatif au 
corps des secrétaires d'administration; 

Vu le décret no 46-916 du 4 mai 1916 relalif 
à la création à l'administration eentrale du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones 
d'un corps d'admnistrateurs des postes, ték- 
graphes et téléphones et d'un corps de secré- 
aires d'administration des postes, télégraphes 
et téléphones; 

Vu le décret n° 30-2087 du 27 septembre 1916 
portant règlement d'administration publique 
pour Ja fixation des effectifs des corps d’admi- 
nistrateurs et dc secrétaires d'administration 
des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu le décret no 46-2184 du 8 octobre 1956 
fixant les conditions d'intégration dans les 
corps d'administrateurs et de secrétaires d'’ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones des fonctionnaires et agents de l’ad- 
ministration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones ; 

Vu l'arrêté du & novembre 196 fixant les 
modalités d'intégralion dans le cadre des se- 
crétaives d'adiministration des postes, télé- 
graphes et tél‘phones, par la voie d’un exa- 
men d'aptitude d'agents en fonctions à l’admi- 
nistration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones : 

Vu le décret no i6-2771 du 27 novembre 196 
modifiant le décret no 45-2292 du 9 octobre 
195 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'article 14 de 
l’ondonnanee no 45-2283 du 9 octobre 1945 rela- 
tif au corps des secrétaires d'administration, 





ce'à des : 








“tante 
Arrctont: 


Art, fer, — Sont nominés dans le corps de 
secrélaires d'administration des postes, télés 
graphes et téKphones, à Téchelon CONTESPO Ne 


dant à leur traitement dans Jrur ancien vadre 
où, à défant, à j’échelon supérieur: 
I. — En qualité de secrétaires d'adminicton. 
tion de {re compter du jr ja 
+ 1» . 
vier 1916: 
-Mile Geffroy {C.}, commis OC, 
Mine Mancio 4M.1, coms O €, 
Mine Labeyre (E.}, commis O0 ©, 
Mine Mathieu (L.}, commis OC. 
IH, — E 


n qualité de secrélaires 
tralion de 2? 


classe, à compiler 


chasse, à 


d'adm': \€e 
du fer jan- 


vier 1916: 
Mme Vivier /0.), commis O/C. 
Mile Buchou {J.}, commis O/C, 
Mine Mayou {H.), commis OC, 
Mme Drach {L.), commis O1, 
(A compter du fer janvier 1460.) 
Mine Bochin (M.), commis Q/C, 
{A comnier du 921 juillet 196.) 
Mme Lallement ({P.), dame sténoJat!l(i® 
graphie, 
Mile Aublet (M.-T.}, dame slfnodact; lg 
graphe, 
Art, 2, — Le secrétaire général des postes 


6 A * , 1 t * 1, t « , , 
Léligraphes el iéléphones et chargé de l'exé. 
Quton du présent arrêté, qui sera publié an 
Journal officiet de la Répubii que francçai 
Fait à Paris, le der juiilet 1915, 
Pour le présiden! du conseil des mninistre@ 
et par délégation: 
Le Secrétaire général du Gouverneinent, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le inüustre des postes, télégraphes 
ct téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


—+ 0 +- 





Fixation de t’ancienneté de classe et d'échelon 
des secrétaires d’attministration des postes, 
télégraphes et teiéphones, après application 
Ces dispositions de l'article 32 dx décret 
n° 45-2252 du 9 octobre 1945. 





Le président du conseil des ministres e! 18 
lninisire des postes, télégraphes et téléphones 
Sur le rapport du secrélaire 
postes, téKgraphes et téKkphones, 
Vu l'ordonnance no 45-223 du 9 octohre 195 
relalive à Ja formation, au recrutement et aa 
salut de certaines catégories de fonction- 
naires el insÜtuant une direclion de la fonc- 
tion publique et un conseil permanent de 

l'administration eivile; 

Vu le décret n° 45-29 du 9 octobre 145 
parlant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 14 de l'ordon- 
nance n° 4>-22%3 du 9 octobre 19415 relatif 
ai corps des secrétaires d'administration, mo- 
difié notamment par le décret no 15-115 du 
22 mai 19:56; 

Vu le décret no 46-916 du # mai 1946 relalif 
À la création à d'adninistration centrale du 
uinistère des postes, télégraphes el téléphones 
d'un corps d’adantnistraleurs des postes, té 
légraphes et téléphones et d'un corps de se- 
créiaires d'administration des postes, télégri- 
phes et ‘éléphoncs; 

Vu le décret no 45-2087 du 27 septembre 1946 
portant règlement d’administration publique 
pour ja fixation des effectifs des corps d'admi- 
nistrateurs et de secrétaires d’adiministration 
des postes, télégraphes et téléphones; 

Va le déeret no 46-14 du 16 janvier 145 
portant fixation des ‘raitements des adminis- 
trateurs et autres fonctionnaires prévus par 
les articles 43 ct 1% de l’orndonnance n°9 45-23 
du 9 actobre 1915; 

Vu les arrètés des 8 octobre 1946 et {er juillel 
4917 portant intégration dans le corps de 
secrétaires d'administration des postes, lé 
graphes et téiéphones; 

Vu ja cireujaire de la direction de la fon°- 
tion publique ne 1429 du 21 aoû 16, 


général des 
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Arrètent: 
{aires d'administration 
el téléphones ci-après 


art ter, — Les &cré 
des postes, té'égraphes 
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dusiznés sont rec!: îr vil 


= re le ses bi quil sut en 
appucallon des «lispasitions de l'artirie 42 du 
décre! n° 437-292 du à octobre 1045 phodifle 
par jarlirie Aer du décret no 46-156 du 


22 mai 1916: 





QE _—— à js me cons . PRET 


NOMS ET PRÉNOMS 


d'intégrition 











CLASSE ET ÉCHELON | 


| 








SITUATION APRÉS RECLASSEMEX 
au {er janvier 19:16. 
œ— demunne an _ — - 
{raucs. sé 
Muse Fossermale (Bmille}......, | {re classe: 96.000 | fre casse, 107 000 F. du ter lin 414919 
pellelier (Marcelle)... fre casse: 26.000 | tre classe. 105.000 F. du 91 novembre 192 
Me Marly (Victorine)...,...,} fre c'asse: 96.000 | {re classe, 403.000 F. Gu ; let 419 
Mes Dufort (Marcelle) ,....... jre c'asse : 6.000 re clas<e, 105.000 I ; du 26 avéil Î ù “ 
TOP Pr Te PPS {re c'asse: 96.000 jre classe, 105.000 LE la {6 1 40 
M. Mans 41Emhe):5.......... {re ç'asse: (4,000 jre classe, 103.06) EF. 4 « il - ne ti 
Mres Roze (Marith.scoosssseeee re casse: 96.000  ! {re classe. 107 000 F, du 1 46 VI D". L 
Miot {Yvopne):...... . jre classe: 96.000 | {re c'asce 103.000 F. d u 16 * ] { "rs 
Lapierre (Claudine). :2 22: dre c'asse: 06.000 {re classe, 103.000 F, du ft ravi r 49 
Faucon {Marie}..…......, | fre ciasse: 96.000 | fre classe. 105.000 F° du 16 4er 1055. 
Me Moret ARR 5 vù ce à jre c'asse: 06.000 | tre c'ass , 105.00 F, du 6 oi tobre 191 
Pour les 11 agents ci-dessus l'effet pécuniaire du reclassement part du tr janvier 1916 
Mi Talbot (Marguerite)......1 fre c'asse: 96.000 {re classe, 105.000 F, du fer avril 1946 
Mues Wagrez (Mare)... | 1re c'asse: 87.000 re c'asse, (5,000 F., du {er janvier 1016 
Ulmer (Marie)........,.. | {re c'asse: S7.000 | {re classe, 96.000 F, du fer ianvier 1046 
M'e Bresson (Marie)......... | {re c'asse: 87.000 {re lasse, 96,000 F, du fer “juillet 1946. 
Mae Froidefond Suzanne). > {re casse: 87.04) ire ciasse, 06,000 F, du ter juillel 1046. 
Mies Dumas (Jeanne)... ..| 1° casse: S7.000 {ro Classe, 96,009 F, du f*7 juillet 16 
Babaud (Marie-L auise). | 1re casse: 87.000 {re classe! 46.090 F, du fer juillet 1946. 
Bouniol (Louise). .... | 1re ciasse: 87.000 | {re ciasse, 66.009 F, du 1er juillel 1916, 
Bastide TPE RO {re c'asse: 87.000 | {re classe, 96.099 F, du fer juillet 106 
Geïfroy (Claire).......... 1 {re classe: 87.000 | {re cJasse, 6 090 F, du fer juillet 1946, 
Mancio (Maree:le)......,) {re classe: 87.000 | fre classe, 96.000 F. du ft ot ti D 
Mwes Labeyrie ‘Renée)......,., | re c'asse: 87.000 | fre classe, { 4.000 F, du ter sept mbre 1916 
IHermier {Solange)....... | {re c'asse: 87.000 {re classe, 960 F, du ter octobre 1946. dd 
Mathieu (Lucienne).....,{ 1re classe: 87.000 re elacee, (540 F, du 1 octobre 1946. 
Vivier (Odette).......,.., 1 2e classe: 78.009 | % c'asse, 78.000 F, du 21 août 1939 
_ Boehim (Marthe}........, |] 2e classe: 78.000 2e classe 78.0 ) F, du 6 nov« mhre 1944 
Mile Buchou (Jeanne)........,| 2e classe: 78.000 2 classe, 38.09% F, du Ler décembre 19:29 
art, 2. — Le sc'rélaire général des postes, 
41 


télésraphes et tééphones est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le {er juillet 1917. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délCzation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre des nostes, 
et teléphiones, 
EUU?XE  THOMAS. 


télégraphes 





—0 © 


Administraiion centrale, 





Par arrêté du 23 juin 1947, 
la démission, 
M. Meih, 


a é6t& prononcée 
à compler du 16 juin 41917, de 
ouvrier d’Etal . 


—@ D -———  — — —- 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 930 juin 1947: 

A été promu chef de section principal à 
Paris-Central, M. Bonnet, chef de seclion à 
me + télégraphe et téléphone 

A été réintégré et affecté à Arras, M. Miran, 
inspecteur précédemment à la di spos sition du 
ministre de la France d’outre- mer, au titre 
de l’article 33 de la loi du 30 décembre 1913 
pour le service des postes, télégraphes el 
téléphones en Indochine ; 

A été réintégré, M. Palancade, directeur 
des services extérieurs, précé édemment déta- 
QE auprès du commissariat général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, au titre 
de l’article 33 de la loi du 30 décembre 1913; 

À été mis à la disposition du commissariat 
général anx affaires allemandes et autrirhien- 
nes, au titre des articles 99 ($ 1°) et 102 de 
la loi du 19 octobre 1946, M. Jamelin, direc- 
teur des services extérieurs, à Paris-Services 
postaux. 








+0. 





Successions en déshérence. 





Par jugement en date du 15 avril 1947, le 
tribunal de première instance de Béziers ä, 
Sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
criles par l’arlicle 770 du code civil préalable- 
ment à l'envoi en possession des successions 


de 

{o Mine Guillaumat 
veuve Fralche (Paul), 
court (Seine) le 5 décembre 187%. domicilite 
à Béziers, 7, rue Casimir Peret, décédée à Bé- 
ziers le 18 juillet 1943; 

20 Caimi de Baix 
le 6 octobre 1869, 
de Bédarieux, 
1912; 


39 Coubes {Francois Ge rmain), 
let (Tarn) le 6 août 187: 
décédé en son domic ile, 
tembre 1911; 


4o Payas (José-Jean-Pedro), né à Maulleu 
(Espagne) le 15 mars 14875, décédé en son 
domicile, à Pézenas, le 31 août 1910; 


5° Audirac (Gaston-Louis), né à Béziers le 
» décembre 1888, domicilié à Béziers, place 
Emile-Zola, décédé à Béziers le 9 février 1945; 

6° Lenain (Eugène-Marcel), né à Flavigny- 
le-Grand et Beaurin (Aisne) le 7 6ctobre 1874, 
domicilié à Béziers, 1 bis, rue Molière, et 
décédé à Béziers le 22 octobre 1945; 


fo Lamarca  (Victor-Pallade-Emile), né à 


(Emma-Esther-Jeanne), 
née à Boulogne-Billan- 


{Léonie-Elie), née À Béziers 
domiciliée à Nissergues, près 
décédée à Bédarieux le 16 août 


né à Ambia 
, domic ilié à Pézenas, 
à Pézenas, le 1 sep 


Brouilla (Pyrénées-Orientales) le 19 février 
4875, domicilié à Béziers, 12, avenue de la 


Font-Neuve, et décédé à Béziers le 29 mai 


1916 
8o Marcel-Hélène-Claire-Modeste, veuve Gros, 
domiciliée à Béziers, 6%, rue de l’Ancienne- 


Comédie, née à Cazouls-les-Béziers le 21 sep- 
tembre 1864, décédée à Béziers le 9 octobre 


1937; 
9o Ciffre (Joséphine-Claire), 
veuve Calvet, née à Béziers le 
4872, domiciliée à Béziers, 
décédée à Béziers le 


divorcée on 
11 novembre 
&, rue de la Tour, 
9 février 1913. 


Par jugement en 





AISE 





date du 16 mai 1%7, le 


tribunal de première nsial e di l a, sur 
la réquéle du l administration des domaines, 
oruo | publications et affiches prescrites 
Per l'article 7730 du code civil blement 

(RUN en pos sion des su di 

] AI \, tisserand, né à 1] ler] h 
il | le 2% mars 1845, f le Martin 
et d Marie Kempf, domicilié en 4 er lieu 
ù { r Il Rhin), décédé à 1! Belette, 
con e de Moustier-Merlin ] } ptern- 
bre 1911 

Fi | Michel-Jean:! <{ v ) Sor- 
hac (Corrèz le 24 juin 18743, f Marcellin 
et de Manganoux (Marie), dom é en del 
hier lieu à Mill ches, d lé à Mi! hes 
le 26 juin 1905: 

Weil (Léon), employé, né à Quat ein 
(Haut-Rhin) Je 10° mars 1894 (filiation), fils 
de J lues et de Caroline Guthmann, do- 
micilié en dernier lieu à Quatzenheim, dé- 
cédé \ la Bellel e, Commune «at Mon: or- 


Merlu le 40 novembre 419:2; 

Ra lite | Jeanne), veuve Coste, sans profe 
sion, 1'e à Saint-Exupérv (Corrèze le 12 
décembre 4857 (filiation), fille de Marie Ralite, 
domiciliée en dernier lien à Ussel. décédés 
à Ussel, rue Michelet, le 28 mar 1912 

Mieseh (Lucien), vigneron, né à Husseren- 


le Château (Haut-Rhin) le 15 avril 1882, fils 
de Josenh et de Gertrude Arnold, cilié 
en dernier lion à Tusseren-le-Château. décédé 
Bellette, commune de Monestier Merlines 
le 18 mai 192; 


Peracaione (Guido), ramoneur, né à Aoste 
Itali doinicilé en dernier lieu à Wscel, dé- 
| cédé à Ussel, avenue du Docteur-Roull le 


9 octobre 1912 








ed 


Grienenberger (Jules), cultivateur, né à 
Heiwiller (Haut-Rhin) le 21 fi Vrer 1857 (tilia- 
tion), fils de André et de M: foséphine 
Stoeeklin-Mever, domicilié en done: lieu à 
Heiwiller, décédé à la Bellette, commune de 
Moncestier Merlines, le 3 décembre 1912 


Par jugement en date 
le tribunal de première 
a, Sur la requêle de 


du 20 décembre 1916 
instance de la Seine 
l'adiministration des do- 


iuaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 730 du code civil préa 
lablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

1. Cerf (Anne), divorcée Saïn, domiciliée à 
Paris 3°), 97, avenue d'llalie, décédée le 


à février 1911 au Kremlin Bicètre. 


2, Galliet (Suzanne), veuve Courant, domi- 


ciliée à Paris (1%), 9, rue du Jour, décédée 
le 22 juin 1941 à l'Hôtel-Dicu 
3. Georg (Valentin), célibataire, domicilié à 
Paris (5°), 23 bis, rue Frédéric-Sainton, y dé- 
cédé le 29 juillet 4941. 
4. Pilleboue (AIphons ine), célibataire, domi- 


Ciliée à Paris (14), 3, im asse de la Gaité, 
décédée le 26 juillet 4941 à l'hôpilal Broussais. 
». Florent (Marie\, veuve Martinent, domi- 
ciliée à MaiakoiT, 4° route de Montrouge, dé- 
cédée le 17 mars 1941 à l'hôpital Broussais. 

6. Mananne (Paul-Hvyppolite), domicilié à Pa- 
ris (4°), 3, avenue Victoria, décédé à Paris (10€) 
le 5 avril 1936. 

1. Fontaine (Marie), 
Paris (13°), 6, rue 
20 mars 1951. 

8. Muller (Aloys), domicilié à Paris (5°), 6, 
rue Frédéric-Santon, y décédé le 15 août 1941. 

9. Korzenjowska (Emnilie), célibataire, domi- 
ciliée à Paris (13°), M, boulevard du Port- 
Royal, déeédée à l’œuvre Saint-Casimir, Île 
G juiilet 1941. 

10. Gauthier (Marie), 
ciliée à Paris (1er) 


domiciliée à 
décédée le 


célibataire, 
Aimé-Marot, y 


domi- 
Saint- 


veuve Vigogne, 
28, place du Marché 


Honoré, décédée à Paris (17%), le 18 février 
1951. 

11. Marie (Gabrielle Louis-Désiréel, veuve 
Normand, dite Muller, domiciliée à Paris (5), 


22, rue Larrey, décédée à Versaille 
cembre 1940. 

12. Vallet (Julie), veuve Rambault, domiel- 
liée à Cachan, 5, rue du Coteau, décédée & 
Paris, le 44 avril 19%1. 

13. Chouleur (Pauline), 
liée à Paris (14°), 3, square Alice, 
Paris (14e), le 11 juillet. 

44. Roesch (Jean-Baptiste), célibataire, doml- 
cilié à Paris, 20, rue Pierre-Lescot (1er), décédé 
à Villejuif, le 29 octobre 1911, 


3, le 21 dé- 


célibataire, domiel. 
décédée à 














ee 


45. Margue 
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(Rosalie 


>), veuve Marquet (Alfred), ! 


dormicilite à Paris (5°) , 7, rue Desclartes, dé- 
cédée à l'hôpital de l'Hôtel-Mieu, le G jan- 
vier 191? 
_ 46.1 ade (Victor), célibataire, domicilié à 
Pari 5), 30, rue de Bièvre, décédé en son 
domicile vers le 2 janvier 1942. 
13. Hilliard (Joséphine-Léone), célibataire, 
iliée à Paris (5°), 30, rue de Bièvre, dé- 


doi, 


le vers le 2 


cédée en son domici janvier 1912. 

” 48. Cailierel (Angella-Marie), célibataire, da- 
y iée à Clamart, 19, rue de la Forêt, décé- 
dée je 1 septembre 1941 à l'hôpital des Petits- 
Ménose 

5 1 ind (Marie), veuve Allard (Joseph:- 
Ambroise), domicile à Montrouge (Seine), 
EE 6 Rue, décédé. le 26 mars 1941 à 
duo de Bon-Sc 

4% Barrault (Georgeite), célibataire, domi- 
tiiée 17 rue Dumes Paris (13%), décédée 
#4: hôpital Saint-A ne, le 9 novembre 
a25i. 

21 ( vroler (Mauric-Jeannetle), veuve 
C! (Pierre), domiciliée à Malakoff 
(Seine), 4 bis, avenue Auguste-Dumont, déc<- 
dée « un domicile, le 46 novembre 1951. 

3, Mathelon (Jacques-Sicaire-Mar:-Louis}, 
eéiiba domicilié à Paris (5°), 41, rue du 
Fer Moulin, décédé en son domicile, le 
21 ja ivier 1912, 

3 HRuvelle (Chartes, célibataire, domici- 
lié à Paris (5°), 8, boulevard Port-Royal, dé- 
cédé le 13 mars 1942, en son domicile 

4. Jeandet (François), célibataire, domici- 
Jé à Paris (5°), 48, rue Ortlolan, est décédé 
à d'hopital Cochin, le 4 avril 1941 

95. Verinillon (louis,, célibataire, domici- 
lis à Paris (o°), rue Saint-Jacques, décédé à 
J'Hôtel-Dieu de Paris, le 1er février 1942. 

26. ( het (Anne-Marie), veuve JIabiche, 
dumiciliée à Paris (»°), 4, rue de Navarre, est 
décédée à l'fôtel-Dieu de Paris, le 12 mars 
4912 

1: 10 rre (Julie célibataire, domicilié 
à Par , 46, rue Monge, décédé le 10 fé- 
\ 195 n son dom { 

23. loyet (Louis), veuf .Corre (Anne-Marie), 
domicilite à Arcue 15, rue Richardo, est 
décédé À Paris (11° i*, rue de la Roqu 
de 21 janvier 1952. 

29. Legrand (Victoirr-\mélie), veuve Lou- 
vet, domiriliée à 1] s-Moulinraux, boule- 
vVard ] n, n° 1431, décédée le 29 décembre 
de 1 i domicil 

30, Goulu (Julienne), veuve Vivien (1L#on), 
dormiciiée à Paris {1:k!, 219, rue de Tolbiac, 
est : ie au Kremiin-Bicôtre, le 10 décem- 
bre 1941. 

M. Duchesne (Marie), divorcée Brancard, do- 
ni à Ivry-sur-Seine, 2, rue du Châte au, 
décédée à Ivry-sur-Seine, 8, impasse Vollair 
le 12 avril 1941. 

D. (Crozet, veuve Jicolin, domicilite à 
Paris ‘1er, 8, place du Marché-Saint-Honoré, 
décéd à Vôtel-Dieu de Paris 1, place du 
"a le 41 mars 195. 

33. Cuidart (Mélanie-Léontine), célibataire, 
domici te à Châtillon sous-Bagneux, 16, rue 
de Fontenay, décédée en son domicile, le 
Bi avri 1941, 

34 Souwdry (Anne), veuve Fourcault (Marie- 
Charles-Xicolas- ri) is-Xavier), domicilliée à 
Orly, 15, avenue de la Ré publique, décédée 


en son domieile, le 15 janvier 4942. 


3 


Garin 


Albert Pornané). d 


2, rue 


Dante, décéd 


son domicile. 


% 


domic 


est décédée le 16 i 


] 


Bicétre. 
37, Ruppe (Marie), 


domici 


11 


. Panchevre 


‘e à Paris (1 


ée à Paris ( 


(Juliette-Alice), 


(Euz 


anvier 


divorcée Willen 
omiciliée à Paris (5°), 
ée le 2% janvier 1942 en 
r‘nie), divorcée Ligneul, 
3°), 22, rue Boussingault, 
1912, au Kremlin- 


veuve Oswald (Pierre), 
13°), 33, avenue des Go- 


Delin:, décédée en son domicile, le 13 janvier 


#9:?. 


3. Malot 


Paris 


d'Hôtel-Dieu, 


39. Cit 
François-Maurice), 


42, rue Augustin- Dumont, 


(Lucie), 


célibataire, domiciliée À 


(5°), 49, quai de Montebello, décédée à 
le 47 mars 4942. 


ron (Blanche), 


veuve Bouytaud (Jean- 
domicillée à Malakofr, 
décédée en son do- 


micile, le 14 avril 1942 


Lormeaux (Marte-Clémentine), épouse 
en deuxième noces de Laroque (Georges-Fd- 


40. 


mond) 
pède, 





dé 


domiciliée à 
cédée à Par!s, 


ds Te 20, rue Lacé- 
mars 1942, 


| 4S mai 


| à Paris 
| est décu 


| lozzi, 


| dette), 


domicilié à Paris (13°), 10, 








&1. Laroque (Georges-Edmond), veuf de Ma- 
rie-Clémentine Lormeaux, domiciliée à Paris 
(5e), 20, rue Lacépède, décédé en son domi- 
| bg mars 19:2 
42. Abramowski 
braam), domiciliée à 
roca, déc 


temire 1941. 


(Beika), veuve Felstein 
Paris (ot), 1, rue 
domicile, le 235 sep- 





édée en son 


| 
| 


43, Sousmann (Georges), célibataire, domi- 
cilié à Paris (5°), 9, rue Flatters, dé cédé à | 
Sail-les-Bains (Loire), le 21 avril 1942. | 

44. Davion (Berthe-Rose), divorcée Re- 


na pe domiciliée à Vill juif, {>, avenue de 


Fon inebleau, décédée le 21 mars 1912, en 
son dot nicile, , Fe” 
‘1. Caillat (Marcelle), célibataire, domici- 


ie À 


1 

l 

AAA 
CUUCE 
S 


Paris, 76, rue du Moulin-Vert (14e), dé- 
] 1941, à l'Hôpital Brous- 


le 5 novembre 


46, Tostain (René), céliübataire, domicilié 


à Issy-les-Moulineaux, 19, rue Ernest-Renan, 
décédé À l'hôpital de la Cité universitaire, le 


2 février 1942. 

47. Vaillant (Julia-Ernestine), veuve Le- 
erand (fon), domiciliée à Vanves, 158, rue 
de Paris, décédée à Vanves, le 15 mai 1942 


48, Vattoux (François), célibataire, dormmici- 
lié à Paris (5°), 46, rue Descartes, est décédé 
à l'hôpital Cochin, le 21 juillet 194? 

49. Mieusset (Joséphine), veuve Ducret 

domiciliée à Paris--{11°), 


(Alexis-Auguste), 
Lu 


rue Sivel, décédée à Paris, 96, rue Didot, 


le #1 février 1912, à l'hôpital Broussais-la-Cha- | 


rité 

50, Léger (Paul), célibataire, domicilié à 
Paris, 19, boulevard Saint-Marcel (13°), dé- 
cédé à l'hôpital de Garches (Seine-et-Oise}), le 
1942. 
5t. Leblanc !{Emile), célibataire, domicilié 
(13e), 22, rue du Château-des-Renliers, 
‘dé à l hôpital Saint-Antoine, le 19 mars 
1942 

»2, Martin (Ernestine-Désirée-Marie), veuve 
Folliot (Arthur-Alberl), domiciliée à Paris 
(12e), 2, rue Vaudrezames, décédée à l'hôpi- 
lal de Bicèlre, le 5 mars 1942. 

53. Rrouca (Jean), célibataire, domicilié à 
Paris (13e), 65, rue Baudricourt, décédé en son 
domicile le 23 avril 192. 

04. Garaude (Pâquerette-Jeanne-Aline), céli- 
bataire, domiciliée à Paris (5°), 9, rue Pestal- 
décédée à l'hôpital Cochin le 2 mars 
442, 

55. Monlvoisin {Aline-Marie-Madeleine-Berna- 
célibataire majeure, domiciliée à Pa- 
ris (5°), 114, rue Monge, “is à Paris à la 
Sulpé trière le 26 février 4942. 

55, Becavin (Odette), célibataire, domiciliée 


à Paris ({%e), 47, rue de Montparnasse, déré- 
dée à l'asile d’aliénés de Villejuif le $ juin 
1912. 

57. Brua (Charlotte-Julie), veuve Saumet 
(François), domiciliée à Paris (13%), 8 bis, rue 
de Reims, décédée en son domicile le 13 sep- 
tembre TETE 


58. Bar (Augustin). époux Azar (Marguerite), 
rue kKuss, décédé 
à l'hospice du Kremlin-Bicêtre le 21 juin 41942. 

59. Gauthier (Célestine), veuve VYentadour 
(Joseph), domiciliée à Paris (14), 54, rue 
LE alle, décédée à l'hôpital Broussais le G août 


Go: Palluau (Armande-Vélina-Louise), 
cée Pellan, domiciliée à Paris (13), 6, 
Simonet, décédée à l’hospice 
côtre le 31 juillet 1941. 

61. Michaud (Emilie), yeuve Lehmert (Jean), 
domiciliée à Paris (5°), 252, rue Saint-Jacques, 
= pe à l'hôpital Cochin le 22 septerubre 
- , 


divor- 
rue 
du Kremlin-Pi- 


Vincent (Marguerite), célibataire, domi 
elliée à Villejuif, 10, rue Jean-Jaurès, décédée 
a ges domicile dans la nuit du 22 au 25 juin 

41, 

63. Apprill (Marthe-Camille\, célibataire, do. 
miciliée à Bourg-la-Reine, 121, Grande-Rue 
décédée le 27 juin 1942 à l'hôpital Cochin. 

61. Darce (Eveline), 
domiciliée à Paris (0°), 28, rue Pascal, décédée 
à l'hôpital Cochin dans la nuit du 21 août 
au 1er septembre 1942. 

65. Tardieu (Marie-Fmilie-Louise), céliba- 
taire, domiciliée à Clamart, 45, rue de Trosy, 
décédée le 16 juin 1941 à l'hôpital Sainte-Emi- 
lie à Ciamart. 

66. Babouot (Nicolas), assisté obligatoire à 
la charge du département de la Seine, domi- 
cilié 3, avenue Victoria, Paris (4e), décéaé 
le 22 novembre 4941 à l’ hospice de Bicétre. 


dite Marie, célibataire, ! 





nn | 

67. Poidevin (Louise), divorcée Lemonnier. 
domiciliée à Paris, 68, boulevard du Port: 
Royal, décédé à l'hôpital Cochin le 21 juin 
1972. 

68. Bourbon (Marie), célibataire, domiciliés 
à Paris (5°), 39, rue Bufton, décédée à l'hôpi 
tal Saint-Anloine, à Paris, lé 49 mai 1942 

69. Barnard (Octave-Vic tor), célibataire, do- 
micilié à Paris (13%), G, rue Yandrez zann 1e. dé 
cédé à l'hôpital du Kremlin-Bicêtre le 44 oc 
tobre 1931. 

70. Lemaître (Louise-Augustine), 


| divorcég 
Roze ({Placide-Isafe), 


domiciliéa à Vitry-sur 
Seine, 55, avenue du Chemin-de-Fer, décédée 
le 7 mars 14942 en son domicile. 

71, Stuart (Mary), divorcée O’Prien, 
cilite à Paris (1), 16, place Vendôme, décg. 
dée à Macias (Loire) le 27 octobre 1942. 

72. Masingue (Emilie-Florine), veuve Linget, 
domiciliée à Paris (43e), 1405, quai de la Güre. 
décédée en son domicile le 3 septembre 14912 

73. Cuquenelle (Eugénie), veuve Delicourt 


domi. 


(Auguste), domiciliée à Ivry-sur-Seine, 17, sen- 
tier des Herbeuses, décédée en son domicile 
le 6 août 194, 

74. Beauhaire  (Gabrielle-Eloïse), épouse 
Gouyon (Camille-Jules-Aïlbert), domiciliée à 
Paris (1er), 23%, rue du Bouloi, décédée à Ces. 


tas près Bordeaux (Gironde) le 48 janvier 19%? 


75. Augustine (Adrienne), célibataire, domi- 
ciliée à Paris (5°), 20, rue Descartes, repêchée 


en Seine le 9 août 1942. 

76. Bobin (Marie-Jeanne), célibataire, dorni- 
ciliée à Fontenaÿ-sous Bois, y décéice le 
20 octobre 1942, 

717. Rouget (Maric}, célibataire, domicile 
À Paris, 45, rue Broca, décédée à Nanterre la 
4 janvier 1942, 

78. Rouvroy (Pauline), veuve Malraux, do 
miciliée à Villejuif, 99, rue Jean-Jaurès, dé 
re e à l'hôpital Claude-Bernard le 25 janvier 
4 2. 

79, Rigal (Pauline), veuve Meyniel, 
tiliée à Paris, 17, avenue d'italie, 
Bicêlre le 4 novembre 1942, 

80. Abraham (Marceau), veuf de Mathilde 
Lerov, domicilié à Paris, 55, rue de Vanves, 
décédé à l'hôpital de la Salpétrière le 2? no- 
vembre 1941. 

81. Robert (Henri), célibalaire, domicilié à 
Paris, 01, rue Cambon, décédé à l'hôpilal de 
+ Dieu de Paris 1 6 février 19%. 

Bioulac (Jean), veuf de Rosalie Dellerrne, 
domicilié à Clamart, 2, avenue Schneider 
v décédé le 16 avril 1941. 

83. bellerme (Rosalie), épouse 
miciliée à Clamart, 25, avenue 
décédée en son domicile le 3 avril 1911. 

85. Ilerr (Auguste-Carmille), domicilié à Pa 
ris, GS, rue du Cardinal-Lemoine, y décédé 
le ni janvier 1913. 

85. Joseph (A!lbert-Fr 
Paris, 83, rue de la Gaîté, 
1915 à l'hôpital Laënnec 

86. Couderc (Antoinette), veuve Ruegg, do 
miciliée à Paris, #7, avenue d'Orléans, y dé 
rédée le 21 avril 1943. 

R7. Chapelin (Henri), époux de Bultex 
(Elise), domicilié à Paris, 1, square du Limou- 
sin, décédé à l'hôpital Cochin je 30 inai 1912. 

88. Freiberg (Max-Joseph), divorcé de Cié- 
mence Soulala, domicilié au Kkremplin-Bicèlre 


domi 
décédée à 


Bioulac, do- 
Schneider 


ançois\, domicilié À 
décédé le 4 avril 


- À rue de la Convention, décédé sur la voie 
publique le 10 juillet 1945. 
89, Laebert (Calherine-Augustine), veuve 


Mionet, 
Meyer, 
1443. 

90. Lesmarie (Pauline), veuve Bayle, domi 
ciliée à Paris, 21, rue de la Huchette, décédée 
le 9 avril 192 à l'Hôtel-bieu, 

91. Juhel (Pierrine\, célibataire, 
à Coye-la-Forêt, décédée à 
Dieu le 26 juillet 1942. 

®. PBollerot (Marie-Louise), veuve Portier, 
domiciliée à Paris, 68, rue de — jp décédée 
à Levallois-Perret le 22 août 1944 

95. Huet (Anne), célibataire, domiriliée à 
Paris, 11, rue Liné, décédée à l'hôpilal de 
V'Hôtel-Dieu le 5 septembre 1915. 

93. Torchet (Emma), célibataire, domicilite 
à Paris, 20, rue Cujas, y décédée 1e 2% no 
vembro 4912. È 

Pradinas (Francoise), divorcée Chepios 
domiciliés à Malakoff, 13, rue Chauvelot, @é 
0 à l'hôpital Broussais le 29 novembre 

4R 

96. Chaul (Jeanne-Madeleine), célibataire 
domiciliée À Paris, 10, rue de la Sourdière, 
décédée en son domicile le 28 décembre 1943. 


Maurice 
» Inars 


doiniciliée à Paris, 7, rue 
décédée au Kremlin-Bicètre le 


domiciliéa 
l'hôpital de l'Hôtel 

















————— 


4 Juillet 91947 


JOURNAT, 
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97. Rannou (Louis), veuf de Gambe (Fugé 128. Collard Marie), veuve Miesskowski, do- 7 159 Manu ; ( tt ’ Jo 
je), domicilé à Arcueil, 15, rue Gauchy, | miciliée à Paris, 156, rue Saint-Honoré, décé Ù À pa L n se d d 
décédé à Champrosay le 13 janvier 1912 dée à !lhôpitai de l'Hôtelbieu le 417 août l ‘ \ st don i 4 

a, Soupire (Charles), célibataire, domicilié 1911. L 4 Mig: in le rielle-A | + ER 
à Clamart, %, rue Thiers, décédé à Fhôpital 29, Lacoste (Jean), célibataire, domicilié à | ] * on UN à errci 
Sainte-Ernilie le 11 décembre 19:3 à Clarnart. Paris, 169%, boulevard Malesherbes, dédédé à |: lée , 47 t ! Mi 

90, Timur (Eugène), divorcé, domicilié à ! l’hôpital Piceil ti le 2? septembre 1911. FL 461.:G n Ma ie ' “ ; } 
Paris, 6, avenue Bontroux, décédé à l'hôpital 130. Marctle (Charles), ecclibalaire, domieci- | m à vue S à Fe 
Cochin le 29 septembre 1913. fig à Paris, 3, avenue Vicioria, décédé à Ca \a ut rh: décéd u } t | - 

100, Opzommer (Charles), domicilié à Paris, ! chan le 5 novembre 194? ù e 25 janx er 19 ; d F r 
8, villa beloder, y décédé le 23 novembre 1913. 431. Guillemin (Alice-Tauise), veuve Ri 162, Penart (Mario. Am \ p t d 

aut,. Barriat (Jean), célibalaire, domicilié à hard, domiciliée À Paris, 38. rue de Bel'eville. ni \ C1 v-leR “Abe 
Ivry-sur-Seine, 143, rue de Paris, décédé à | décédée à l'hôpital Tenon le 3 février 494 dt e à l'honftal à L (0 ! 
lhospice de Limoges le 47 oclobre 1944. 42. Brunin (Marie), éélibalaire, domiciliée 163%. Courtots Ma | lof {. 

102, Lecorre (Marie-Francoise), veuve An- | à Paris, 3, avenne Victoria, décédée à l'h pi- | \4 oÏsy- lo! de ( rca 
treuil, domiciliée à Montrouge, 68, avenue | tal Tenon le 7 mai 1043 | à botiil de <a , ”. 
Verdier, décédée à l'hfpital Broussais le 12 dé- 133. Lévy (Louise!, célibataire, domiciliée À | tes Miche 3 _ & Elo! : ah 
cernbre 1913 Auinay sous-Bois, est décédée en son domi- | lomicilié Paris. 67 J OS! 

10%. Hesbouin (André), cé'ibataire, dom'ei- | cile le 5 septembre 195%, | ! Pa: : ie F | dés 
jé à Paris, 419, rue du Châleau-des-Rentiers, 191. Pinceman (Jeanne), divorcée Ras'ert, | ds te { us “ saut Et} 1 
décédé à Brème (Allemagne), le 6 décembre | domiciliée à Aulnav-sous-Hois, 3, avenue du | micillée Mo “hs D es à Gambett 
4953. Clocher, est décédée à la maison de retraite { le À > “es SR ! È « + 

101. Lejenne (Julie), veuve Trotignon, do- { Ligottini le 9 janvier 1944, 7 166. Thih. \ 1e à St . Apt. me ce 
miviliée à Paris, 24, rue Mouriv“e-Mever, dé- 3, Lisowski (Julian, célibataire, domicilié | à y KT ne Moi ri , OR OeReS 
cédée à l'hôpital Cochin le 7 jonvic r 1944. À Paris. 9, rue des Pelils Hôtels, décédé à Pa- ! } Pine ca ge we d'rnit se +. L cree 

103, Garnier (Edimond}, célibataire, domi- | ris (10°, Je 6 novembre 1942. | 19: htobmbet se een à . 
cilié à Paris, 32, rue du Petit-Muse, décédé à 196. EL Aguar Bachir, époux de Fatma Qua | 463 Jameaux (Jean Marle-Josephi 
Fpinay-sur-Orge le 29 septernbre 19441. riddre, domicilié à Paris, 3, avenne Victoriä, | Jéron. dnmicilié À Parts. # rue V 

1e, Munaut (Laure-Noémie), célibataire. do- ! est dérédé à l'hôpital Laënnee le 25 mai 1943. décédé à l'hônital le Ch nées. re 97 
miciliée à Paris, 2, rue Lobhau, décédée à 135. Sundav (Catherine), veuve Didier, do bre 12) ! ixscEtes sas TE 
Neuilly-sur-Marne le 24 août 1941. Miciliée à Paris, 21, rue Croulebarbe, est dé sg x - ST 1 | 

107. Rossignol {Amélie-Marie), célibataire, | cédée à l'hôpital de :a Salpétrière le 8 décem- | 17, Res Lg ER, NES, Re 
domiciliée à Paris, 2, rue Lobau, décédée à bre 1911 ( ne EL Giamart, 6, Tue l le 1! d 6 à 1 19 
Chateau Piceon le 29 janvier 4944. 138. Vidal (Henri), domicilié à Paris, 7, rue | Pl! de l'Hôtel-D'en Île & juilet 1952 

jüs, Bornes (Clémence-Alberltine), veuve | Toussaint, y décédé le 7 octobre 49:4. 169. Morean  (FélicieHouise) veuve Thi 
Mascal, domichiée à Paris, 4, avenue Victoria, 139, Cahard (André Philippe-Adolphe), ecli- | Tux, domieiiée à 1ssy-1es-Me ul neaux, 2, rue 
décédée À Paris le 6 juillet 1942. bataire, domicilié à Fontenay - aux - Ro« Aniré£Chénier, décéke à l'hospre Corentin- 

109. Hogrel (Alphonse), veuve Morel, domi- | 4, rue’ Blanchet, y décédé le 30 décembre | Cet1n, à Issy-les-Moulineaux, le 3 décembre 
elliée à Paris, 3, avenue Victoria, décédée à | 1951. 1951. 

Issy-les-Moulineaux le 2 novembre 1911. 410. Ribero ‘Louise-Lucie), veuve Landel, 470. Bronnee !{Caraline-Corentine), veuve 

110. Miromenko, célibataire, domicilié à Pa- | Aomiciliée à Paris, 93, avenue d'italie, décé Mansard domnteiliée à Iesy-lee Monlinear n 17, 
ris, 44, rue Cloquet, décédé à l'hôpital Brous- | dée au Kremtin-Ricôtre le 22 mars 1941 rue Aristide-Br'and, décédée le oût 1915, 
sais Le 15 décembre 1911, 14. Teynot (Antoinette-Elise-Alexandrine), | aux Petits-Ménages, 

414. Mariaud (Jeanne), célibataire, dormici- dorniciliée à Paris, 2, rue de Turbigo, est dé- 171. Gravler (Albertine Mar£g ile), veuve 
tite à Paris, 5, rue d'Aix, décédée à l'hôpital | ctdée à son domicile le 9 novembre 1913. Mauc'air, dom'eflife à Pat 8, 9, rue sg à la Clef 
‘Crnon le 3 décembre 191. 132. Sydon {Christine}, divorcée Villand, do- | décédée à l'hôpital Cochin RS anvier 496. 

4142. Lodeho (Marie-Vincente), veuve de | miciliée à Montrouge, 107, route de ChAtil 179 Mounier face). veuve don “an dami- 
Resplandy, domiciliée à Paris, 108, rue Saus- | ‘on, décédée à l'hôpital Broussais le 10 novem- | egtjte à Maakoff 172 bowtevard Gabriel-Pér! 
sure, décédée à l'hôpilal Piccini le 7 avril | bre 1911. y dé cédée. le + mers 4055 Fo sur a 
49:1. 153. Jallois {Ju'es-Victor), domicilié À Pa- 172, b: + \ ihilde - Mar to) 

113. Lussert (Léontine), damiciliée à Paris, | ï1f, 7, rue Toussaint-Féron, est décédé à son | Pme "1 {Mathilde - Morle EE se}, 
98, rue d'Armaillé, déc édée à l'hopital Laënnec | domicile le 11 février 1945. k "ve gd qu dat lie E. 4 Enr LE 
le G noveinbre 1941. 144. Jourdan (Mathilde), célibataire, domici- Suguste- PRRLES dé cédi A Rois + R + à non j- 

114, Heyem Lévy (Armand), célibataire, do- | liée à Paris, 41, rue Buffon, décédée à l'hépi- sincaré, à Garches, le 12 mars 196. 
micilié à Paris, 24, rue Geoffroy l'Angévn, | tal Cochin le 2i janvier 19%. 11. Ben Mahmoud el Maaledjh S:atem, cé- 
décédé à l’hôpHal de l'Hôte!-Dieu le 4 mars | 145. Kaous (Aloisi, célibataire, domicilié à | lbataire, domieil'é à Paris 3, avenue de la 
4012. Montrouge, ?11, route de Chätilon, est décédé | Porte-de-Montrouge, y décédé, le 29 avril 495. 

115. Przeborcka (Rose), domiciliée à Bagno- | à son domicile le 7 octobre 194. 475. Bertin (Régina), veuve Renard, domi 
let, 91, rue Victor-Hugo, décédée à l'hôpital 156. Lartigue (Germaine-Félicie}, célibataire, | Sl'6e à Paris, 3, avenue Victor, décédée à 
de Pithiviers le 27 août 1942. domiciliée à Montrouge, 2114, avenue de Cha- | Nentiv, le 7 novembre 19%. 

116. Prieur (Jeanne-Eungénie), veuve de | ‘illon, décédée le 7 oc tôbre 1944. 176, Meizcer (Marie-Amélie)  domle!lifa à 
Pourchet, &omiciliée à Paris, 11 "bis, rue La- 437. Thibaut (Léontine), veuve Billelte, do- | l'uris 3, avenue Victowia, décidte à l'hôpital 
garde, décédfe à l’hôpital Laënnec le 10 fé- |! miriliée à Ma'akoff. 58 rue Vallaire, décédée | Bigollini, le 5 novembre 1®% 
vrier 41944. en son domicile le 22 janvier 1945. 477 Ernv (Florentine), domitriliée À Parts 

117. Vernay (Jean Nicolas), époux de José- 45€, Dechaume !Simone), célibataire, domi- | # avenue Victor a, décédée à l'hôpital de la 
ine Faure, domicilié à Paris, 59, rue du | citiée à Montrouge, 5, rue Raymond, décédée À &yné trière, le 94 "octobre 4927. ; 
foutin-Vert, Y décédé le 7 mars 194. \ k] Paris, 62, avenue de Breteuil, le 2 janvier 154 Ben Achmed Ali, domicilié à Paris, ? 

18. Grigorach (Nicolas), célibataire, domi- | 1913. rue Loh: 1. décédé le 9 mai 19%. à la Cellette. 
cité à Paris, 34, rue du Fer-à-Moulin, décédé 139, Masson (Maxim®-Louis), domicilié 42, 179. D cher (Ma e 6 6 5 up, ï 
en <on domicile le 10 janvier 1944. rue Godefroy, à Paris, d'cédé en son domic ile ji r À Der «À 9 «24 (+ Ris , A0 IP, on 

419. Freret (Félicie-herthe). veuve Delmas, | le 7 janvier 1942. Ex . l, le dou 4 rl ects à Vite 
doniciliée à Paris, 3, pores Monge, décédée à 150. Colliard (Marie-Fuphrasié), veuve Mas- pe 0, FES f° sy , : 
Cachan le 10 avril 19'4 san, domiciliée à Paris. 42, rue Godefroy, dé- 180. “Juit (Henri-Aiexandre), d imicilié à 

120. Beaurin (Gabriel), célibataire, domiel- | efdée en son domici'e le ?4 janvier 49:2 2. os, à 4 lobau, décédé à Vaucluse, 16 
lis à Vitry-sur-Seine, 20, rue de la Barre, dé- 454. Roulin ‘Lucien), célibataire, domici lié à 19 avril 197. , É., 
cédé à l'asile de Perray (Vaucluse) le 13 oc | Paris, 8, rue du Château, décédé à l'hôpital 481. Leroy (Paul-Auguste), alifné, domicilié 


tobre 1911. 

121. Ollivier (Louis). célibataire, domicilié 
à Paris, 443, boulevard de Ja Gare, décidé à 
l'hôpital RBoucicant le 11 août 1944. 

122. Balde (Alexandrine-Julic}, célibataire 
dornieiliée à Paris, 23%6, boulevard Raspail, 
décédée à Paris, à l'hôpital Saint-Michel, le 
19 septembre 1944. 

123. Perrotin (Marie-Jeanne), divorcée La- 
Miraux, domiciliée à Paris, 43%, rue Etienne- 
Linné, y décédée le 15 août 1944. 

121. Lignareix (Marie), célibataire, domici- 
ni: e à Malakoff, 54, route de (hâtillon, décé- 
dée à l'hôpital Broussais le 22 aont 1914. 

125. Evraert (Céline), veuve Maillot, domi- 
liée à Issy-les- Moulineaux, 25, rue Diderot, 
y décédée le & juin 1944. 

126. Roulie (Victorine), célibataire, 
hée à Châtillon-<ous-B: AENEUX, 25, 
Stede, y décédée le 17 scp'embre 1911. 

127. Germain (Georgette-E ugénie), divorcée 
Fouttier, domiciliée à Paris, 81, lue Didot, 
ré ctdée à l'hôpital Seint-Antoire le 47 octobre 


15, 


domici- 
rue du 





Broussais le 23% décembre 19:0. 


452. Labosse {Clémentine}, veuve Legrand, 


domiciliée à Paris, 3, avenne Victoria, décédée 
à Seint-Mandé le 26 juillet 1942. 

453%. Bonne {Marielle-Téa-Georgette), céliba- 
taire mineure, domiciliée à Paris, 74, rue 
Denfert-Rochereau, décédée en son domicile 
le 4er mai 1912, 

454 Saint-Jean !{Dé-iré-Berntrd), veuf de 
Jeanne-Camille PA rain) domicilié à Paris, 
#1, rue Pierre-Larousse, décédé à l'hôpital 


Broussais le 3 février 194 


153 Galiet (Louise), célibataire, dom'cilée 
à Montrouge, 62, rue Louis-Rolland, décédée 
à Fontenac {Lot}, le 10 octobre 195, 

456. Sauffroy (Pauine), célibataire, domici- 
liée à Paris, » rue du Loing, y décédée, le 
6 mars 1911. 

457. Royer (Louise-Laurentine), célibataire, 


domiciiée à Pars, 6, rue 
cédée à l'hôpital Cochin, 


Léono!d-Robert, 4é- 
le 5 janvier 19%. 


458. Domiani (Gracicuse}, veuve Vineli- 
guerra, dogritiliée à Paris, 66, rue Monge, 


décédée à Neui'ly-sur-Marne, le 4 janvier 1915. 





à Paris (4°), ?, 


rue Lobau, 
le 2 juillet 1936. 


décédé à Cadillar, 


182. Lavalette (Jeanne), veuve Millereau 
{(Jean-Eugène), doniciliée à Paris (4), 2, rue 


Loban, décédée À Montdever 
lernbre 1928, 

483. Szummarski {LadislasJean), 
Paris (4°), 2, rue Lobau, décédé 
bre 1938 à Perre-Feu (Var). 

184. Viale (Marie-Blanche), 
cillée à Paris (4°), ?, rue Lobau, 
Dun<sur-Auron, le 16 JuiHet 19%. 

185 Blancheti (Paul), aliéné, domicilié à Pa- 
ris (4°), 2, rue Lobau, décédé à Armentières, 
le 27 août 1938. 

486. Boheve (Andrée), veuve Lesieur, domil- 
liée à Paris (4°), 2, rue Lobau, décédée à 
Maison-Blanche, le 12 septembre 41927. 

187. Roger (Marie), aliénée, douulciliée à Pa- 
ris (4°), 2, rue Lobau, décédée le 16 septem- 
bre 1925 à Moisselles. 

188. David (Amélie), veuve 
Octave}, domiciliée à Paris (4*}, 2, 
décédée le 14 janvier 1997 à 


nes, 


le 19 sep- 


domicilié à 
le 7 décem- 


aliénée, domi- 
décédée à 


Lefèvre (Léon: 


rue Lobau, 
Plougers 


ievel, 
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hracel 





, époux de (lé 


domicilié a Paris, 23, rue ug 
"M ynui 1428 à Colombes. 

‘ innel, divorcée Darricau, da 
poiciliés rue Lobau, Paris (4°), décédée le 
175 avt 16: à Maison-Blanche 

19» I 1 (Ji e-Marie), domiciliée à 
Par (l » rue Lobat dl di le 22 50 n° 
bre 1% Muison-H1 he 

193. P Léonie dommici:6e à Pari 5), 
11,7 ] Fouillantines, Cr'CUbCE 12 } DAuTs 
142 el domicile 

19%. À 6 Charlotte-Caroline), célibataire, 
domiciliée à Paris (4° avenue Victoria, dc- 
codée I s (1x), le + octobre 1869. 

l l in, divt Drcét Guvot, aliénée, domi. 
liée à 1 1° ] Lobeau," décédéc à 
Moi { le fuin Tr 

196. Hi ‘pe Hélène), we Bastien de 
Beaupré !‘Alexandre-Eugèéne), pensiennair( de 
lu rois maternelle nationale de Saint-Mau 
ri À i le 2° novembre 493L 

| { r (berthu veuve Joussin, aliénée, 
domicile à Par (4), 2,7 Lobau, décécti 

6e 2 ut 19357 à Mo te-Marsan 

18. « I Pierre), célibataire, domicilié 

\ AIO rue du Val-1 \, décédé en sou 
dornit », juillet 145% 

1909 Fra Cypri n-Fuin ibataire do 
] l , %, TUL | it 410 li j 
vi } ‘1h domicile 

s Eyswpeuilt (MarieHouise), épouse G15- 
1 dormi Paris, 20, rue J.a- 
| Le | lee ! Pt] [h 1997, rat l' 15 à 
l'hô] | WERT 

‘ii. 1! Marie), « | dore 1.6 d 
] | ru la « du 1:1 | 
le Ji 195? 

: Lau \ élibataire, do 
n sa sent C6, 1 « 

} Ï 1°), dt 11 mars 1923 
LI L tic! 

Ù } t (Louis-Trén célibataire 0 
J lue voie Watt Vitry-sur-SeHit 
à » juin 4940, Ya, ennue Rouge:i-de 
l'i \ r-Sein 

(Ra Anne-M Suzanne céhita 
ta | iée à Par e 2, rue Lobau 
d |, 8 mai 1938 à Faîns 

20. | 1 Cékine-Antoivetlte-Jeann cé 
Jibatair iciliée à Paris (4°), 2, rue Lobau, 
décédée le 13 mars 193$ à Plougernevel. 

au } Leim (eorsa Arinand), célih 
t | 6 à Pa boulevard sai 
Gern lécédé le 3 janvier 4%{4 en son do- 
] 

SR. und (Léon célibataire, dn- 
rmicilié À Paris (4e), ?, rue Lobau, décédé a 
Clairef ne (Haute-Savi février 1959. 

208. Chauffard (Joseph époux Danglard 
(Marcel), domicilié à Par 7, sue Gampagne- 
Première, décédé en son domicile le 3 novem- 
bre 1921. Paris (14°). 

20. Tapissier (Anne-Marie), veuve Pra 
delle (Jean), domiciliée à Clamart (Seine), 9, 
rue Paul-Vaillant-Couturier, décédée en son 
domicile le 43 janvier 41929. 

MO. Périer (Eugénie), célibataire, domicilife 


à Paris 


cermbre 1! 


kle 


211. 


11 


2, rue Lo! 


à l'asile 


au, décédée 
Sal 
Francoise), d 
la Montagne-Sainte-Geneviève, 


cédée à l'hopital Cochin 


242. Colin 
veuve Boncher (Adolphe) 
47, rue Frédéric-Sauton, 
1919 à l'hôpital Cochin 
213. Leyssenne (Jeanne 
mail), domiciliée 63, 
tier de la Ronde, à Frest 


cemnbre 


214. Treville 
Albert), 

er-Legoulé, 
Paris, 
auge 


neau (R 
rue Pr 
chin, à 


215. De! 
6, rue Maître-Albert, 


Lit 


le 20 aoû 


t 


(François), 
décédé 


hnte-Anne,. 
ruiciliée 


o: 
le 23 


décem 


décédée le 


veuve Desbois 
avenue Jean-Jaurès, 
décédée le 
1938 à Paris, à l'hôpital Saint-Antoine, 
(Alice-Thérèse), 
domiciliée 


es, 


veuve 


1923. 


le 18 févr 


34, Tue 
Paris {9°), 
bre 1917 
(Pauline - Adolphine - Rosalie) 
domiciliée à Paris, 


24 


R 


à Antony, 
décédée à l'hôpital Co- 


ier 


à l'hôpital de l'Hôtel-Hieu de Paris (4°) 
célibataire, domicilié 


216. 
À Peris 
ris 

217. Sa 
(Jean-Jui 


de Valois, 


tre 


1 


ÿ 


Le Guen (Jean) 
(4e), 3, 


domicilié 
décédée le 


avenue Victoria, 
(t«) le 49 décembre 
(Marie-Pauline). 


à 


1924, 

reuve 
Paris (ter), 

2S avril 14934. 


décédé 


Bu: 
Lo, 


le 18 dé- 


de 
dé- 


aont 


(Is- 
sen- 


4 dé- 


ibou- 
3 


domicilié à Paris, 


1901 


l'a- 


sent! 
rue 


dornicilié à 
y décédé 


(Elie), célibataire, 
-sur-Seine, do, roule ue 


218. 
Ivr: 


Sahuc 


CHOISY, 


le 4 octobre 198. ARE 

219. Raynaud (Charles-Louis), domicitié A 
Paris “). 3, avenue Vicioria, décédé le 19 
mai 4936 à Garches (Seins-el-0ise). 


veuve Dumou- 
sy-les-Moulineaux, 


220, Marrot (Marie-Malhiiid 
lin (Jean), domiciliée à 1 
51, rue Guvnemer, y décédée le 25 avril 1936. 
994, Weber (Jean-Pierre), veure Junot 
Anne-Valentine domicilice à Issy-les-Mou- 
neaux, 1, rue Guynemer, y décédée le 8 fé- 


| 


| vrier ge | : | 
999, (elide (Georgette), célibataire, domici- 
lite à Paris (4°). 3, avenue Vicloria, décédée 
| à Boulogne Billancourt le 20 mars 1938. 
| 992%, Malie (Léonie), célibälaire, domi iié ë 


à Paris (4), 8, 
Paris (20°) le 165 
294. Rey (Culixte), 


avenue Vicloria, décédée à 
raars 1908 


célibataire, domicilié à 


Clichy, 5%, rue Vasson, décédé à Paris (if) 
le 4 mai 1958. 
25. ‘Tomba (Lucien), célibataire, domicilié 
à Paris, 23, rue de l'Orillon, décédé le 28 sep- 
tembre 4933 à Paris (10°). 
| 226. brhic (Simon), célibataire, domicilié 
à Paris, 5, rue de Kabylie, décédé le 27 août 


1958 à 
D 5 Lei 


221. 

à New 

cembre 
228. 


Paris (13e). 
Fall {Louis 
Yorl 
1995. 
Alaime (Denise- 
domicilice à Paris, 11, 
le 3 février 1937 à Paris 
229. Fauc reron (Fernand 


dit Battline Siki, domicilié 
(Etats-Unis), y décédé le 15 dé- 


Tandart, 
décédée 


Adèle). veure 

rue Méchain, 

(Aie). 
donc 


ilié À Paris, 


8, rue des Cels, décédé le 12 juillet 195 à 
Paris (1% 

230 Bonat À ‘Paul veuf Gonusset, d ma it ii 
Ut Paris 4°), 46, avenue Reille, y décédé le 
26 avril 19% 

991 affart (Jacques), célibataire, domicilié 


à Paris, 41, 

bre 1937. 
222 Von DPerkellen (An céline) 

Paris (5), 4, rue Claude-Be 


décédé le 29 dé 


. omiciliée à 
rnurd, décédée à 


rue Broca, y Cem- 


Nice D 2S janvier 4928, 
23%3, Roisseau (Louise), verve Banre, darni- 
ciliée à Peris (ter) 26, rur de l'ArbreSec, v 

| Gécédée le 28 septembre 1% 

Î{ 231 Prouhe (Henri), rélibataire, domicilié 
à Paris (4°), 5, avenne Victoria, décédé à Pa- 
ris le 31 janvier 1939. 

| 3%. Emery ({Juliette-Théodorinr “rh 6e, 
dermiciliée à Paris (4°), 2, avenue Vicloria, dc- 
cédée À Paris (%e) le 15 Re 1959. 

2%, Dümont (Antoine) libataire, domirilf 
\ Paris (4), 3, avenue “Titaria, décé à 
s (1%) le 25 mars 199 
Thevenot (Marie-Lurile), veuve Parrat, 
lice à Paris (#°}, 3, avenue Victoria. df- 
à I<<y-les-Moulineaux le 4 mars 1959 





domirilié 
décédé à 


Roux 


(Edmond), verf Leroy, 
À Paris {4 


\, 8, avenue Victoria), 
lvry-sur-Scine le 11 janvier 199. 
229. Negrotty (Adeline), veuve Boirin, do- 
miciliée à Paris (#), 3, avenue Victoria, décé- 
dée à Paris (10e) le 45 février 193. 

240. Golklberg (Berthe), célibalaire, 
liée à Par's (4), 3, avenue Victoria! 
à Paris (15°) le 9 juillet 1939. 

| 241. Bioch (Théodore-Albert\, 
| domicilié à Paris (4e), 
| cédé à Saint-Mnndé le © janvier 4979. 
| 212 — Westph a (Gustave), époux Beau- 
| mont, domirilié à Levallois-P erret, 3, passage 
d’Iéna, décédé à Créteil le 13 déc embre 1938. 
243. Gomez (J0Ë), époux Garcia de La Mors, 
domicilié à Paris, 1%, rue d’'Avron, décédé à 
Créteil fe 11 juillet 1939. 
| 244. Mougenot (Clémentine), 


domici- 
décéäde 


veuf Tau:iet, 
3, avenue Victoria, dé- 


céiibataire, do- 


miciliée à Paris (4°), 8, avenue Victoria, dé- 
cédée à Paris (13e) le’ 29 20 9 juin 1939. 
| 245, Leblond (Louise), veuve Riquel, domi- 


ciliée à Paris 
ie 9 mai 1939 
246. Gex (Louise), 
à Paris (4e), 3, avenue Victoria, 
| Paris (t®) Je 29 janvier 1939. 
| 247. Rinkenbach (Théodore). veuf Royer, 
| micilié à Paris (4), 3, avenue Victoria, 
cédé à Paris (10e) le 2 févri er 1959. 


(e), 6?, rue Chapon, y afcédée 


veuve Pur'eu, domi-i'iée 


-jéc K il ce à 


do- 
dé- 


948, Brahim " : Abdallah, célibataire, domi- 
cilié à pr boulevard Arago, décédé à 
Paris (4e) ‘fl pe lembre 1959. 

219. — Satis (Annei, célibataire, domii- 

| liée à Paris (4e), 3, avenne Vic lnria, décédee 


Là Paris (i8e) le 15 septeinbre 1939, 


22, 
veuve 





Ù 
there sitin A » 
domiciliée à Pa 


à Paris (1#*) Ja 


ain ès 
leria, À 





nue Vi: dcéice | 
M septembre 1939, 

251. Loen (Eugtn'e-Louise), célibataire, da. 
miciliée à Paris (4°), 3, avenue Vicloria, dé. 
cdée à Ivry-sur-Seine le 29 août 19,9, 

35%. Clacman (Honoré-Henri-Cormi), céliba. 

i domicilié à Paris (5°), 15, mue & ; 

es, décédé à Paris (1:°) Le 21 juiliet 
Gallieegur (René), domiciié À Paris (4e 


‘énue Victoria. 4 “éd à Haguenau (Bas- 
le 15 août 492. 


21. Bertri and (I sloité}, 





veuve Ct 


10niNn, dn- 








micilise à Paris (lie), 38, rue Oberkampi, dé 
‘ à Chartres Le 2) septe mt bre 1820. 
“jen Eunil Lg) céiibataire, 
3, aven re Victoria ( 
16 iécen br e 19. 
ce-Engén: e), \e \f 





ris (4), 3, avenue \i 


\ sy-ies-Mouiineaux le 

qu 
(Anne), célibrtaire, damicili( 
avenue Victoria, décédée à 


18 novembre 1999. 
(Louise-Suzanné 


à Paris {4}, 3, avenue \i 





Limeil-Brévannes le 13 o 
Marie\, veuf Cotereau, do 
19, rue de Sèvres, y d S 
(Louis-f le), époux Rigaud 
ves, à, rue Lormeroux, d 
in 10) 
idenr e-D Ge), veuve Mo 
à Paris ), à, avenue \ 
155) -i s-\i iineaux Je ? 
ves), libalaire, domicilié À 
aveliie Viclo Li, déc ie i 
mar 141 
lrore veuve Heryiou, dos 
1°), 3, avenue Victoria, décé 


à Cicuy le 4 janvier 1% 





%;1 Goupat é à 
Paris {4 ', lie i 
Paris 11e) & 

1e AS lion 

va Li 41 1x nl 
e à Pa 4. d 

L' 

1 1<S Ù 





1921. 


! 266. 


Lossw { …11 … ETC 
Hous Berthe 1. VOUve 








domi à lvry-sur-scine, 2%, rue Pierre 
Cure, d'ecée à Pari { à le 5 févr er { 
267. Lahorie (Jean), ’ontoire, dom 
à Issv-les-Montineaux, 51, rue Guvneme’ 
dccédé Le 29 juin 19% 

| 26%. Cart ve (Rose-Marie), venve Hus 41 


domiciliée à Gentilly, imnasee 


Thiber\i "à 


| dérédée Je 22 janvier 12% 

| 259. Bour fEugène-Alfred). dom'riié à Para 
f4e), 3, avenue Victoria, déédé à Cachan 

| 22 avril 19%, 

Ü| 270, Legrain ‘{Olgmpe-Margueritel, épu 

( 


Pommier, domicilié à 
| de Châtillon, v dé” 
L AL Chabr “Hinge 
à Paris 


(14e), 25, aver 
1912. 


Couzel 


août 
YeUTo 


fa 





| domici (1391, 45. rue Rust, déei 
à l'hospi ice de Bicêtre le 25 mars 19% 
| 272, Paccota (Dimitri, célibataire 





domicile 
avenue Ernest. Roy or, décé 


! à Paris (1#), 23, 
de la Cité universinaire le 26 m 


à l'hôp't 
194%. 


( _ . 
| 273. Br ses, 





veuve Malcuit (F! re), domi 


ciliée à Issy-les Moulineaux, 21, rue Cuvi 
mer, y décédée le 42 janvier 1944 j 
271. Jlacrbelin, veuve Gastinc, domicilife 


Paris (i°), 3, avenue Victoria, décédée à l'h0 
des Petits-Ménaces le er février 191: 
Lo: neur, femme Péroche, domicitice è 
ie}, 9, avenue Vicloria, décédée à ï 0 
Pelle-Ménuges le 10 mars 1944. 


| 276. Delsaert (Anioine-Mphonse), veut Con 
| Lex, domicilié à Paris (4°), 3, avenue Victoria 
| décédé à j’hôpital des Petils-Ménages le 1! 
, Inars 19:34 
| 277. llagel, veuve Grivet. domiciliée à Paris 
| (4), 3, avenue Victoria, décédée l'hôpita 
des Petiis-Ménages le 3 mai 1944 
18. Lamy, veuve Joseph, domicilié à Pa 
ris (4°), 5, avenue Victoria, décédée à l'hô 


pital des Petits-Ménages le 26 mai 1944. 
279, Rossi (Damiano), célibataire, dom 
lé à Montrouge (Seine), 3 TUe Carves, 
] cédé à Paris (12°) le 46 juin 194 
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280, Tscheglaucon (Alexis s), Célibataire, do- ? 207. Hurny (François), veuf Simon, domi a \ v 
micilié à Paris (13°), 29, rue des Cordelières , | Cilié à Paris (it Où, ru lu Fau! sa tpr ‘ la 
décédé à l'hôpital Cor bin le 28 novembre 1915. | Denis, décédé à l'hôpital Tenon, Paris (20e), | M \ \! » 
84. Dupain (Jules), domicilié à Paris (4°), | le ?8 septembre 1914 li \ Pau 

3, avenue Victoria, décédé à la inaison mu 208. Hataille (leanne\, veuve Dhemain, do 
hicipale de santé, Paris (1e), le 19 octobre | micilite à Montrouge, 65, Grande-Rue, v déve Û \ 
{919. dée à ll 10spice V rdier le { Janvier 10%40 | u 
289, Rossi (J0S6 phine) }, veuve Tournaire, do 309. Lebars (Pierre), cé ibataire, domicilié à | 21 rs tofu. | j' 
iciliée à Paris (4°), à, avenue Victoria, dé- | Paris ‘4e), 3, avenue Vicloria, décédé à l'hos ) 1 l 
édée à Ja maison municipale de santé, | pire d'Armentières }) le {1 avril 1941  } S \ à 
Paris (40e), le 21 septembre 1913. 310, Touzain (Joseph poux AfI domi | le 7 3 4 
»83. Solignac (Märie}, divorcée Chevalier, cilié à Paris (ie), 3 a e \ ia éd to Ve \r et 
domiciliée à Paris (4), 3, avenue Viet toria, | à l'ifôtel-Iieu, Paris (4 le 17 mai 1941 | | 
décédée à l’hospice des Petits-Ménages, à 311. Seurat (Roger), époux Ham l il \ Lois ‘ LA 
:sy-les-Moulineaux, le 26 septembre A3) à Paris (16°), 50, rue Berlioz, d H | in L ] 
4, Bourly, veuve Meunier (Berthe), domi- Dicu, Paris (4 le 19 novembre 1944 I ] Pttorif . 
ciliée à Paris (4°), 3, avenue Victoria, décé- 12, Amiat (Heorges), épot Bau domi 
dée à l’hospice Sainte-Perrine, Paris (16e), le | eilié à Paris 23, rue Pascal ! 13° Len 
is octobre 1911. FHôtel-Dic Pari i { i d em 1414 Joy nl Obet 
285. Douliot (Marie), célibataire, domiciliée 13. Reïtz (Hermann), célibataire, domicilié | kunpf \ l'ai 
À Paris (4e), 3, avenue Victoria, décédée à | à Paris (ie), 3, avenue Victoria, décédé à Fhô- | 6 18 [ d 
l'hospice Sainte-Perrine, Paris (16), le 4e | pital Hichat, Paris (18e), le 22 août 1914 {io Noël (And Parts, 
mars 1943. 4. Martin (Naatan!, célibataire, domicilié | Ÿ ue Cro] ue 
%6. Herent (Marie), veuve Le Rée, domi- | à Paris (4°), 3, avenue Vic toria décédé à | de Paris, no 160, X \! 
ciliée à Paris (4) 3, avenue Victoria, décédé ‘e | l'hôpital Bichat, Paris (18°), le 25 août 1944. 150 M \yeu \ | T ( fau- 
à l’hospice Sainte-Périne, Paris (16°), le 43 315. Galmiche (Marie-Adolphine), veuve Mal sde page Le N Pa vi Û ep 
vril 1943. gorn, domiciliée à Paris (4°), 3, avenue Vie le ee 19 s. | 
287. Le Rouge (Adeline), veuve Gaugain, do- | {oria, décédée à la maison municipale de 2. 00 in Î in f ru 
miciliée à Paris (4), 3, avenue Victoria, | santé, Paris (10e), le G octobre 1914. Pi PIERIU, Paris ( \ l'Hôtel-Dieu, Paris, 
décédée à l'hospice Sainte-Périne, Paris (16e), 316. Mayrand (Eugénie), veuve Chadeyras, “470 Le Ë [ 
le 7 décembre 1941. douiciliée à Paris (4°), 3, avenue Victoria, dé- | j56 g xs Ÿ .Q UeriLe-CLATISS( OMMIC i< 
188, Pinard (Pauline), veuve Leroy, domiei cédée à la maison mu icipale de santé, Paris " = Tin dr 1 Vir su ù dé 
liée à Paris (49), 3, avenue Victoria, décédée (10e), le 8 octobre 1944. age Fr - % r- \rgenteuil I | 1995. 
à l’hospice Sainte-Périne, Paris (16°), le 8 dé- 317. Houis (Henri), célibataire, domiclié à | y6). domicitiée à Utort ill + nt i .. 
cerabre 1911. " . Paris (4°), 3, avenue Victoria, décédé à Fhô leneuve décé 6e Le " ms . 19 rue 43 Vi 
289. Rape (Fanny-Aïine}, veuve Rémy, do- pital Cousin de Méricourt, à Cachan, le 16 dé Jeas Jaurès pds Li der — ve se - ns 
miciliée à Paris (4), 3, avenue Victoria, dé- | cembre 1944. 2 190 a magie "28 pce orme 
cédée à he 4 Sainte. Périne, Paris (16°), 318. Rod (Marie-Hélène), veuve en secondes Crozation Patte g” ee Le 6 ns fus 
le 21 février 194 noces Barrau, domiciliée à Paris (4°), 3, ave son domicile WP jen side 
290. Sellier (Elisabeth), célibataire, domici- | nue Victoria, décédée à l'hôpital des ménages 99e Diranian (Sarkis lomicilié ni 
liée à Paris (4), 3, avenue Victoria, décédée e LE arki domicilié à Nogent- 


à J'haspice Sainte-Périne, Paris 


septembre 1943, 


(16°), le 14 


24. Trezanne (Mathilde-Antonia), veuve 
Foubhanc, domiciliée à Paris (4), 3, avenue 


Victoria, décédée à lhosnicc 
Paris (fe), le 10 février 1942. 

292, Masse (Léopold), veuf Cune, domiel 
6 à Paris (4), 3, avenue Victoria, décédé à 
hacpice Dheur, à Ivry, le 146 janvier 1913. 
293. Mortreuil (Fernande), veuve Court, do- 
miciliée & Paris (4), 3, avenue Victoria, dé- 
cédée à l'hôpital Broca, Paris (13), le 2 mai 
1943. 

294. Carlier (Francais), venf Suryen premiè- 
res noces et énoux en denxièmes noces 
Spanier, domicilié à Paris (4), 3, avenue 
Victoria, décédé à l’hospice de Brévannes 
(Seine-et-Oise) le 19 novembre 1941. 

295. Vin (Gustave), veuf Wittecoq, domici- 
lié à Paris (4), 3 avenue Victoria. décédé à 
l'hospice de Brévannes (Seine-et-Oise) le 4er 
juin 1943. 

296. Leroy (Alnhonse-Auguste\, veuf Roitel, 
domicilié à Paris (41, 3, avenue Victoria. 
décédé à Vhôpital Chardon-Lagache, Paris 
(16, le 40 septembre 1941. 

297, Chauvet (Paul-Alexis), veuf West, domi- 
cié à Châtenay-Malabrv, 45, rue Jacqueline, 
v décédé le 41 avril 1941. 

208. Kozlowski (Jean), célibataire, domicilié 
À Paris (4), 3, avenne Victoria, décédé à 
l'hôpital de Créteil le 23 mai 1945. 

909. «sd Sarr, époux Didiouf, domicilié 
À Paris (4e), 3, avenue Victoria, décédé à l'ho- 
pital de Créteil le 16 juillet 1955. 

30, Chebli-Crima (Ahmed), célibataire, do- 
micilié à Paris (4°), 3, avenue Victoria, décédé 
à l'hôpital de Créteil le 27 août 1915. 

301. Saint-Jean (Edmond), époux PDrunin, 
domicilié à Paris (5e), 12, rue Bertholet, dé- 
cédé à — Laënnec, Paris (7°), le 47 sep- 


Sainte-Périne, 


| 
1: 
] 


t 


tembre 194 

302, Afraougène (Akli), Done, domicilié 
à Paris (1er), 29, plac € Dauphine, décédé à 

hôpital Laënnec le 15 septembre 1944. 

303, Gayet (Georgina}, célibataire, domicilié 
à Paris (4e), 3, avenue Victoria, décédé à 
l'hôpital Necker, Paris (13°), le 19 mars 1944. 

201. Estorgues (Louis), époux Gueffier, do- 
Micilié à Paris (4e), 3, avenue Victoria, décédé 

« l'hospice de Bicêtre le 15 septembre 1944. 

305. Trost (Kuat), célibataire, domicilié à 
Paris (4e), 3, avenue Victoria, décédé à l’ho- 
pital Piccini, Paris (16°), le 93 août 1944. 

9306. Thomas (Jean-Jacques), célibataire, do- 
Micilié à Paris (4e), 3, avenue Victoria, décédé 
à l'hôpital Piccini, Paris (16°), le 26 août 1944. 





| 


le 22 août 1943. 

319. Lebreton (Marie), veuve Charconnière, 
dornicitiée à Paris (4), 3, avenue Victoria, 
décédée à l'hôpital de la Salpôtrière, Paris 
(1%), le 27 juillet 1943. 

320, Pruneaud (Marie), célibataire, domici 
liée à Paris (4), 3. avenue Victoria, décédée 
à l'hôpital de la Salpôtrière, Paris (13°), le 
1er août 1943. 

321. Houdard (Camille), célibataire, domici 
lié à Paris (4e), 3, avenue Victoria, décédé à 
l'hospice de Bicètre le 22 décembre 1913 

322. Heulin aprem célibataire, domicilié 
à Paris (4), 3, avenue Victoria, décédé à la 


maison municipale de santé, Paris (10e, le 
283 septembre 1943. 
323 Creffin (Esther), célibataire, domicilée à 


Paris (4°), 3, avenue Victoria, décédée à l'hôû 
pital Debrousse le 16 février 1944, Paris (20°). 

324 FOrql iet (Louise), célibataire, domiciliée 
à Paris (%}), 3, avenue Victoria, décédée à 
PFhôp'tal Bi igottini, à Aulnay-sous-Bois {Scine 
et-Oise), le 3 janvier 1954. 

32 Montillot (Auguste), veuf Exelis, domi- 
Cili£ à Paris (4), 3, avenue Vicloria, décédé 
à l’hôpiti Necker, Paris (15°), le 29 janvier 
195. 


Par jugement en date du 4 octobre 1916, 
le tribunal de première ‘nslance de la Seine 
a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches 
de par l'article 7:0 du code civil préala 
nement à l'envoi en possession des succes 
sions de: 

fo Morin (Edmond), décéd# en son domi- 
cile, 27, rue du Midi, à Vincennes, fe 25 mars 
1996 : 

20 ‘put 0is (Jean), domicilié 4, rue Charle 
magne, Paris (4°), décédé le 15 février 193, 
iieu inconnu; 

3o Hugot (Victor‘ne \iphonsine), veuve Fon- 
faine {Auguste-Alfred-Abel}, domicilicte 37, rue 
des Gravilliers, à Paris, lécéiée ä 
Dieu de Paris, le 2 août 1934 : 

4o Frantz {Auguste-Joseph-Thérèse), domici- 
lié 4, rue de Jouy, à Paris, décédé en son do- 
micile, le 9 décembre 19%6; 

5° Bonkeux f{Abel-Aiphonse), domicilié rue 
des Beaumonts, 25, à Fontenav-sous-Bois, dé- 
cédé maison Dubois, à Paris, 200, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, le 23 août 19%; 

os Fremont (Auguste), domicilié 200, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, y décédé le 22 juin 1933; 

7o Perdoux (Lucienne-Marguerite), domici- 
liée 13, rue du Temple, décédée 1, place du 
Parvis, le 22 août 193; 


. 0 OV di A  . = ” rm ge se" ver 








sur-Marne, 53, Crande-Rue. 
vier 1938 à l'hôpil 


Jos. 
229 Sioux ‘fClaudine-Maric 
(Georges), domiciliée, 12 


ris (20), décédée à Cannes 
rue Saint-Dizier, le 15 avri 
239 Parent Léonie-Adèle 


décédé le jan- 


al de Ja Pitié 
219 Guinepain (Paui-Marie 
Mo: igallet, à Paris, décéd: 


domicilié 12, ruu 
le 16 movermbre 


(Charles), domiciliée à Saint-Mand li, ave- 


nue Victor 

219 Gonin Jules}. dormi 
de Strasbourg, décédé à 1! 
tiers, le 9 avril 19%1 


239 Hugot (Céline-Mathilde), 
domiciliée au Per 
écédée à Villejuif, 14, 


(Léon 
Georges-Clemenceanu, « 
avenue des Ecoles, le ?S mn 
26° Guerin (Mélanie), dun 


cilice 


1 
1 


cédée le 9 décembre 143 





Hugo, y décédée 


le 23 juin 1940 
lié à Paris, 5, ru 
Hôtel-Dieu, à Poi- 

Velive Nalteat1 
reux lu, avenuy 


di 1h 


orcée Jadot, domt- 


à Paris, 6, rue Alexandre-fiuirias, y dé- 


»1 

970 Rousseñux ‘Suzanne-And b itide 
à Paris, 3, rue Ma 1 in, \ér&d \ Paris, 
182, rue du Château-des-Re 10.3 193%. 

280 Brizard (Paul lon lié 67 ju Fau- 
bou g-Saint Denis, à Paris, y r À 18-0 
199: 

590 Portafaix (Annette), do Alort 
ville, 49, rue de Charenton, y d e 17-4- 
 RAN 

Ho Busser (Jeaïr domi ÿ 4 je Cha- 
lon, à Paris, y d KE { 105 19] veuve 
Busser, née Mon! Marie-Ad« toniviléa 
40, rue de Chalor P s Y 0 14 le 21 
1420 

319 Hugo ‘J e), veuve Vuilermet 
(Francs Alex , décédi à Pa t2), 1e 
13-2-1926 

320 Méi E'ie io 70, “ue du 
Po le -Cra \ Saint-Maur I iérédé 
le 14er-6-19%5, à Toulouse 

jo Y M Ant {t veuve C1bus 
I Odile ] à 1! 1. ] 
Fleurs, d j nl Hô Dieu, le 12-1 
un 
1° Deburea \ ne), vel] Larobert 
don ) ds, 1 ir, 1 i le ,g 
252-4195 

F …stes (P domichiié 17, avenua 
Ma e, à Sa [aur (Seine), d lé à La- 
ve (Cantal), le 22-23-4910 

969 Casanave !A 1 dom ! Paris, 
292. rue de Bercy, dé:éiée à l'hûpila, Saïin:e 
Antoine, le 23-12-1954. 

37° Allemand {Marie-Louise}, dorniciliée 31, 


rue des 
domicile, Je 48 11 1914. 


Envierg , à Paris 


d:'édée en :0n 
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es (Alexis-Maric-Gaston), domi- 


eilié 107, ruc La Fayette, à laris, décédé à 
Vhôpital Tenon, 16 9-2-1940. 

390 Dubo Edouard), domicilié 44, rue du 
Printemps, à Champigny-sur-Marne, décédé 
le 2S-2-1950 


Par jugement en date du 7 février 1947, 
le tribuna ie première instance du Puy 
a, sur ja requ lo de l'administration des d0- 
moit ordont les publications et affiches 
pre tes par l'article 770 du code civil préata- 
blement à l'envoi cn possession des SUCCESeIOns 
ac : 

10 Viailat Marie), divorcée de Varenne 
Jean-Louis Armand), décédée au Puy le 
2 d nbre 192:;: 

2o Mathieu (Joséphine), veuve de Denave 
Jean-Marie), décédée au Puy (Hôpital géné- 
ral) le 16 mars 191 

3 Gilbert (Marie-Louise), décédée au Puy, 
99. boulevard SainteLouise, le 20 novem 

10 
g À F- ". ù \uz Le), divorcé de Chazot Ma- 
mie), décédé au Puy, ??, rue des Farges, lc 
» dia 110, 

Par juzement ( dite du 23 avri 1917, 
le f! bu 1 de premiere nslance de Privas 
a, sur la requête de l'administration des do- 
[LTRA RER crdonné les pubiications et affiches 
prescr.les par l'article 110 du code civil préata- 
hlément a l'envoi en possession des SUCCESSIONS 
dù : 

jo Terraëse (Alberl). en son vivant menui- 

er au Ï rue Mo inil-au Château, décédic 
à l'hônitalhospice de Viviers le 4 novembre 
19:57 iéclarée vacan!e par jugement du tri- 
bunal civil de Privas le 22 avril 1919); 

% Soulet Asabelle), décédée en son domi- 
cile au Teil le 2x5 avril 1910 (déclarée vacante 
par jugement du tribunal civil de Privas du 
10 l e dit 

jo Padrvgalski (Jeanne-Hélène), décéiée en 


rn domicile, à Charmes, le 19 janvier 1910 
déclarée vacante par jugement du tribunai 
civil de Privas du à oc‘obre 1M0);: 


1 O Marie Céleste-Eugénie), veuve Chey- 
net, ei n vivant demeurant au Teil, 140$, rue 
d> Ja République, décéite à l'hôpilal Sainte- 
Mari \ Privas, le 7 avril 4911 (déclarée va- 
cante par jugement du tribunal civil de Privas 
e 15 décernbre 1911); 

50 Lad Ernile) et Verat (Jeanne), son 


épouse, don és à Albon-d'Ardèche, où ils 


sont d iés respoctiveanent les 19 mars 1936 
ot %5 ana 1829 (déclarées vacantes par ju- 
gement du tribunal civil de Privas le 
+ mars 1912); 

Go Novaliy (Jeanne), en son vivant ména- 
ère à Lavoñlte, décédée à Lyon le 11 jan- 
vier 1911 (déciarée vacante par jugement du 
tribun civil de Privas du 12 novembre 1912); 

7 bugand (Marie), veuve Teston (Louis), 
en n vivant domicilite à Pranles, décédée 
à Privas le 19 décembre 1930 (déclarée va- 


cante par jugement du tribunal civil de Privas 
le » noveinbre 1912); 

so Roche (Louis), en son vivant cullivateur 
he, décédé à Marcois-les-Eaux 


ie 11 mars 1941 (déclarée vacante par juge- 
ment du tribunal civil de Privas du 27 nai 
19: 
Par jugement en date du 23 janvier 1947, 
10 tribunal de première instance de Cosne 
r la requête de l'administration des do- 
iaines, « 6 les publications et affiches 
pre t ir l'article 770 du code civil préata- 
lement à voi en possession des successions 
de 
{° Delery (Rose), veuve Doucet, décédée 
en son domicile, à Châteauneuf-Vat-de-Bargis, 
le 31 juillet 192; 


Françoise), vouve Leduc, décédée 
à Losne le » juin 1%%; 
3e Bailly (Anne), veuve Chasbet, décédée 


domicile, ‘à la Charité, ke 19 jan- 


à Tronsanges et portée disparue le 19 sep- 
tembre 195!; 

50 Mauroy (Louis), décédé en son domicile, 
à la Celle-sur-Loire, le 2 janvier 1945. 


Par jugement en date du 29 avril 1947, 
le tribunal de première instance de Lyon 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 











re 


escrites par l'article 770 du code civil précfa- 
fi iment à l'envoi en possession des SUCCe-ri0nS 
ds : 

jo Dumas (Louise-Mercédè:), veuve Migno:, 
née à Paris (%) je 23 avril 18Si, décédée à 
Lvon (6e) le 29 décembre 19%; 

%o Abandonnée (Annette), veuve Grvier, née 
à Romans le 2% juillet 158, décéke à 
Lvon (66) de 9 janvier 1915: 

‘3e Escot (François), né à Duerne (Rhône) 
le 7 février 1867, décédé à Saint-Rambert-J'fle- 
jarbe le 20 octobre 11; 

4° Perrot (Philibert), nf au Creusot le 22 oc- 
tobre 1862, décédé à Oullins le 15 janvier 1951; 

3e Chasset fAntoinetle), veuve Féix, née 
à Lyon {5°} le 22 septembre 1865, décédée à 
Siinte-Foy-lès-Lyon le 20 mai 1941; 

Go Nambotin ‘Mariw-Louise), née à Lron (1) 
le 5 février 1866, décéléc à Vleurbarne le 
1 août 199: 

70 Jarnel {Louis}, né à Mäcon le 9 mai 1871, 
décédé à Lyon (ï°) le 18 juin 1942; 

&o Chapelan (Anna), veuve Chazalon, pupille 
e l'Assistance publique de l'Ardèche, ne de 
7 avril 19, décédée à Lyon (9°) le 4 mars 
1913: 

9%" Roche (Marius), né en Haute-Loire le 
12 mars 18$2, décédé à Lyon (5°) le 9 juin 
1951; 

190 Calel (Hippolyte), né à Saint-Satier 
(Cher) le % juin 1856, décédé à Villeurbanne 
le. 13 février 1912; 

119 Arnouiih (Marie), veuve Schaffner, décé- 
dée à Bron le 2 avril 192; 

120 Barnier ‘Francois-Joseph-Marie), né à 
Voreppe (Isère) le 10 mai 1832, décédé à Vil- 
leurbanne ke 24 janvier 1%i5; 

5° Ponce! (Claude-Louis), né à Culoz (Ain) 
ie 30 septembre 15%, décédé à Lyon (2) le 
0 janvier 1941; 

149 Morini (Maxime), né à Vezzano Sul Oros- 
Lolo ({lale) 1e 26 septembre 1851, décédé à 
Lyon (2) le 18 janvier 1911: 
15° Hrosselin {(Etiennette), veuve Girard, née 
à Marigny (Saône-et-Loire) le 22 octobre 1570, 
décédée à Lyon (2) le 13 février 198; 

460 Charlet (Madeleine), née à Lyon {2) le 
Ier août 18S1, décédée à Pierre-BCnite 1e 
2) mars 19%11;: 

\5o Pouiliy {Æ 
le 1S avril 18% 
23 juin 19%1; 

1So Sol (Louis), n£ à Pont-<le-Beanvoisin le 

11 septembre 1855, décéds à Lyon (5) le 
3 avril 1942; 

190 Polack-Wernez (Hermann), né à Iam- 
bourg (Allemagne) le 16 août 193, décédé à 
Lyon (ler) le 1er février 19%; 

299 Monier (Jeanne-Marie\, veuve Liogier, 
née en 1863, décédée à Bron de 21 janvier 192; 

219 David (Théodore-Francois\, né en 1%, 
décédé à Bron le {er octobre 1%; 

%e Duireives, né à Marchampt (Rhône) le 
21 avril 1865, décédé à Lyon (4e) le 30 mar 


d 


a-Maric}, 


v née à Lyon (2%) 
S, décédée 


à Lyon (2%) le 


239 Cathala (Louis - Jean - Marie), né à 
Lyon (3e) le 2 juillet 1863, décédé à Villeur- 
banne de 1er janvier 191; 

210 Buer (Rose-Marie}), divorcée Touzet, née 
à Lyon (2e) le 7 novembre 1359, décédée à 
Lyon (ler) Je G rai 19%; 

20 Weill {Clémence}, veuve Francfort, née 
à Blotzhehn (Haut-Rhin) le 17 novembre 1866, 
décidée à Lyon (2) le 2: décembre 1912; 

26° Roques (Jean), né à Nimes (Gard) Je 
12 mars 1905, décédé à Paris (18°}, mais domi- 
cile à Lyon, le 3 décembre 19%4, 


Par jugement en date du 10 octobre 4947, 
le tribunal de première instance de la Flèche 
a, Sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 7170 du code civil préata- 
b'ement à l'envoi en possession des successions 
de : 

1° Rousseau (Louise-Marie), veuve en pre- 
mier mariage d'Edouand Pay, en deuxièmes 
noces d'Auguste-Louis Lusson et en troisièmes 
noces de Victorouis Guiet, décédée en son 
domicile, à fa Flèche, le 14 avril 1912; 

2e Baudrier (Jean-Baptiste), décédé en son 
dommicite, aux Pouplinières, <ommune de la 
Flèche, le % mai 1912; 

30 bastergue ;Fanny-Louise), décédée en son 
domicile, à Chesnelay, commune de Verneil- 
‘e-Chétif, le 1er mai 1943. 

+0 _+— 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du vendredi 4 juillet 1947, 





A neuf heures trente, —— {17° SÉANCE PUR toi g 


Suite de la discussion du projet de loi por 
lant fixation des crédils apnicabies aux dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 1941 
dépenses civiles), (Nos 1160-1556. — M. Char. 
les Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures. — 2° S£ixtk PurLiIQUR 


1. Vote de la proposilion de résoliiion de 
Mine Duvernois et piusieurs de ses collègue 
tendant à inviter le Gouvernement à déb'n. 
quer des poinis de laine pour l'enseimbhe da 
la population, (Nos 1110-1530. — Mine Hélène 
Le Jeune, rapnorleur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


2. — Voie, en deuxième lecture, de 
posilion de loi tendant à atbroger la rég! 
tation «ke Vichy relative à la vente et à l'a 
des véhicules d'occasion, (Nos 1569-1722, — 
M. Bergerel, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat.) 





3, — Vote de la pronosition de résolution 
de M. Abert Risal et p'usieurs de ses € 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
récupérer en Allemagne des armes de chasse; 
à répartir celles-ci entre les chasseurs dont :e4 
armes ont été spoliées où délérionées; à recon 
naikre à Ceux-ci la priorité pour l'achat de3 
armes de chasse neuves, (Nes 596-1025. — 
M. Montagnier, rapporteur.) {Sous réserre 
qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Voile du projet de loi relalif au réta 
blissement des <svndicals de vétérinaires, (Nes 
1105-1739. — M. Moussu, rapporteur.) {Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


5, — Vote du projet de loi modifiant les lois 
du 19 juillet 4889 et du 25 juillet 1895 sur les 
dépenses ordinaires de l'instruction primaire 
publique €et les traitements du personnel 
ce service. (Nos 1163-1699. — Mile Rumcau, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail 43 
débat.) 


6. — Voile de la praposilion de résolution 
de M. Segeile et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orgali- 
ser un enscignement de vénéréolagie sanc- 
tionné par un diplôme national, afin de don- 
ner des cadres quaiifiés aux dispensaires ün- 
tivénériens, (Nes 098-1533. --- M, Cordonter, 
raporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait jus 
débat.) 


7. — Vole du projet de loi portant ouver!urn 
et annulalion de crédits sur l'exercice 1917 
comme conséquence des inodifitations aphor- 
1ées à la composition du Gouvernement. (N° 
1579-1719, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat.) 


8. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Pierre Cbevallier ct plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour Inû- 
difier le paragraphe 2 de l'article 2 de l'or- 
donnance ne 45-2707 du 2? novembre 1953 re- 
lative à la réglementation des marchés des 
communes, des syndicats de communes °Î 
des établissements communaux de bienfui- 
sance ou d'assistance. (Nos 141-986. — A. 
René Kuehn, rapporteur.) (Sous réserve qui 
n'y ait pas débat.) 


9. — Vote des propositions de loi: 14° d9 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à modifier et à compléter la loi di 
18 avril 1946 relative à la propriété commir- 
ciale; 2° de M. André Mercier (Oise) et pli 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
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ticle 2 de la loi du 18 avril 1946 concernant 
ja propriété commerciale. (N°s 118-127-1781. — 
M. Citerne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

10. — Vote de la proposition de loi de 
M. Hugues et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux peines infligées pour défaut de pos- 
session du volet « C » en matière d’automo- 
bile. (Nos 706-1666. — M. Minjoz, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

41. — Vote du projet de loi modifiant l’arti 
cle 5 de l'ordonnance du 42 octobre 1945 rela- 
iive au cahier des charges de la Société natio- 
nale des chemins de fer français pour l'en- 
semble des voies ferrées des quais des ports 
maritimes et de navigation intérieure. (Nos 211- 
574. — M. Charles Penoist, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


12. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Demusois et plusieurs de ses collègues 
tentant à inviter le Gouvernement à reconsi- 
dérer les mesures augmentant les tarifs des 
abonnements aux chemins de fer (S. N. C. F.) 
dans Ja région parsienne. (Nos 28-1391. — 
M. Charles Benoist, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


13. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Midol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir en 
matière de transports les billets de vacances, 
les billets collectifs et les billets de fin de 
semaine À tarifs réduits, (Nos 879-4573, — 
M. Midol, + ; sta (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


14. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Maurellet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
une allocation d’essence aux boulangers ru- 
raux effectuant des tournées dans les com- 
munes rurales. (Nos 4097-1712. — M Baurens, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il! n’y ait pas 
débat.) 


15. — Voie de la proposition de résolution 
de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assouplir 
le régime des servitudes militaires nées de 
l'existence des ouvrages de la ligne Maginot. 
(Nos 1350-1603. — M. Thiriet, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

16. — Vote de la praposition de résolution 
de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nomination d’une commission 
exceptionnelle de la réforme administrative. 
(Nos 1156-1600-1706, — M, Yves Fagon, rap- 
re (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 


17, — Vote du projet dæloi relatif à Ja 
revision des nominations et promotions abu- 
sives prononcées entre le 17 juin 1910 et le 
17 août 1935 en faveur des personnels régis 
par décret ayant été en service en Jndo- 
chine au cours de cette période. {Nos 4975. 
1739, — M. Jean Guilion, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


48. — Vote du projet de loi tendant à dé- 
terminer les règles d'indemnisalion des bu- 
reaux de placement payants supprimés en 
âpplication des disposilions de l'ordonnance 
du 24 mai 195, relative au placement des 
travailleurs et au conlrôte de l'emploi. 
(Nos 82%5-1496. — M. Gazier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


.19. — Réponses des ministres aux dix ques- 
flans orales suivantes: 


4. M. Desjardins demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à la pénurie de main- 
d'œuvre agricole qui résultera de Ja libération 
des prisonniers de guerre. 


2. M. Albert Gay demande à M. le ministre 
de j'agriculture si, pour encourager les rares 
viticulteurs qui laissent actuellement marir 
leurs vins et obtiennent ainsi des produits sus- 
Ceptibles de rivaliser à l'exportation avec les 
Vins à appellation contrôlée, il peut envisager 
la possibilité de commercialiser les vins 
vicilis à point. 


1 


3. M. Joannès Charpin demande à M. Je mi- 
nistre de la justice dans quelles conditions le 
parquet de Ja Seine a cru devoir interjeter 
ippel dans le procès de M, Malafosse contre 
M. Farge, contrairement aux habitudes instau- 
Tées en matière de diffamation 





4. M. Raymond Cayol demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale quelles meo- 
sures, immédiates ou à long terme, il envisage 
pour remédier aux conditions d'existence ma- 
tériellement et moralement si difficiles des 
étudiants de l’enseignement supéricur, 


> Mme Madeleine Braun demande À M. :e 
ministre des affaires étrangères s'il : Ï 
une intervention par le ehargé d'affaires fran- 
çais à Madrid pour obtenir la libération des 
trenteñeux Français qui, entrés en Espagne 
au moment de la Tibération, alors qu'ils pour- 
suivaient les groupes nazis qui passaient la 
frontière, ont été arrêtés et sont actuelle- 
ment, par ordre de Franco, à la prison de 
San Miguel de Los Reyes, à Valence (Espa- 
gne), et quels sont les résultats qu'il a pu 
obtenir. 

6. M. Fernand Grenier demandé 
ministre de la justice s'il est légal 
témnins à cherge ne soient ni 
ni entendus dans les procès infligés 
laborateurs de l'ennemi et si les jugemente 
rendus en l'absence des témoins à chargi 
sont considérés comme valables 

1. M. Robert Ballanger demande à M. le :ni- 


nistre des finances dans quelle meéeure jes 








établissements d'assistance doivent ret { 
aux vieux hospitalisés dans les asiles Ja 
totalité des sommes qui leur reviennent au 


titre de l’allcalion aux vieux ou de la re- 
ijaite du combattant: et, au cas où ces rete- 
nues seraient admises par la loi, quelles me- 
sures il compte prendre pour permettre aux 
vieux travailleurs hospitalisés dans lesdits éta- 
blissements de garder par devers eux une 
certaine partie de leur retraite ou de leur 
pension pour subvenir à certains de leurs be- 
soins personnels, 


8. M. André Morice demande à M. le mt. 
nistre des finances s’il estime justifiée la de 
mande de Ja confédération générale des re- 
traités souhaitant, pour lesdits retrailés, nne 
indemnité de résidence analogue à celle dont 
bénéficient les vieux travailleurs pour les- 
quels une différence est faite entre le séjour 
à Paris et celui de province. 


9. M. André Morice demande à M. le mi- 
nistre des finances s’il croit possible d’accor- 
der une majoration de 5 p. 100 de leur pen- 
sion aux retraités ayant élevé au moins deux 
enfants jusqu'à l’âge de seize ans. 


10. M. Camille Laurens expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
que, le 1 octobre, M. de ministre de la 
production industrielle faisait connaître à 
M. le maire de Bort, par {élégramme officiel, 
que la voie ferrée Bort-Evgurande, qui devait 
disparaître du fait de la construction du bar 
rage de Bort, serait reconsiruite, et lui de- 
mande s'il est d'accord avec l'engasement 
pris par M. le ministre de ja produclion in 
dustrielle pour que les travaux nécessaires 
soient entrepris pour la reconstruction de Ja 
&igne, afin que les travaux de barrage n'arré- 
tent pas le transit de la ligne Auriliar-Mont- 
luçon. 


20. — Vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour pré- 
senté par MM. Lussy, Lecourt, Queuille et 
Eugène Petit en conclusion du débat sur les 
interpellations : 

19 De M. Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement; 

20 De M. Viollette, sur la politique écono- 
mique du Gouvernement: 

3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », no- 
tamment en inälière de ravilaillement, 





Séances du vendredi 4 juillet 1947. 





Des billets portant la date dudit jour el 
valables pour la journée comprennent : 

Galeries. — Depuis M. Toujas, jusques et 
y compris M. Vergès. 

Tribunes. — Depuis Mme Vermeersch, jus- 


L 


ques et y compris Mile Weber. 














Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 4 juillet 
1947. 






N 193 _ Pr pu ] RES \ da 
M. Wo!ff rela!iv IX 1 s mili- 
t s de 199 t Alsace et en Moselle, 
No 1823. — PNI le | le M. Moulon 
tendant à « fi 1 fflce \ \! des 
ens combattants la nm l'un 
1 
No 1924, — Proposi(k n de loi de Mme Nrde- 
lec relalive a entreprises ré O11« 
nées de Marseille. 
No 1825. — Proposition de loi de M Berger 
tendant à faire disparaitre une injustices 
\usée à l'és ird des collectivités locales 
dont les emplorés ont élé fravwnés pas 
les décrets lois de Vichy. 
No 1827. — Proposilion de résoiulion de 
M. Llante tendant à venir en de aux 


sinistrés du village de Lescalez 


No 4829, — Proposition de résoiu'ion de 
M. Touchard reialive aux verres de 


guerre et aux veufs victin lé 1a 
guerre employés dans les minis'éres. 

No 1837, — Rapport, par M. Alfred Co: e:, sur 
la mnraiat ‘a ! nor! te À ’ 4 \"1 
6 projt 1 il } À re a \ de CON 
selis supérieurs de prud'homm 

No 1938, — apport, par \f CegoTls cur Île 


projet de loi tendant à modifier les arli- 
cles 86 et 87 de l'ordonnance du 19 os 


“tn 1401" mt! Li . 1 . « 
tobre 1945 poriäi t statut de la mutualité, 


No 1843. — Proposition de résolution de 
M. Juge relative à la répartition des 
produits indispensables à Fartisanat et 
au petit commerct 

No 1851. — Proposilion de résoluti ‘0 
M. Paumier relative à la commission 
administrative de la Sologne. 

No 1859, — Rapport, par M. Courant ir leg 
propasilions de résolution relatis à la 
liberté de la vente du poisson 

No 1867 _— Proposition de I olulion a 
M. Gosset relalive à un programme do 
construction de logements ouvrier 

No 1870. — Projet de loi portant statut de la 


presse, 


No 1880. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relative à certaines dispositions d'ordre 
financier. 





Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 3 juillet 1941. 


Présents. — MM. Archidice, Barel, Berges 
ret, Xavier Bouvier (lile-et-Vilaine}, Cartier, 
Catrice, Cerclier, Chausson, Gozard, Guérin 
(Maurice) (Rhône), Joubert, Krieger ; Alfred), 
Leenbhardt, Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes 
du-Nord), MM. Mauroux, Palewski. Pfiimdhix 
Poirabœuf, Mine Poinso-Chapuis, MM kisral 


‘ Albert) (Loiret), Vedrines, Willard. 
Ercusés. — MM. Rorgasse, Chrisliaens, Ras 
monet, Solinhac. 





Commission de l’agriculture, 


Séance du jeudi 3 juillet 191. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d'A le}, 
Baurens, Blanchet et, M il, 
MM, Ca y Castern { f 
li LOI ” ' { A 
Gu "a hr 1 LE e 
lien Ï ] | |! 
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(Haute-Marne), Monin, Mhntagnier, Mouseu, 
Pautnier, Perdon (Hilaire), Pirot, Pouvet, Ro- 
chet (Waïdeck Rou! tuffe, Sesmaisons 
(de), Terpend, Valay, Vée, Zun:mo. 
— MM. 0! Waïdeck Rochet. 
Suppléants. M. Tüiriet (de M. Lucas), 
M Vuileaurme (de M. Gui lou Louis). 


nn 
', 


Excusés. ini, 





Commission de l'intérieur. 


Séance du jeu li 9 juillet 1913. 

>résents. — MM, Astler de La Vigerie {d'), 
Badiou, Barrachin, Bora, Chevalier (Fernani) 
(Alger), !{ tafo Pemusoi Fagon (Yves), 
Fonlupt-Esperaber, Godin, Jeanmot, L'Huil 
lier (Wa: - Marcellin, Mokhtari, Mont, 
Pantaloni, Petit (Albert\ (Seine), Rabicr, Ren- 
“urel, Serre, Servin, Sigrist, Mme Sportite?, 
Bi, Viard. 

— M. Segelle (de M. 


Suppléants 
M. Cordonnier (de 
nouf (de M, ben 
nf. Dreyfu Se himidt 


Jussel, 
M. Jaquet), M. Benchen- 
Tounes), (M. Fayei (de 





Commission des pensions. 





Séance du jeudi 3 juillet 1947 


résents. — MM. Badie, Cherrier, Mme Dar- 
vas, MM Darou, bDbevemy, Duc:os Jean) 
(Seine-et-Oise), Dufour, Forcinal, Hainani 
Diori, Hutin-Desgrèes, Lambert (Emile) 
(Doubs), Macouin, Mallez, Meck, Mekki, Mon 
ton, Nisse, Mine Péri, MM. Poirot, Pouret, 
Sissoko ({Fily-Dabo), Touchard, Tourné, Mile 
Weber. 


Excusé. — M. Draveny. 





Commission de la presse. 


Séance du jeudi 3 juillet 19417. 


Présents. — MM. Angeletii, Baylet, Bichet, 


Brusset, Chaban-Delinas (général), Charmbrun 
(de), Chevallier Louis) (Indre), Dutard, Fé- 
lix (colonel), Gosset, Grenier (Fernand), Hu 
tin-Dosgrèes, Jouve Géraud), Mont, Noël 
(Marcel) (Aube), Pouriier, Temple, Védrines 


Vendroux, Verneyras. 


Excusés. — M. Lepervanche (de). 





Commission du ravitaillement. 


Séance du jeudi 3 juillet 1957. 
Présents. — MM. Asseray, Raurens, Coffin, 
Mmes Darras, Degrond, M. benis (André) (bor- 
dogne), Mme Douteau, MM. Dumet (Jean 
Louis), Duprat (Gérard), Mlle Dupuis (José) 


Duvernois, MM. Farinez, Gali- 
Genest, Mme Ginollin, MM. Gros, Juge, 
Mauroux, Michelet, Minjoz, Mouchet, 


(Seine), Mme 
cier, 


kir, 





Mile Prévert, MM. Schaufder, Thamier, Tri 
boulet, Vée. 
Commission du suffrage umiversol, 


du règlement et des pétitions. 





n 
LL 


Séance du jeudi juillet 1947. 

Présents. — MM. Badiou, Randoux (Jacques), 
Barthélémy, Barrachin, Bastid {Paul}, Boi-don, 
Cayeux (Jean), Defos du Rau,Djemad, Fagon 
(Yves), Glacobbi, Girard, Mazuez, André Mer- 
oler (Olse}, Mme Peyroles, MM. Reille-Soult, 
Nhard. 

Suppléants. — MM. Sman (de M. Benchen- 
nouf}, Lambert (de M. Marc Sanguier), Cheva- 
lier (de M. Maurice Guérin). 
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territoires d'outre-mer. 


Commission des 


k1 
Lu 


Séance du jeudi 3 juillet 1947. 
l'résents. — MM. Aku, Auseguil, Boganda, 
Boisdon, Caillavet, Casteilani, Césaire, Devi- 
nat, Dia ln (Yacine), Pouala, Dumas (Joseph), 
buveau, Félix-Tchicaya, Guillon (Jean: ({nire- 
et-Loite}, Horima ouli Fabana, Juglas, famine- 
Que, Laurel, Lisetie, Lozeray, Ma-brant, 
Mamaælou Konate, Mamba Sano, Martine, 
Monjaret, Ninine, Ramarons, Reñle-Souit, 
Tony Révillon, Senghor, Silvandre, sourbetf, 
Thibaut 

Suppléants. MM. Apithy {de M. Gosnat), 
Cou ibaly Ouezzin (de M. Houphouet}, René 
Dubois de M. Temple), Fily-Dabo Si-soko (de 
M Deffern Monte! {de M, Frédéric-Pupont\, 
Moynel M. Theetten Rencurel (de M. 
Dala ji ri, Vergès (de M. Marc Dupuy). 


Commission du travaïl et de la sécurité sociale. 





Ssunce du jeudi 3 juillet 1947. 


Présents. MM. 
Beugniez, HBissol Bonnet, Boulavant, Ca- 
pitant (Renéi, Cartier (Gibert} (Seine-et- 
Oisei, Chassainz, Costes (Alfred) (Seine), Croi- 
zat, Devoulte, Delachenal, Benis (Alphonse) 
‘Haute-Vienne. Doutre lot, Duquesne, Fayet, 
Mine Lefebvre 


_— Aseray, Bacon, Fesset, 


Gau, Gazier, Joubert, Larihi, 
Francine) (Seine), MM, Mazier, Meck, Moi- 
san, Morice, Musimeaux, Mle Prévert, MM. 


Raulin-Laboureur (de), Renard, Segelle, Sion, 
iatle, 

Suppléants. — Mme Nédélec de Mme Ver- 
meersch, Mal. Le Scellonr (de M. Labrosse), 
savard (de M, Patinaud), Mine Schell {ie M. 
Lavergne). 





Commission chargée d’enquêter 
sur les problèmes du vin. 





Séance du jeudi à juillet 1057. 

Présents. MM. Bas, Bocquet, 
Mme buvernois, MM. Guille, Vée, 

Olmi, Mie Jos Dupui 


Delcos, 


[Pr 


Ercusés. — M, 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira ven- 
dredi 4 juittet 1947, à neuf heures trenie et 
quatorze heures trente [local de la commis- 
sion des finances): 

Additif à l'ordre au jour. 

Porter en tête de l'ordre du jour. 

rudget o7dinaire de 1917 (no 1180) 
civiles}. 


(uépenses 


Budget annexe des postes, télégraphes et 
‘léphones (suite) (M. Lion Dagain, 


le ra} pur- 
leur). \ 





Réuniors de commissions 
du vendredi 4 juitlet 1947. 





Coramission des finances, à neuf heures 
trente et quatorze heures trente. — Local de 
la cominission. 

Commission de la justice et de législation, 
à neuf heures trente et quinze heures. — Lo- 
cai no 2%). 

Commission de la comptabilité, à quatorze 
heures trente. — Local no 224. 

Commission chargée d'enquêter sur les pro- 
blèmes du vin, à neuf heures trenie. — [Lo- 
ca! no 292. 

Commission chargée d'enquêter sur les €vé- 
nements survenus en France de 1933 à 194, 
à neuf Leures trente. — Local no 249. 






































































CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du marili 8 juillet 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de membres de commis. 
sions généraies. 

2. — Réponse du Gouvernement à la ques. 
{ion erale suivanie: 


« M. Luc Durand-Réville expose à M. le pré. 
sident du conseil que des représentants de ja 
Jeunesse de tous les pays du monde seront 
présents au Jamboree de la Paix qui se tlent 
en France cette année; qu'il serait inadmis- 
sible que Ta jeunesse des pays d'outre-mer 
sur lesquels flotte le drapeau francais na 
puisse venir à ce rendez-vous inlernational; 
que différentes fimarches auprès de plusieurs 
ministères pour oblenir des précisions quant 
aux moyens de transport à mettre à la dispo- 
sition des jeunes d'outre-mer sont restées 
valnes et demande quels sant les moyens de 
{transport etffeclivement prévus pour ‘assurer 
l'arrivée, à honne date en France, de: repré- 
sentants do la jeunesse de nos poscessions 
lointaines ». 





3. — Discussion des conclusions du 2% bu. 
reau sur les opérations électorales des éltahlis- 
sements francais de l'Inde (élection de M. Cat 
lacha Subbiah) (M. TrémitHin, rapporteur). 


4. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Salomon Grumbhach et dez meimn- 
bres de la commission des affaires étrangères 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures en vue d'effectuer une réforme 
de structure des services de l’administraiion 
dans les zones d'occupation française en Ale. 
magne. (Nos 52 et 312, année 1947. — M. Sa- 
‘omon Grumbach, rapporteur.) 


5. — Discrssion de la proposition de lot 
adoptée par l’'Assembhiée nationale, tendant À 
surperdre l'application de l'article {1 de l'or- 
donnance no 15-%094 du 2 novembre 1%5, 
re.atve aux circonserintions administratives, 
jusqu'aux prochaines élections municipales, 
Nos 2%0 et 301, année 4917. — M, Richard, 
rapporteur) LR 


C2 


6. — Suie de la diseuss'on de la proposition 
de résolution de M. Jullien tendant à invite? 
le Gouvernement à éfudier Ja possibilité, pour 
les retraités de l'armée remplissant ceriaines 
conditions, de racheter leur retral'e par un 
versement wnique en capital, (Nos 101, 220 et 
321, année 1947. M. Jull'en, rapporteur, 
et no 2%, année 1917, — Avis de la comm'e- 
sion des finances, — M, Reverbori, rappor- 
teur.) 





Les hilets portant la date dudit Jour et 
valabies pour la journée comprennent: 


. er étage. — Depuis M. Le Sasster-Boisaung 
jusques et y compris M. Toussaint Mere. 


Tribunes. — PDepnie M. Mermet-Guyennet 
jusques et y compris M. Poincelot, 





Commission des affaires économiques 
des douanes et des conventions commerciales, 





Séance du jeudi 3 juillet 14947. 


Présents. — MM. Armengaud, Brizard, Char- 
leé-Cros, Colardeau, Gadoin, Gargominy, Le 
Contel (Corentin), Liénarnd, Mofnié, Novat, 
Sauer, Mile Trinquier Mme Viaile. 


Ercusés. — MM, Bandon-Damarzid, Debray, 


or! 


Mere (Toussa'nt). 
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Commission des finances. 


dre séance du jeudi 3 juillet 1947. 


Présents. — MM. Boyer (Jules), Cardonne 


(Gaston), Courrière, HDorey, Grenier (Jean- 
Marie), Hocquart, Janton, Lacaze (Georges), 
Landaboure, Mere (Toussaint), Yinvielie, 


Monnet, Peschaud, Poher, Reverbor!i, Roubert 
{Aiex), Thomas (Jean-Marie). 








9e séance du jeudi 3 juillet 1947. 
Présents. — MM. Boyer {Ju'es), CarJonne 
(Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, - rances- 
chi, Gerber {Philippe), Hocquart, Janton, La- 
caze (Georges), Landaboure Landry, Merle 
(Toussaint), Monnet, Paul, Peéechaud, loher, 
Mme Roche (Mare), MM. Roubhert (Alex), 
Sauer, Thomas (Jean-Marie), Vieljeux. 
Assistaient à la Sance. — MM, Tognard 
titre de ja commission de l'agricuiture), Pezet 
(au titre de la commission des affaires éiran- 
gères). 


ta: 
(at 





Commission de l’intérieur (administration » :- 
nérale, départementale et communale, Al- 
gérie). 





Céance du jeudi 3 juillet 1947. 


Présents. — MM. Borgeand, Couteaux, Mme 
Deyaui, MM, Douinenc, Dumas, Guénin, Ha- 
ion (Léo), Larribère, Marinlabouret. Richan, 
Rogier, Général Tubert Vanru:len, Voyant. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séunce du jeudi 3 juillet 1947. 


Présents, — MM. Berthelot (Jean-Marie), 
Boivin-Champeaux, Bordeneuve, Carca&onne, 
Caries, Chauimel, Cherrier {René}, Co)lardeau, 
Fourré, Giacomoni Mme Girauit, MM. Lau- 
renti, Maire {Georges), Rauseh ‘{Andr‘), Sa- 
blé, Simard, Willard (Marcel). 
Ercusés. — MM. André {Max), 
Georges Pernot, 


Fournier, 





Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.). 





Séance du jeudi 3 juillet 1947. 


Présents. — MM. Baratgin, Barré (Henri), 


Bocher, Boudet, Boyer (Jules), brunhes (Ju- 
lien}, Buffet (Henri), Cardin (René), Cham 
briard, Dubois ‘{Célestin}, Giauque, Lagar- 


rosse, Maïga (Mohamadou Djibrilla)}, Masson 
“Jules, Montgascon (de), Prévost, Quessot 
(Eugène), Rochette, Rouel, Satonnet. 

Exeusés. — MM. Denvers, Lacaze, Peschaud. 


Suppléant. — M. Bechir Sow (de M. Saïeh). 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 





Séance du jeudi 3 juillet 1947. 


Présents. — MM. Ascensio (Jean), Bellon, 
Bussanne (André), Mines Cardot (Marie-Hé 





lène),. Claeys, MM. Fourré, Gadoin, Gatuing, 
Glauque, Mines Oyon, Pican. 


Ercusés. — MM. Bns:on, Brier, Coste, Das- 


saud, Fournier, Helleu, Jullien, Laffargue, 
Leuret, de Mendilte, Mermeti-Guvennet, Ro 
main, Salvago, Sauvertin, Teyssandier, Tho 


mas, Touré, Villet. 





Commission de la presse, de la radio 
et du cinema, 


Séance du jeudi 3 juillet 1947 
Présents. — MM. Aguesse, Bône (Jean), 
Bouloux, Mme Brossole'te, MM. Charlet, Del 
foririe, Duchet, Gilson, Grangeon, Guyot 
(Marcel), Ilaurion, Jarrié&, Legeav, Merle 
{Faustin), Mme Pacaut, M, Pajot ({ubert), 
Mme Paicnôtre (Jacqueline André-Thôme), 
M. Wehrung. 

Ercusé. — M, Rouel, 


Convocation de commission. 


La cominission des finances se 
vendredi 4 juillet 19417, à neuf 
{local de la conunission) : 


réunira le 
heures trente 


Budget de la France d'autre-mer {dépenses 
civiles) (rapporteur: M. Vieljeux). 


Réunions du vendredi 4 juillet 1947. 





Commission du suffrage universel, du con 
trôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, à quatorze heures trente. — Local 
no 221. 

Commission des finances, À neuf heures 


trente. — Local de la commission. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Finistère de l'économie nationals et minis- 
tère des travaux publics et des trans- 
ports. 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 
Transports internationaux de marchandises 
pur roule. 


L'attention des jimporlaleurs et des expor- 
tateurs est appelée sur le fait que les trans- 
ports internaiionaux de  marchandists par 
route sont southis à .’autorisalion préalab'e 
du service des ponts et chaussées 

Cette autorisation, dite de transport, 
être demandée : 

a) S'il s'agit de transports par camions fran- 
çais, à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées du département de chargement de la 
marchandise; 

b) S'il s'agit de transports par camions 
étrangers, à l'ingénieur en chef des ponts el 
chaussées du département d'entrée en F 

En aucun cas, les indisations qui pourraient 
figurer sur les .i‘ences d'importaiion et d’ex- 
portaiion, ainsi que sur jes engagements de 
change, quant au bureau de dédouanement, 
ne vaient autorisation pour l'exécution du 
transport par la route, 


+0 


doi! 


france. 











Ministère de la production industrielie. 


Decision K 32 du 12 juin 1941 portant codificae 
lion de la réglementation édictée par le ré- 
partifeur chef de la section du caoutchouc, 
de l'arriante et du noir de fumée de l'Office 
ce? l de répartition des produtls indus 
trivis 

EXPOS& DE Mois 

La réorganisation d a répartil il P le 
matiques a rendu nécossaire Ja « ition 
de rt s dsho { fui \ t { l'ä*, 
jusqu fait l'objet de de: h ou li fi- 
Eur t dans des textes anci ent per. 
dus de vue ou désuets. 

EH a paru souhai'abl de profiler de celle 
OCCASION POUF rEprt ndre la réglementation de 
tous les produits de la compétence de ja - 
ion du caoutchouc, de l'amiante et du noir 
de fumée, et d: condenser, dans un texto 
uniq et homogène, :es différentes décisions 
intervenues en la matière. Tel est le double 
obj2t de la présente codification, 

Le répartitèur chef de la section du caoute 
chouc, de l'amiante ct du noir de fumce de 
l'oif centra! de répartition à produits in 
dustriels 

Vu l’ordonhance du 22 juin 1911 itiv: à 
la répartition des produits indu els et la 
régementalion maintenue provisoire!nent en 
vigueur par ladite ordonnance; 

Vi: la loi du 26 avri! 1916 portant dissojuton 


d'crganismes professionnels ©t organisation, 
pour ja période transitoire, de Ja répartition 
des produit industriels, modifiée par es lois 
du 7 octobr: 1916 et du 9 avril v}- 

Vu jes arrètfs du 17 octobre 19% et du 
19 octobre 1945 portant création d'une section 


du caoutchouc, d2 l'amiante et du noir da 
fumée à l'Office central de répartition des pro 
laits industriels, et nominant le répartiteur 


fixant 


chef de celle section et 


Vu les décision 


sa cormpcoieices 


K. 16 du 10 juin 1942; 

K. 13 du {1 janvier 11%5, 
K. 19 du 17 avril 19%; 
K. 21 du 2 mai 1916; 

K. 22 du 4 juill?t 1916: 
K. 23 du 10 octobre 1916: 
K. 24 du 20 octobre 196, 
K. 27 du 28 inars 1957 

K. 23 du 28 avril 1917; 
K. 29 du 20 avril! 1917; 
K. 50 du 0 avril 1947; 


K. 31 du 23 mai 1947, 


Décid 
TITRE ler 
Dispositions géAérales. 
Compétence, 
Art. 4er, — La compélence du répartiteur, 


chef de la section du caoutchouc, de l'amiantæ 
et du noir de fumée (cr-après dénommé « rés 
partiteur »}, s'él2nd à loules le: matières pres 
mières, produits démi-finis et produits fini 
renfermant du caoutchouc brut, ou d&æ 
l'arniante, ow du noir de fumée, jusqu'à jeug 
consommation, 

Echappent toutefnis À <a 
tissus élastiques, vélements e! 
ments renfermant 

La réglementation édictée 
à l'égard de l’un queicor 


compéten Ce, ] $ 
oirc4 


re acces 


" 


du caoul 


r le 
par le 


] jue des 


houc 
réparliteué 
produits d& 


At 
ver 


sa compétenc?, est applictabe à toute pere 
sonne pre ou morale qui produit ou ne 


porte :e produit en France mélropolitaine Ga 
qui, à quelque titre que ce en particue 
hr au titre d'utilisateur ou de négociant, cn 
détient un stock quelconque sur je territoitg 
tuétropolitair 

Er considéré comme imporlaleur au regard 
de Ja nrésepte décision le propriclaire de Ja 


soit, 


foarchandis: au moment du déjôt de ja dé 
ciaration es douane faite à l'entrée sur 18 
territo;re métropolitain, que! que soit Je ré. 


gime dousnier sous lequel cite marchandise 





est mors Ccelarée, 
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AE x CE SEE Es 
Art, 13. — La iiceuce de transfert » eit 
DéJinitions. Produits « libres », nominative < 
4 F s Elle est étabiie sur une formule signée ns 
A | roduit ( nt de la con Art. 5. — Les produits qui ne sont ni le répar iteur. Elle indique la nalure du #4 
] teur t, pour l'applicati « contrôlés » ni « réglementés » sont « libres » | quit et la quantité qui doit être trans 
(e l li ru au régard de la préscale réglementation. Elle désigne le cédant et miécise les obiiza. 
« Leur transfert et leur ulilisation ne sont | {ions des parties. o 
Pro donc pas soumis à l'autorisation préalable La « licence de transfert » est adressée an 
 ? rés] du répartiteur cessionnaire 
Pi La « licence de transfert » délivrée pour 
1 \ nme « cor CHAPITRE If. — IMPORTATIONS ET EXPORTATI un produit contrôlé ne confère pas l'auto 
4 Me « 1 { ; ù , DES risalion d'ernploi dudit produit. 
L | la À À 1 Tous Art. 6. - Les importa! urs, tels qu ils ont 
} i ne ‘ 15 noininémen été définis à l'articie 1% ci-dessus, sont as Cuaritiug VI — L'« AUTORISATION D'EMYLOI s 
L À tre ja catégorie des | U'eints aux Obligations générales üccouiant | 
x b de la présente décision Art, 4% — Ta demande d’« autorisation 
ini à : Les produits imporiés « contrôlés » ou d'emploi » est adressée à l'organisme sous. 
Count da xte de la présent « yéglenentés » sont, dès réception sur ler partiteur habilité ou, à défaut de cet wrca 
Û terriloire mélropolitain, automatiquement blo- | nisme, directement au répartiteur. 
. brut », Jes ma- | qués à Le sHponen ” pr: sony see le Art. : '« aulorisalion d'emploi est 
4 cit brut, feuil fu Ces produits ne peuvent tre transférés ni établie sur une {orn 
mÉCS, « ba ( in, latex liquide | utilisés sans l'autorisation préalable du répar- + cimpatieréon Des > boit pins 
toute ion balata (ex iion | Uteur prévue aux articles s el 4 ci-dessus. «autorisation d'emploi » ne confère pas 
19 4 | , « feuille de vcaont- La licence d'importation délivrée par le : pour le transfert du 
| V \ x-posilion 620 A ! service des licences du tmuinistère de l'éco- produit D 
d if 0 ‘utehou: vnihié noinie n nale ne peut en aucune manière _ ci 
tin ) Te du tarif douani clre « lréée corume valant autorisation , _ ; 
D AR c révénéré »: 1 G préalable du répartiteur CHAPITCE VI. — Le « TICKET D ACHAT » 
le ou poudrelle de Art. 7. — L'’exportation à l'étranger ou dans ne D 
caoule hou ant Subi un traitement pays Les territoires de l'Union francaise des pro- Le « ticket d'achat » 
CORRE par exXCImpIE uieri [RE TE ou chimiour duits contrôlés » ou réglementés » est , 
(par exemple: acides, alcalis, corps gras, tr subordonnée à l'aulorisation préalable du ré- Art. 16. — Li Ucket d'achat est 
ou l'ensemble de deux ou plusieurs traile- | Lartiteur. minatif, soit au porteur; il est signé par le 
ICONS } ques où chimiques conjoints &es- La licence d'exportation, délivrée par le | réparliteur ou par toute personne spécia 
tinés à eu améliorer les proprités phFSiques, L'service des licences du ministère de l'éco- | nent habilitée à eet effet. j 


en vue de leur utilisalion dans des fabrica- 


Par le {ere « amiaute tous les amian- 
ti blancs bruts, les amosiles bruts, les 
aniautes bleus bruts ou défibrés et les pou 
dres d'amiante (ex-position 179 ter B du tarif 


Par le terme « noir de fumée »: les noirs 
de fumée de pétrole et les noirs de fumée 
auties (ex-position 300 Gu tarif douanier 

Sont désig dans le texte de la présente 
déci hits 

l'a le ferme « malières premières »" les 
malières ci-4 us déterminées. 

Par le terme « produits semi-finis »: les 
produ contenant ces mômes matières pre- 
milore { es transformation, mais nécessi 
faut { ire transformation avant de pou- 
voir cire livrés à la consommation finale. 

Par 1 rine « produits fanis »: les produits 
contenant, pour quelque forme que ce soir. 
des mmalier premières définies ci-dessus. 
oblenus avrès un travail de transformation et 


destin Ôtre livrés à la consommatic: 


TITRE 11 
CH E Ur — PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Transferts des 


produits contrôlés » 


ou : réglene MES » 

Art. à Les produits « contrôlés » ou 
« réglementés » ne peuvent être transférés 
duridiquement où matériellement que sur au- 
torisation préalable du répartiteur, 

Toulefo cette autorisation n'est pas né- 


cessaire s'il s'agit de transferts ou de livrai- 
sons effectués sur le terriloire métropolitain 
entre les ateliers où services appartenant à 
une même personne physique où morale. 

Toute facture, bon de livraison, bordereau 
d'expédition ou pièce comptable accompa- 
gnant le transfert (livraison ou vente) des 
produits controlés » ot des produits «“ régle- 
montés » doit porter les références du on 
des titres de répartition qui ont autorisé cc 
tran:fert 


Utilisation des produits controdés ». 

Art. 4. — L'utilisation des produits « cou- 
trôlés » pst soumise à l'autorisation préalable 
du réparlileur. 

Le répartiteur peut, d'autre part, par une 
mesure générale, dite « interdiction d'em- 
ploi », iuterdire l'emploi de « matières pre- 
Mmières » et de produits « semi-finis » dans la 
fabrication de certains produits « finis » ou 
de certains produits « semi-finis ». 

Toutefois, sauf dispositions spéciales, les 
w interdictions d'emploi » ne s'appliquent pas 
aux produits destinés à l'exportation, 











nomie nationale, ne peut en aucune manière 
ôtre considérée comme valant autorisation 
préalable du répartiteur. 


CHAPITRE II, — DisPOSITIONS DIVERSES 
Consecivalion des stocks. 


Art. 8. — Tout détenteur de stocks est res- 
ponsable vi-à-vis du répartiteur de leur bonne 
conservation 

Il est tenu de signaler au répartiteur toute 
délérioration ou toute modification pouvant 
être la conséquence d'une cause quelconque 

incendie, inondation, gel, durée de stockage, 
vol, ete | 


Validuié des autorisations préalables. 


Art, 9. — Les autoriselions préalables du 
répartiteur ne sont valables que pendant la 
période pour laquelle elles ont été délivrée 
passé celle période, elles deviennent aultoma- 
liquement caduques et les produits qui en 
faisaient l'objet sont alors remis à la dispo 
sition du répartiteur. 


CHAPITRE IV, — EXVOI DE DOCUMENTS 


Art. 10. — Tous renseignements et docu- 
ments devant être adressés à date fixe au 
répartiteur chef de la section du caoutchouc, 
de l’armiante et du noir de fumée, 9, avenue 
Hoche, à Paris (8e), seront remis ou adressés 
au plus tard le jour pour lequel la remise ou 
l'envoi est prescrit; Je délai d'envoi ou de 
remise est pro'ongé d'autant de jours qu'il 
y a eu de jours fériés dans le délai pendant 
lequel ces renseignements doivent être remis 
ou adressés 


TITRE HI 
Les titres de répariiiion, 


Art. 11. — Les autorisations préalahles de 
transfert ou d'utilisation prévues aux arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus sont malérialisées par 
les litres de répartition suivants : 

« Licence de transiert », s'il s’agit du 
transfert d'un produit « contrôlé » ou d’un 
produit « réglementé ». 

« Autorisation d'emploi », s'il s'agit de l'uli- 
lisalion d’un produit « contrôlé », 

« Décision de livraison », s’il s’agit du trans- 
tert et de l'utilisation d'un produit « con- 
trôlé », 

« Ticket d'achat » 


CHAPITRE V, — La « LIGENCE DE TRANSFERT » 

Art, 12, — La « licence de transfert » est 
délivrée au cessionnaire, en principe sur ce- 
mande adressée par ce dernier au répartiteu 





Le ticket d'achat » porte : 

1o L'indicalion de la nature et de la quan 
Üié du produit: 
La daie d'émissio 
20 L'indication du service émetleur 

Evenluellement, la date d'expiralon dn 

délai de valdité. 

Dans ie cas du « tickel d'achat » domicilié 
l'indicalion du fournisseur est porlée sur l 
ticket, Si ie fournisseur ne peut eflfe 


la livraison correspondante, il est lenu d' 
rendre Ccomple sans relard au réparlileur, 


Le « ticket d'achat doit toujours être signé 
par le bénéficiaire ainsi que par toute les per 
sonnes physiques où morales à qui 1 peu 


être surcessivement remis, 


temontée des « tickets d'achat 


Art. 17. — Le réapprovisionnement des vens 
deurs ou des grossistes auprès des fabricants 
ou des imporlaleurs de « produits semi-finis 
contrôlés » ou de « produits finis COntrôlés », 
s'il n'est pas fait par un£ « licence de trans- 
fert », ne peut être effectué que contre re- 
mise des « tickets d'achat » collectés auprès: 
de la clientèle et dûment signés per Chacun 


des vendeurs successifs. 


Les « tickets d'achat » honorés dans 
cours d'un mois: 

fo Par les fabricants onu importateurs de 
produits « contrôlés »'; k 

2o Par des personnes’ @ésignées sur 105 
« lickets d'achat » domicliés, daivent être 
remontés au répartiteur avant le 40 du mois 
suivant, accompagnés d'un bord 1 Ù 
nant le détail de l’envoi. 


La « décision de licraison 


Art. 18. — Lo « décision de livraison » es? 
signée par le répartiteur; elle porte: 

1o L'indication de la nalure du produit el 
de Ja quantité devant êlre livrée; 

20 La dale d'émission; 

3° Le nom du fournisseur de la livraison; 

4° Le noi du bénéficiaire, 

La « décision de livraison » est adressie 
par le répartiteur au fournisseur, Si celui-ci 
ne peut effectuer Ja livraison prescrite, il 
est tenu d'en rendre comple sans relard au 
répartiteur. 

Le fournisseur doit aviser le répartiteur 
de d'exécnlion de Ja « décision de livraison ». 





CHariTREe VIII, — DISPOSITIONS DIVERSES 
Titres périmés. 
Art. 19, — A l'expiration de son délai de 


validité, tout üiltre de répartition qui n'a pis 
été utilisé, est périmé el ne donne au déien- 





ri 


L 








de 
)ix 
Ti- 





teur aucun droit à l'obtention d'un titre nou- 
vea. ; Su A AE . 

Tout titre périmé doit être renvoyé par le 
dttenteur au réparlileur dans les qunZe jours 
euivant la date d’expiration du délai de va- 
jidite. : : : ; . : 

A litre exreplionnel, et sur demainle jusii- 

ce transin'se par le service émetteur du ti 


f DES 
tre, le réparliteur peut proroger le délai de 
v À 


{ 

ilidité d'un titre de réparütion. 

Art, 20. — Toute modification du libellé, fai- 
sificalion, Cession à Ui'e onéreux où à filtre 


gratuit, tout échange de Ulre de réparbtion 
toute utilisation frauduleuse d'un titre seront 
véurmés conformément à la légisialion en 


TITRE IV 
Comptabilité matière et déclarations. 
CHAPYORE IX. — COMPYABILITÉ MATIÈRE 
Obligations. 

Art. #1 Sont astreintes à lenir une comp 
this malièr», toutes les personnes physi- 
ques où morales qui déliennent, à quelque 
tre uue ce soit, des produits « contrôKs » 
oi « réglementés », 

Toutefois, les magasins généraux ou entre. 
pots généraux délenteurs de ces proluits ne 
sont pas soumis à cette obligation; les inar- 
chandises ainsi entrepostes doivent figue 
eur la comptabilité matière tenuc par leur 
proprittaire. 

En ce qui concerne les produits en cours 
de transport, ils donnent lieu à tenue de 
comptabilité matière par le destinataire. 

Sont dispensés de la tenne de la comptahi- 
h'é matière, les utilisateurs finaux des « pro. 
duits finis », « contrôlés » lorsque res produils 
leur ont été délivrés par le réparUleur pour 


leur propre usage. 


Tenue de la comptabilité matière. 
et, 22 — La comptabilité matière doit per- 
mo'ire de suivre dans chacun des lieux de 
dépôt, de fabrication où d'emploi autonomes, 
Jes mouvements des stocks des produits visés 
à l’article 21 ci-dessus. 

Flle doit être tenue de manière à faire res- 
sortir par catégorie de marchandises: 

jo Les quantités entrées en stock avec la 
désignation de la date d'entrée en stock, de la 
provenance (fournisseur ou alelier), du nu- 
méro dn titre de répartition ou de la licence 
d'importation dont à bénéficié le détenteur: 

2o Les quantités sorties du stock avec la 
désignation de ja date de sorlie du stock, de 
ja destina!lion (acquéreur ou atelier}, du nn- 
tuéro da titre de répartition ou de Ja licenre 
d'importation dont a hénéficié le détenteur: 

3e Les quantités existant en stock, après 
chacun des mouvements et après les rectifi- 
tations régulières d'inventaire ; 

40 Toutes fndications particulières pres- 
crites par le répartiteur. 


CHAPITRE X. — DÉCLARATIONS AU RÉPARTITEUR 
Diverses sortes de déclarations. 


Art. 23, — I! existe trois sortes de décla- 
Tülions: 

iv Les déclarations mensueiles de mouve- 
ment de stocks dites « Siiuations des stocks »: 
de Les déclarations mensuelles de mise en 
œuvre et de production dites « Contrôles des 
fübrications »: 
4e Les déclarations de produits fmportés 
d'ies « Déclarations d'importation ». 


Personnes astreintes à l'envoi 
des « situations des Storks ». 


Art, 24 — Est astreinte à adresser au ré- 
Pürtileur les « situations des stocks » toute 
personne physique où morale qui, à quelque 
litre que ce soit el à un moment quelconque 
du mois précédent, a détenu des produits 
« rontrôlés » où « réglementés ». 

Toutefois, les magasins généraux ou entre- 
pôûts généraux détenteurs de ces produits ne 
Font pas soumis à celte ôb'igalion. Les pro- 
duits ainsi enticposés doivent être déclarés 
pir le propriélaire de la marchandise. 

Les produits en coûrs de transport doivent 
Gt laine être déclarés par le destinataire. 
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Sont dispensés de l'envoi des situations 
des stocks » les utilisateurs finaux de pri 
duits finis », « contrôlés » où « réglementés 


lorsdt e ces prod lits 


leur ont été délivrés pa 
le répartiteur pour 


ur propre usage. 


des situafions ues Slin » 

Art 279. — Le situations de: stocks 
sont élablies sur des formules tenues par 
re] irlileur à la disposition des iilére es 

Elles doitent faire ressortir par lieu d 


dépot ou d'utilisation autonome dinSsi qu 


par nature de produit 

4o Les quantités d'tenu un tr du moi 

20 Les mouvements, mulationus où changt 
Merits survie) au cours du mois dans Île 
stock, ainsi que les raisons qui }°s ont mo- 
livés (mises en œuvre, Hiraisons où veli- 
les, etc.) : 

ño Les quantités détenues au dernier jour 
du mois: 

4o Les quantités en cours de transport: 

de Toules indications particulières prescrit 
par le répartiteur, 

Les « situations des stocks doivent éir: 
faites, puêime si aucun monvement Ha Eu 


lieu au cours du imois consk 

Elles sont rédigées sous la responsabilité 
et sous la signature du déclarant où d'un 
dirigeant responsable de lentreprse decla 
rante. 

Elles doivent tr 

avant le © du mois suivant, conformément 
äux dispositions de l'article 10 ci-dessus 


21 e 1n f , “+ L 11 
cire adressées al I artiicour 
! 


Personnes estreintes à t’enroi 
des contrôles des fabricutions ». 

Art. 95, — Sont astreintes à adresser au 
réparüteur 1?s controles des fabricalions » 
toutes les personnes physiques ou morales 
qui fabriquent onu mettent en œuvre des jro 
uuils « conirolés » ou « réglementés 


id Î 
es li Etabliss®ment et cntoi 
Ps « coaitroles des fabrit aultions ». 


Art, 27. — Les « contrôles des fabrications 
sont établs sur des formules tenuts par 12 
répartiteur à la disposilion des intéressés. 

ils doivent faire ressorür, par Leu de fabri- 
cation, d'utilisation ou d'emploi et pour 
chaque catégorie de fabrication: 

4e Les quantité et nalure de chacune dés 
« matières premières » ou de chacun des 
« produits serni-finuis », mis eh œuvre ou 
uiilisés pendant le ns: 

2o Les quantité et nature de produ.ts 
seini-finiss ou de « pro is fihs fabriqua ; 
pendaut le mois; 

3e Toutes indicatfons particulières prescrites 
par le répartiteyf. 

Les « contrôles des fañrications » sont ré- 
digés sous la responsabilité et la signature 
du déclarant où d'un dirigeant responsable 
de l'entreprise déclarante 

Les « contrôles des fabrications » 
être adressés au-répartiteur avant le 10 du 
mois suivant, conformément aux dispositions 
de l'article 10 ci-dessus. 


doivent 


« Déclarations d'importation ». 


Art. 28. — Les jiimporlaieurs de produits 
« contrôlés ou régiementés » sont tenus 
d'adresser au répailiteur une « déclaration 
d'importation » desdits produits. 

L'envoi d'une « déciaration d'importation 
au répartiteur ne dispense pas le déclarant 
des obligations prévues à Farticle 2% concer- 
nant l'établissement et Penvoi des « situations 
des Stocks ». 


Etablissement et enroi 
des « déclarations d'importation ». 


Art. 29 — Les « déclarations d'importa 
Lion » sont élablies sous forme de lettre, 

Elles doivent préciser: 

1cLa date de mise à disposition de la mar 
chandise ; 

20 Les quantlilé et nature du produit im- 
porié ; 

3° La provenance d'ofigine; 





. _ 
6271 
… 
40 Le numéro et la date de délivrance de 
la licen d'importatiot 
Eventuellement, la quantité de produit 
avarié constatée à la 1 ent 
Elles nt rédigées ] | té 
et i Q ture de lun { r \ d des 
dir S responsabl d lu Û À 
portairice, 
Les « déclarations d'importal doivent 
ôtre adressées au répartiteur daï les deux 
|{ jours francs suivant le dédouanement des 
| marchandises, conforméinent aux dis} ions 
| de l'arlicle 10 ci-dé 
TITRE V 


Féz'ementation spéciale à ceriains produits 
autres que les pneumatiques. 
Fils élastiqui 

Art. 90 = F 
sont désignés les fs de caoutchouc vuleca 
| soit par découpase de feuille 
de caoutchouc eg'andrét ou de déchets de 
chambres à air, soit par filage du latex 





ises obtenu: 


Los « fis élastiques » hit d produil 
« con rolés » justiciables du « bon d'achat 
Les demandes de « bons d'achat int adres- 
S à l'organisme sous-répartiteur habilité 
per La loi à effectuer la sous-répartition des 
produits contingentés à Ja branche d'achivité 
dont relèv: le demandeur. 


Courroies transporleuses. 


Art. 31. Par le terme « courroies fran 
porteuses » sont désignées les bandes en tissu 
caoutchouté à revêtement de caoutchouc sur 
les deux faces, deslinées au tran port du 
charbon e! de tous auires produi 

Les courroies transporleuses sont des pr 
duils contrôlées » justiciables de [4 « ütcision 


de livraison »; les demandes d'attribution 
sont adressées au répartiteur. 


Tuyaux de gros diamètre à air comprimé, 


Art. 92, — Par le terme « tuyaux de gros 
diainèlre à air comprimé », sont désisnés les 
tuyaux à air comprimé d'un diamètre inté- 

eur supérieur à 25 run. 

Les tuvaux de gros diamètre à air comprimé 
sont des produits « con rôlés » justiriables de 
la « décision de livraison », Les detnandes d'at- 
ribution sont adressées au répartiteur, 


Articles de semelüge. 


AC 2, - Les artic'es de semlas en 
caoutchouc, y compris Île crépe semelle, sont 
cassés produits « contrôlés ». - 

Par mesure spéeiale, Je répartiteur, chef de” 
la section du caoutchouc, net tous €c°?s ar- 
licies à la disposition du répartiteur, chef de 
la seetion du cuir, dès leur sartie de fabri- 
cation où de leur arrivée sur le terriloire mé 
tropolitain S'il s’agit d'articles importés, 

Le transfzrt et l'utilisation de ces articles 
sont donc seulement sounds aux règles édir- 
fées en a matière par le répartiteur, chef de 
la section du cuir. 


Articles chaussants. 


Art. 34. —- Les botts & cuissardes et lee hote 
tes derni-cuissardes sont classées dans la ca- 
tégori» des produits « contrôlés ». 

Les demandes de « tickets d'achats » sont 
ndresséos à celui des orvanñnisine profession- 
nes, déigné par le répartiteur, dont relève 
l'activité du demandeur, 





TITRE NI 
Régiementation spéciale aux pneumatiques 


Cuarrrne X[I PRINCIPE DE LA RÉPARTITION 
DES PNEUMAIIQUES 


But de la répartition. 


Art, 59. — Le but de la réparlition des pnêue 
maliques, rendue provisuireinent hécessalire 
par le déséquilibre de la ressource et d°s be- 
soins, est d'utiliser les disponibilités au 1nieux 
de linicret général du pays. 

A cet eifel, le réparlileur recens 
d'toules les ressource 


et « ontrôle 
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aux atiributaires désignés en application des 
dis] réglementaires Æ€r 1 
crit 10 le opéralions qu'i 

rt assurer la bonne PT de 
catlte «4 bution et édicte les règles de la 
3 } 

Règles générales. 
Ar Le terme « Pneumatique » dé- 


£ une. «| tout ce qui suit, sauf indication 


s l + enveloppes et les chambres pour 
tot iles et, notamment, automobi.es, 
tracteut remorques, brouetles, motocyclet- 
t \ es à traction animale, vélos, tri- 
Cy uiderns et vélomoteurs. 

Les | imatiques nt classés dans la cCa- 
tégoric à produits « mtrôlés ». 

Pour leur répartilion, les pneumatiques 
« aut bile » sont classés en cinq catégories, 
d'ap limites de charge qu is se ent 
supp( *s catégot sont les suivantes: 

a T me »; 

« (at minette »; 

e Mi d », 

u Lo »: 

e Lo 
« Extra 1 ». 

Î tnidiiq OCCASION 9», 

A Les règes de la répartilion s’ap- 
] lement aux eumaliques « OCCä- 
ë 

Eit con-idré comme e pneumatique Oocca- 
<i tout pneumatique usagé, qui, en vue 
de sa1 ne, a été démonté du véhicule de 
l'équipement du quel il faisait partie et qui est 
suscephiide d'être réulilisé, soit en l'élat, soit 
à} ! iralion onu re ha page. 

Sont a«-similés, du point de vue de la répar- 
tilion, aux pnaummnaliques « occasion » Îles 
pneumatiques neufs Classés « soldes » par Île 
fabrica par suite d'on défaut de fabrication 
I isanut jes possibil d'utilisation de ces 
] unaliques, qui sont vendus avec un rabais 


d'au n 20 p. 100 sur le tarif. 

Les paoumatiques dits « défaut d'aspect » 
Y vec un rabais maximum de 10 p. 100 
sur le tarif sont assirailés, du point de vue de 
da réparütion, aux pneumatiques neufs, 


risi 
1 ud 


rt. 9S. — La répartition et le rechapage des 
Pneumatiques peuvent être effectués libre- 
lil mais os pneumatiques remis en état 
üpri I ration ou rcchapage sont assimilés 
du | de vue de la répartilion, aux pneu- 
jun! ju OCCasioi 


Echange standard ». 


Art \, — Est dit « échange standard » 
l'achat par un usager d'un pneumatique re- 
chapé contre remise d’une carcasse rechapa- 
ble de même dimension. Par dérogation aux 
règies générales de la répartition: l’« échang 


standard » peul être effectué librement sans 
autorisation du répartileur à la condition qu'il 
soit strictement dimité à la satisfaction des 
besoins personnels de l'usager qui remet les 
carcasses rechapables. IL est alors appelé 
e échange standard libre », 


Déclarations de stocks particuliers, 

Art. 40. — Tout détenteur, à quelque titre 
que ce soil, de pneumaiique qui ne fon! pas 
parlie de l'équipement normal d’un véhicule, 
ou qui n'ont pas fait l’objet d'une attribu- 
tion régulière pour l'équipement d'un véhi- 
cule, en est responsable vis-à-vis de la ré: 
partition, Il est donc tenu de les déclarer au 
répartiteur et il ne peut en disposer qu'en 
conformité avec les règles de la répartition; 
il sera considéré comme étant en infraction 
s'il est trouvé détenteur de pneus qu'il n'a 
pas déclarés. 


Titres de répartition. 

Art, 41. — Les pneumaliques sont justicia- 
bles du ticket ï achat » ou de la « déci- 
sion de livraison ». Les dispositions 
aux chapitres 7 et 8 de la présente 
leur sont intégralement applicables, 


)révues 
écision 








Cuaerrne XL — MODALITÉS D'ATTRIBUTION 


Construclion de véhicules neufs. 


attributions consenties aux 
constructeurs de véhicules neufs font l'ob- 
jet, dans le cadre des dispositions légales en 
vigueur concernent la sous-répartition du con- 
{ingent Sn affecté à la construction des 
véhicules neufs: 

Soit de « décision de livraison » adressées 
par le répartiteur aux fabricants de pneuma- 
{iques avec l'indication des bénéficiaires 

Soit de « tickets d'achat » directeme nt adres- 
sÛs pa 1r le rép ar litcur aux con stri ucte curs. 


Reriplacemeut. 


Art. 43. — Tout usager ne peut prétendre 
à une attribution de pneumatiques que pour 
assurer l’entrelien ou éventuellement le ré- 
équipement d'un véhicule dont il a l'usage 
et qu'il désire maintenir ou remettre en cir- 
culalion pour son besoin personnel ou pro- 
fessionnel. 

En par Lvulier aucune senc üion ne peut 
être consentic saut dérogation expresse du 
réparl teur, pour Île een) de véhicu- 
les usasés destinés à la vente après reimise 
en état. 

Le répartiteur adresse directement à cer- 
lains organisines dits « porieurs de contii- 
gents spécialisés nalionaux » les titres de ré- 
partition correspondants au contingent de 

eumatiques de remplacement qui leur est 
affecté 

Pour tous les autres usagers, Ja répartition 
est organise dans le cadre départemental, 
en àap}u cation des dispositions suivantes : 

Le répartiteur nolilie périodiquement aux 
services départementaux qualifiés, ponts el 
chaussées ou préfectures, Je contingent ac- 
cordé au département et leur donne ses di- 
rectives pour l'atilisation de ce contingent. 
Ææs services départementaux qualifiés éla- 
blissent les titres de répartition dans la li- 
mite des contingents mis à leur disposition 
et en conformité avec les diréclves reçues. 





van 
CHaritRE XIE — DISPOSITIONS CGXÉnque 
LES USAGERS 


Demandes d'attribution. 


Art. 4ï. — Les usagers qui ont besoin de 
pneumatiques, et qui appartiennent pas aux 
catégories bénéficiant d'un contingent natio- 
nal présentent leur demande: 

S'il s'agit de pneumatiques auto ou moto, 
au service ou organisme désigné par l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées comme 
« sous-répartiteur » de pneumatiques dans le 
département pour lactivilé dont üls dépen- 
dent 

S'il s’agit de pneumatiques de bicyciettes ou 
de vélomoteurs : 

a) Au service public dont ils dépendent s'ils 
appartiennent à une catégorie d'usagers béné- 
ficiant d'un contingent « service public » at- 
tribué directement par les services préfecto- 
TAUX ; 

b) A leur entreprise si celle-ci est servie 
au titre de « groupement » par les services 
préfectoraux ; 

c) A la mairie de leur réside nce s ‘ils n'en- 
trent pas dans les calégories ci-dessu 

Délivrance des pneumatiques. 

Art. 45, — Le bénéficiaire d'altribulion re- 
coit ses «a tickuls d'achat » du service ou or- 
ganisme auquel il a remis sa demande. 

Le bénéficiawe d’attribution est tenu, sous 
peine de la perte de son droit, de remetlwe 
dans le délai de validité indiqué sur le titre 
de répartition, au revendeur de pneumatiques 
de son choix, le ticket d'achat qu'il a recu. 

Si l'&rlicle atiribué n’est pas immédiatement 
disponible chez son vendeur, le bénéficiaire 
conserve le talon de contrôle pr au « ticket 
d'achat », après l'avoir rempli et fait signer 
par son vendeur, il laisse entre les mains du 
vendeur, le « ticket d’achat ». 

Dans lous les cas, au moment de la livrai- 

le bénéficiaire est tenu: 
1° De remeilre à ‘son vendeur le talon dé 
contiûôte après l'avoir remp'i el signé; 

20 Pour toute livraison autre que celle des 
pueuinatiques vélo el vélomoteur, de céder à 





son vendeur, au prix des déchets de caon: 
chouc, le pucumatique à remplacer. 

Dérogation à cette dernière obli gation POurra 
être accordée par l'autorité qui à établi le t 
tre de sépartition au cas où Fattribulior 
consentie pour un eg, ou par la 
TÉR artiteur. Mention de cette lérogation est 
alors apposée sur le titre de ré part in et con- 
tresignée par cette autorité ou par le répar. 
titeur. 





Cuarirre XIV.— DISPOSITIONS CONCERNANT LES sep. 
VICES OU ORGANSMES SOUS-REPARTITEURS L£rin 
TEMEXTAUX 


Enregistrement des demandes. 
d'atijributions. 


— Propositions 


JA L, \ cine 
char: * la sous-répartition des pi umatiques 
est 23e L d'enregistrer les demande. s de ] “ 
maliques d?s usagers ap” sartenant aux Ca 6. 
gories auxquelles il doit « ibuer ces pneu- 
Inaliques lorsque ces éemandes sont receva- 
bles au sens de l’article 43 ci-dessus et des 
règles dictées en la matière par le préfet pour 
les pneus véio et par l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées pour les pneus auto. 

1 soumet au service départemental des pnern- 
maliques une proposilion d'attribution du 
con!ingent qui lui est attribué en indiquant 
pour chaque proposition la dimension du pneu. 
matique sollicité par le demandeur. 

H ne peut proposer l'atiribulion d'un paeu- 
matique de calégorie pos “rente de celle qui 
équipe normalement le v ‘uie pour lequel la 
demaude est faite: il né st en particuier 


interdit de proposer j'altribution d'un pic 
de catégorie « camionnette » pour j'équipe- 
eut d'un véhicule monté sur des pneus de 
la caligorie « tourisme », même si ce vélhu- 
cule ect effect:venrent util.sé en cämioini Lie, 


Fichier. — Affichage. 


Art. 47. — Les services ct organismes char 
gés de la sous#épartilion départementaie 
pheummatiques tiennent -obligato:rement 
chier de leurs ressortissants ei porte ] 
fiche du bénéficiaire, la nature et Ja cale de 
chaque altribuïion consentie et les réferenves 
du ou des titres de ré nar! tion correspondants: 
Ces fichiers sont tenus à ja disposition des 
agents de Ja ré partition. 

sont tenue de proc« ler à l'affichage lan 
un eu facilement accessibk au pub'e, 4 
listes des b'néficiaires classés dans l'ordre a 
phabétique et des attributione consenties à 
Chacun. 

Cet affichage doit être maintenu pendant le 
mois qui suit la date des a tribution 


CHAPITRE XV, — DISPOSITIONS COXCERXA 
LES CONSTRUCTIONS DE VÉIICQULES NEUF: 


Art. 48. — L'équipement des vihicuies nents 
n'est autorisé qu'avec des pnermmaliques ab! 
nus suivant les modalités définies à Particle 4 
Les pneumatiques ainsi ohienus ne peuvent 
d'autre part tre détournés de lenr destination: 
il est nolamment interiit de les affecier à 
l'entretien où au rééquipgement des véhicules 
Usages, 

Les véhicules neufs ne gros être livrés à 
la clientèle que munis de tous leurs pneum 
tiqr es et ce, 6n quantité et dimens ons déti 

iies par le programme sur lequel ont été ba- 
ses les attributions. 

Les constructeurs de v61 
astreints à: 

1° La tenue de la comptablité matière pré- 
vue au chapitre 9 de la présente décision : 

20 L'envoi des ge mensuelles d 
« Situations des stocke » prévues à l'article © 
ci-dessus. 


tanntns= . nt 
icuies neufs sont 


c 


CHAPITRE XVT. — DisPosiTioNs CONCERNANT LES 
VENDEURS DE PNEUMATIQUES DÉTAIL LANTS OÙ GROS- 
SISTES 

Vente des pneumatiques. 


Art. 49 — Ja vente des pneurmat ques peut 
être eftectuée par toute personne légalement 
habillée à en exercer le commerce. 

Les vendeurs de pneumatiques sont tenus 
d'accepter et d'enregistrer sur le livre journal 
mile aux arlicies 52 et 53 ci-dessous les « lir 

ets d'achat » endoss'e qui leur sont prés 
tés avant l'expiration du délai da validité 
ces tickets, 
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ns sont tenus de refuser des tickets p des transactions effectufes et porier @œjigatoi- prépa du e!°: g prévu à le € 
sachat qui leur seraient présentés après | rement les indications suivantes: ci-dessous 
ü ut ai : À L 
jexpiration de ce di Lai. AT rie d'un do Pour les entrées de marchandises: | 

ls doivent fournir, en contre partle « v La date de récention: | à : 
u“cket d'achat valable, un pneumatique r£- Fe nee dube Le 
ndant aux coactéristiques portées œ le DT du I0UTnISSeUT (449rTiCant € gros | Dans & les a \ mom r d- 
iekot ou. à défaut, un pneumalique dispo- | Sr : FERRER NE D, tres S » $ 4 
Une ee montant couramment sur J1 même La quantité d'enveloppes ou de chambres | port \ date de livraison sur kets 
: er 4 à reçues, | hon s q ils rendenl utilisables « y appo- 
d La livraison doit être immédiate, si le pneu- 20 Pur les sorties de marchandisee : | sant het gras ] int en cara de 

tique est disponible ou, dans le cas con- La date de la remise par l'usager du ticket u tnt re au mo S da me ntion « dx 
traire, Se faire aans l'ordre E chronologique d'achat et le numéro de ce ticket: | 2 { . S À + ss lil à 1 5 nat ir Leu 
des commanes, ar Tur er Pre re Les nom et adresse du bénéficiaire men | , $ Fe h + » 
provisionnements, sous réserve des priorités | {jonnés eur le talon de contrôle; Le Vus «( . 
qui pourraient tre imposces par le réparli- La nature de la marchandise (en es. 
teur. : , chambres ou bovyaux): Factures, bordercoux d'expédition, 

jans le cas où le vendeur n’a pas le pneu- DSC LU SENRDS HSCdR de bons de livraison 

Dar * : La date de livraison de la march ise. 
matique demandé immédiatement disponible, ne L For | A 

conserve le ticket d’achat et rend à son Les grossistes sont soumis à l'obligation de | Art, 58. — Conformément aux dispositions 
client le talon de contrôle après y avoir | tenir dans la même forme un livre J 1 | de l'article 3 de la présente décision, les fac- 
apposé sa signature; ce talon constitue pour des transaclii ns en SUBSULUANE LOULCIUIS AUX | tures, bordereaux d'expédition, bons de livrai- 
e client a pièce justificative du dépôt du | renseignements concernant les tickets d'achat | son, établis par les « centres livreurs pour 
ticket d’achat. les mêmes renseignements relatifs aux com les fournitures de pneumatiques au'o à leurs 
Dans tous les cas, au moment de la livrai- | mandes de leurs clients, clients, doivent porter les références des litres 
son, les vendeurs sont tenus: de répartilion en contre partie desquels la 


4o Pour toute fourniture autre que celle 
des pneumatiques vélo et vélomoteur, d’exi- 
ger de leurs clients la remise des pneumatli- 
ques à remplacer qu'ils payent au prix des 
déchets de caoutchouc, sous réserve des déro- 
gations à l'article 45 ci-dessus; 

2% De se faire remettre et de conserver le 
tan de contrôle préalablement rempli et 
signé par Île client; ce talon sera conservé 
par le vendeur comme pièce justificative de 
la livraison et devra être présenté à toute 
réquisition des agents du contrôle. 





Réapprovisionnement des vendeurs. 


Art. 50. — Les vendeurs ne peuvent s’appro- 
visionner auprès de leurs fournisseurs que 
dans la limite des tickets d'achat recus de 
leurs clients; ils joignent ces tickets à leurs 
commandes qu'ils sont tenus de passer avant 
l'expiration du délai indiqué sur les tickets. 

A la réception du pneumatique commandé 
en contre-partie du ticket d’achat remis par 
in usager, le vendeur doit aviser cet usager, 
ges tout m2ven de droit qu'il juge utile, que 
le pneumatique devra être enlevé dans le dé- 
lai de quinze jours. Si l'enlèvement n’a pas 
lieu dans ce délai, le vendeur est tenu den 
faire la déclaration au service qui a établi 
le ticket d'achat, 


Pneumaliques « occasion », 


Art. 61. — La vente des pneumatiques 
« occasion » auto, et notarnment des pneuma- 
tiques rechapés autres que ceux livrés en 
« échange standard libre ». et des pneumati- 
ques « soldes » n’est aulorisée que contre 
semise d'un ticket d'achat spécifiant que lat- 
tribution a été faite dans la catégorie « occa- 
sion auto ». 

Les livraisons de pneumatiques « occasion » 
sint soumises aux mêmes règles que ceiles 
des pneumatiques neufs, 


Livre journal de ventes 
des pneumatiques aulo. 


Art, 52, — Les vendeurs de pneumatiques 
auto doivent tenir un livre journal de ventes 
sur Jequel ils inecrivent: 

La date de remise des tickets d'achat par 
Je client; 

Les nom et adresse du client; 

Les numéros, date et catégorie mentionnés 
sur le ticket d'achat; 

Les nature (envelojÿpes ou chambres) état 
(neufs où occasion) des articles attribués’ 
dunension, marque et malricule de ces arti- 
cies, 

, Les dates d'envoi ou de remise des üickets 
à leur fournisseur; 

La date de livraisin à leur elient: 

Les dimension, marque et matricule de l’ar- 
ticle usagé remis par le client en application 
è l'avant dernier alinéa de l'article 45 cl- 

£Ssus, 


Livre journal de ventes 
des pneumatiques vélo. 


Art. 53. — Les détaillants de pneumatiques 
V‘lo doivent tenir à jour un Jivre journal 








CHAPITRE XVII — DISPOSITIONS CONCERNANT 
LES « CENTRES LIVREURS » DES MANUFACTURES 


Art. Si. — Les « centres livreurs » sont 
des dépôts régionaux directement approvi- 
sionnés par les manufacturiers ou Îles impor- 
tateurs en vue des livraisons aux vendeurs 
de pneumatiques. 

Seuls sont autorisés à recevoir et à dé'enir 
des pneumatiques centres livreurs » 
qui ont été déclarés au répartiteur et agréés 
par lui. 


les « 


Approvisionnement des vendeurs 
de pneumatiques, 


Art. 55. — Les pneumatiques en dépôt dans 
les « centres livreurs » eont automatiquem 
bloqués à la disposition du répartiteur; ils 
ne peuvent faire l'objet d'aucune transac 
tion autre que celles expressément autoi 
par la présente décision. 

Les Morstsens de pneumatiques par [es 
« centres livreurs » ne sont autorisées que 
si elles représentent la contre-partie, en quan- 
tité et en nature, des tickets d'achat vala- 
bles joints à la commande du elient, Les 
ventes en « avance sur bons » sont donc no- 
tamment formellement interdites. 

Sont également interdites les livraisons de 
pneumatiques de caractéristiques différentes 
de celles mentionnées sur le ticket. Toute- 
fois, le « centre livreur » est autoriéé, à ]a 
demande de son client et s'il ne dispose pas 
de la dimension indiquée sur le ticket, à 
livrer dans une même catégorie et classe Île 
sous-profl ou le sur-profil immédiats de la 
dimeneion indiquée sur le ticket d'achat. 

Les pneumatiques « soldes » doivent être 
livrés au vendeur en contre-partie de tickets 
d'achat occasion. 








Vente des pneumatiques 
par les « centres livreurs ». 


Art. 56, — Les « centres livreurs » doivent 
accepter les tickets d’achat qui leur sont 
cemis par les vendeurs à l'appui dée com- 
mandes, dans le délai inscrit gur le 
Is doivent refuser les tickets qui leur se- 
raient présentés après l'ex] 
lai. 

Hs doivent immédiatement appoer leur ca 
chet et la date de remise sur les tickets qu'ils 


reçoivent 


ration de ce dé- 


tenus de livrer immédiatement 11 
contre-partie des tickets reçus s'ils l'ont di 
ponible en stock. 

Dans le cas où les « centres livreurs 
disposent pas immédiatement de cette 
partie, ils doivent classer les tickets en in 
tance par ordre chronologique d'enregis 
ment et par dimensions, et les conserver 
dans leur portefeuille jusqu’au moment de 1 
livraison ou d’un transfert de commnande pree 
crit par le répartiteur. 

Hs pourront, toutefois, rendre à un client 
qui le leur demanderait les tickets d'achat 
remis par ce client qu'ils auraient en porte- 
feuille et ne pourraient honorer immédiate- 
ment si ces tickets ne font pas l’objet d’une 
décision de transfert de commande du répar- 
titeur. Cette tolérance est suspendue entre le 
ier et le 10 de chaque mois en raison de Ja 


Ils sont 





Fe] 





livraison est faite. 
Toulefois, les factures de pneumatiques vÉ- 


ont ne pas porler ces références, 


1 L'e ' 
i05 pOur 


>» ? …? t » 
t d ons 


abilité matière t accuiru 


LA — Les prescriptions édictées au 
titre 1V sont complétées comme suit, en cé 
qui concerne les « centres livreur 

1o La comptabilité matière fera ressortir, 
en nombre de pneumatiques, par dimens:ons 
et en séparant enveloppes et chamb à air, 
pneumatiques neufs et « soldes »; 

Les entrées en magasin aves Îles 
réception: 

Les sorties de 
livraison ; 

Les existant 
mois; 

20 Les « 


blies sur des 


+ ri 
ri J?, 


r 


dates de 


magasin avee les dates de 


s comptables en stock en fin de 


situations des stocks » eont éta- 
formules mises, par répar- 
titeur, à la disposition des intéressée: elles 
feront ressortir, en nombre de pnermmatiques 
par dimensions, et en <émarant enveloppes et 
chambres à air, pneumatiques neufs et 
« soldes »! 

Les existants en <t) 
mois ; 

Le récapitulatif des réceplions en cours de 
MOIS : 


k au premier jour du 


Le récapitulatif des livraisons en cours do 
mois : 
Les existants disponibles en stock au der- 


nier jour du mois (les existants disponibles 
sont tous les pneumatiques existant dans le 


centre et ne trouvent pas leur « vrtic 
dans les tickets d'achat joints aux in- 
mandes non exécutées des client 

Les tickels d'achat en instance exislant en 
portefeuiile en fin de mais, (Le ir ke ts 
d'achat en instance sont tous les tiekets 


joints à des commandes non exéculées de 
clients et qui ne trouvent pas leur rontre- 
parlie dans les disponibilitéé existant dons le 
centre.) 


Les « situations des :t0rks » doivent être 
adressées à l'inspecteur régioni! du caout- 
choue dont relève le ntre livr avan! 
le cinq de chaque m' conformément aux 
disposilione de Particle 10 ci-descu: 

Cirai ig 

Art. €) Pour ré£g 1 er la j n 
des pneumat ques, martiteur t el 
luer un « claerins al » 4 s en 
DO foi le dñ 1 n'ré t 
presci des transfi de comimandes d'un 
( PT i 1 ) eutr 

Ventes directes autr usant 

Art. 61. — Si les s livre t 
d il ou 
mem ns q 14 la . 


CuariTre XVIL, — JMSPOSITIONS GO) \T 
LES MANUFACTURES DE PNEUMATIC 
Art, 62, — Les manufacturiers sont tenus da 
suivre les instructions du répartiteur 
fectation de leur production aux di 

















teurs de vel expicités dans k plan de 
TénA! d CRUE ELLE tiqu 6 périodique nent 
ét: pat tère de léconctmie natio- 
I 

Approi mnement des « centres livreurs » 

Art. 6%, — Par dérogation à la réglementa. 
ton généraie, les manufaciures peuvent effec- 
Luer des envois de pneumatiques à leurs 

centres livreurs » sans contre-partie de ti- 
tres de répartitot sous réserve que 3 eNn- 
vois <e fassont en conformité avec les ins- 
tructions données par le répartiteur, 

Co nplabilité matière. — Déclarations. 

dt. 61. — Conf ntm aux dispositions 
du titre IV de la présente décision, Ies manu- 
facturiers doivent tenir une comptabilité ma- 
tière « pnoumauques » et adresser au répar- 
iteur des déclarations mensnelles. Les pres- 
criplions édictées dans le titre IV précilé sont 
[a np) ées mine suil: 

La comptabilité mmaliène fera ressorlir en 
nombre de pneumatiques par dimension, et 
€ vrant enveloppes et chambres à air, 
paeumatt] neufs el « SOdes »: 

I en magasin provenant des fabrl- 
Catons;, 

Les cntrées en ma sasin provenant de l'exté- 


rieur, notamment de l'importation; 
Les <orlivs de magasin différenciées par sec- 


Les stocks existant en fin de mois. 
Les déclarations mensuelles seront “lablles 
des formules anises par le répariitcur à 





la disposition des intéressés. Elles seront 
adressées au réparliteur, avant 1e 149 du mois 
suivant, conformément aux dispositions de 
l'art » fo dessus 

Une première déclaration fera ressortir, en 
nombre de pneumatiques, par dimensions et 
en int enveloppes et chambres à air, 
pneumatiques neufs ct « soldes »: 

Les existants en slock au début du mois; 

Les quantités fabriquées dans la manufac- 
{ure « Irs de Inois; 

Li juantilés recues de l'extérieur, notam- 
ment de l'imporlalion, en cours de mois; 

Les quaniile irlies de magasin par sec- 
four de vent dans cette déclaration, tantes 
les Jivrais x « centres livreurs » seri ni 
groupées! : 

Les ex nts en stack en fin de mais. 


Une deuxième déclaration fera ressortir, 


‘ ihre «Je pneumaliques, _ dimension et 
en séparant enveloppes et chambres à air, 
pneumatiques neufs €t « soldes », les livrai 
[TER faites à I] centre livreur ». 


Retour des « tickets d'achat ». 


4er! 63, — Les manufacturiers sont tenus 
de 1! ner au répariilteur, pour le 10 de 
chaque mois, les « tickets d'achat » honorés 
par teurs ‘atres livreurs » pendant le mais 
précédent, séparés par « centre Hvreur », pour 
chaque itre livreur » par catégorie, et 
pour chadq \iégorie en enveloppes çt cham- 
bres 

Ces en seront accompagnés de borde 
reaux indiquant, par « atégorie, le nombre des 

k d'achat ». 

Hs : seront avec un bordereau d'accom 

in ! spécial, pour le 10 de chaque mois, 
les « tickets d'achat » honorés, émis par le 
s k , il de la section. 

Cuarrrue XIX. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
CONCERNANT LES RECHAPEURS RT LES RÉPARATEURS 

art. 66, — Par dérogation aux règles édic 
tées par la présente décision, 1es rechapeurs 
etæéparaleurs de pneumatiques pourront S'ap- 
rovisionner #n mélanges non vulcanisés ainsi 


qu'en tissus câblés et croisés gommés non 
sans autorisation du répariiteur 


Comptabilité matière, déclarations, 
livre-journal. 





Art, 67, — Lez rechapeurs sont astreinis aux 
ligations édictfes au titre IV concernant la 
aue d'une comptahilité matière et l'envoi 
de déciaralions mensuelles. 
Les vendeurs de pneumatiques rechapés doi- 
vent tenir un livre-journal de leurs opéra- 
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{ions d' « échange standard libre » faisant 
ressorUur: 
4° La date de remise 
pable 
La » 1 . "A une 
29 P 4 d'imnensions, Con mibre de carcasses 
nernises et leurs matricules, 


des carcasses recha- 


3° Les nom et adresse de l'usager; 

4° La date sg livraison 4 les potnbres par 
dimension di ‘"nveloppes “hapées livrées 
au titre d° « hat 2e oies libre 


rechapeurs sont tenus de 
conserver les « tickets d'achat » pneumatiques 
occasion » qu'il ont honorés et de les pré- 
senter aux agents du contrôle comme pièces 
justificatives des livraisons effectuées, 


CHAPITRE XX 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES PORIEURS 
DK CONTINGENTS NATIONAUX SPÉCIALISÉS 


Art, C9 — Les porteurs de contingents na- 
(onaux “4 cialisés, qui reçoivent directement 
du réparliteur les titres de répartilion, de- 
vront être en mesure de jusüfier au réparti- 
teur et aux agents de contrôle l'ulilisation 
des attributions qui leur ont été faites. 

Les pneumaliques oblenus ne peuvent être 
aflectés à un aufre usage que celui pour Ic- 
quel le contingent a été accordé. 

TITRE Vil 
Sanctions. 

Art. 70. — Toute infraction À la présente 
décision entrainera l'application des sanc- 
tions prévues par la législation en vigueur. 

Toutes infractions aux décisions abragées 
par l'article 71 ci-dessous, commises antégieu- 
rement à la publication de. la présente déci- 
sion, continueront à être réprimées. 





TITRE VUI 
Mesurez diverses. 


Abrogation et maintien des décisions 
antérieures. 


Art. 71. — Sont, ou demeurent abrogées, 
toutes les décisions générales ou spéciales 
prises par le répartiteur, à l'exceplion des 
décisions générales: 

K. 28 du 28 avril 1917; 

K. 29 du 20 avril 1917: 

K. 30 du 30 avril 1947; 

K. 31 du 23 mai 1917. 

Art, 72, — Le réparlileur peut apporter à 
la présente décision telle dérogation qui lui 
semblera nécessaire. 

Art, 73. — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa publication au Journal officiel 
de Ha République française. 

Le répartiteur délégué, 
M. LARZILLIÈRE, 
Vu et approuvé: 
Le directeur des industries chimiques, 
ROBIN. 





ANNEXE 





Liste des produits « contrôlés » 
et « réglementés ». 





Produits « contrôlés ». 


Caoutchouc brut et latex de caoutchouc natu- 
rel toutes concentrations. 

Crêpe semelle, 

Caoutchouc synthétique andré, types buna 
et G. R. S. et latex de G. R.S, 

Caoutchouc synthétique butyi. 

Caoutchouc régénéré. 

Produits semi-finis à base de caoutchouc. 

<a (enveloppes et chambres à 
air). 

Courroies transporteuses en caoutchouc. 

Tuyaux gros diamètre (diamètre intérieur su- 
périeur à 25 mm). 

Articies de semelage en caoutchouc, 

Fils élastiques. 

Bottes cuissardes, bottes demi-cuissardes. 











Notrs de fumée. 
Carbon black. 

Amiante crude 1. 
Amianie crude 2, 


Produits « réglementés os. 


Amiantes autres que crudes 1 61 9, 
Néoprène el laiex de néoprène, 
Hycar. 
Perbunan. 
Oppanol, 
Vislanex. 

-—-— — -—@ © &- 





Ministère de l'éducation nstionate, 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrèlé en date du 27 juin 1947, la chatra 
de thérapeutique de la faculté de inédecine ça 
l'université de Paris (dernier titulaire; M, Lac 
roche, transféré}, est déclarée vacanle, 

Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs litres. 

Les dossiers de candidature, é'eblis en deu. 
he exemplaire, devront être adressés À Ja 
fois au directeur de l’enseignement Supérieur, 
président du comilé consultatif des universit 
et au doyen de la facuité intéressée, 


6-0 2—— — 





Hinistère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeurs 
économes d'hôpilruz et hospices publics 


Comme suile aux avis parus au Journet offt. 
ciel des 9 janvier, 8 février, 4er mars e{ 22 juin 
1947, sont déclarés vacants les postes de di- 
recteurs éconoines des hôpitaux et ho:pices 
publics ci-après désignés : 

Martigues (Bouches-du-Rhône). — Nombre 
lits: hôpital, 31; hospice, 83. 

Givors (Rhône), — Nombre de lits: hôpital 
46; hospice, 42. 

Ne peuvent faire acte de candidature que 
les personnes inscrites sur la liste @'aptitude 
aux fonctions de directeur économe des h- 
pilaux et hospices pubJics, établie conforme- 
ment aux dispositions du décret provisoire- 
ment applicab.e du 17 avril 1943. 

Lescandidats devront adresser leur demande 
dans un délai d'un mois à compter de la pa- 
rulion du présent avis, sous pli recommande 
à M. le directeur départemental de Ja popula 
tion du déparlement où se trouve lélablisse- 
ment de leur choix. 


——_ +6+ 





Ministère des finances. 


Sociétés étrangères d'assurances, 
La société étrangère d'assurances « Thames 
and Mersey Marine Insurance Co Jtd, avant 
son éiège à Liverpool, a f:Xt agréer par l'ad- 
minisiralion de l'enregistrement (décision du 
47 juin 1917) un représentant responsable des 
taxes et pénaiités susceplib'es d'être dues en 
Algérie à raison des agences qui sont 0 
seront exploitées dans la métropole pour li 
branche « rieques de transports maritimes 
et, notamment, de l'agence établie à Par, 
101, rue Saint-Lazare, pour de telles assi- 
rances, et dont les opérations G'étendent à 
la France mé tropolitaine el à l'Algérie. 





La société étrangère d'assurances Royal 
Insurance Company Limiled, ayant siège 
à Liverpool, à fait agréer, par l'admi n'stra- 
tion de l'enregistrement (déeis! on du 19 juin 
1947) un représentant réponsab'e des taxes 
et pénalités susceptibles d'être dues en Alzé- 
rie à raison des agences qui sont ou seront! 
exploitées dans la enétropole pour la branche 
« risques de transports marilimes », et, H)- 


| tamment de l'agence établie à Paris, 101, + 


Sai nt-Lazare, pour de telles assurances et dot 
les opérations s'étendent à la France métro 
pilitaine et à l’Algér.e. 

















4 













































—— en mt 
— A Juillet 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURBI IQUE  FRANCAISE 6275 
œ— —— — A RÉ SERRENEES es Émis 
MINISTÈRE DES FINANCES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
SITUATION RESUMEE DES RECOUVREMENTS BUDCETAIRES OPFRES POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
AU COURS DU MOIS D'AVRIL ET DES QUATRE PREMIERS MOIS DE L'ANNEZ 1947 
(En millions de francs.) 
ŒE—— pme nu _. EE _——_— 
DESIGNATION PES PRODUITS MOIS D'AVRIL 4947 QUATRE PREM \ NAT Ù M 
+ Li ki 1017 | e ] tt r 
e. pm —— ——— ni ES . LA 
1 — Impôts et monopoles: 
Produiis des contributivns directes.....,.....,..... dRétrnsenentse e Ce 1 .t0i 
QT OPEL. cr nude netees diras des oc sense 3.413 TR - 
pag Produits du timbre........ AR. ENTER ARR / 679 ; d'a 
1 L produits de l'impôt sur les opérations de Bourse..........,,.,... lit ET 
4. Produils de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. ........ 9 {Sy 174 © 
Produits de l'impôt de solidarité nationale... ssssssssesessssessssee { » » Lu : 
NL: Produits des douanes.......... CR FEAR FRERE IREREEs ras 051 10,24 
"SE Produits des contributions indirectes... SR RER APE RIRE RE 1.701 7.213 \ 
{18 11- Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires... Rabramassatees . 13.139 1,62? 9.1 
Le la Produits de la taxe sur les frinsactions.........,...... uso uses 1.379 18.121 1 
er Produits du monopole des poudres à feu.........,.,.. vence 17 LES 150 
1 i mn ——_———— _ _ ——— — — —_—— ee 
PORN DRTRETODNS RE laser sense cs eu soc e cc 00 39.025 100.303 {3 
— Exploitations industrielles... ................., “idiaus PNR CNE EMI E 15 On 
III. — Produits et revenus du domaine de l'Elat................ PEU 571 2 40 
IV. — Produits divers (3) et produits recouvrables en Algérie. ....... 7.30 14.252 1 
Y. — Ressources exceptionnelles. .......... SRÉRE RENE NS lieues I L 
PURE EME se ae drain een cr rossases ste 16.977 172.183 {1 
ur 
Te re SENS RE omeulé montés SR — 
F (4) Non compris les recetles de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente 
"1 o[ft. 2) Déduction faile de 1.462 millions de francs imputés en 1946 à un «« l'at eérsement Ov ] 
2 juin (3) Non compris les receltes effect à titre de « Re versements de fonds sur les dépenses des ministère dont le montant exact ra imputé , Produits 
de di- divers » que lors de l'arrèté définitif des écritures de l'exercice, 
D plCCs RE TT FENETRE RES De Lens 3 à 





bre de SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE 30 AVRIL 1947 
























































opital, En miliions de francs.) 
0 que 7 L < : SITUATION SITE A ( 
ititude CATEGORIES DE DEITE _ un RENE 
3 ' au fer janvier 192 au 39 | 1947 
es flo- ES qe tn non mi : 
forne- dif =" pal Gus Gi bi 
risoire- I. — Dette intérieure: 
Delle pernélHelle, :........6..5 0 se uioe o es ve 0 3 0.0 TRE PP RCE ES PU TRE éi 181.807 | 18! 
mande Dette amortissable par voie de tirages au sort ou de 1: hals en bou FAR RENAN Fe .t | 
la pa- Dette remboursable par annuités......., NT ET ET DR CU TES PART PEN ET RE 7 106.157 | I lu 
mandé POUR OT EENO PEL IOOURT METRE esse doses secs coco cos dé NP PETITE PEER … ) L 
opula- Dette envers les banques d'émission... sos osoocssoe ee o rares PPT PEN PP | 2 Ge) 
sonic Total de la dette intérieure .......,..,.......... ssibireis sens sel 1.978.977 es 
. Î = =] 
IT. — Dette extéricure: 
5 Dette amortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse... 7.863 ) 
Dette remboursable par annuités.......... FE RE PART RENE NE RER A PER PA RER FAN R 207.729 - 
Lette à moyen (PEAR OC À COURTE IBM. cie sccoso se …....., ss... ossossnsess . .….. 073 
ET NN PPT PET ERNEST RENSE "+ —wauust Énmeuses - À M 
M COR 0 2 PP NTI I II IT PR TR OS becs 3,195.613 (4) 2.301. 02 à 
Lames (4) Les augmentations ou diminutions du montant des diverses catégories de Dette ne se traduisent pas toutes par des roœclles ou des dépenses pour le Trésor. 
1l Entre le fer janvier et le 30 avril 1943 les opérations sans effet sur la trésorerie ont délerminé une diminution metle de 5.00 m ous, qui se décompese com t 
= ge D 2 ==> ms TE 2 DE ET ENS AR ASE SEM PTE TT EE D ie : tan d 
dé AUGMENTA- | AUGMENT A- 
MINUTION k ) 
DIMINUTIONS TIONS | DIMIXUTIONS | TIONS 
ot 
our la 1. — Dette intérieure : II. — Dette extérieure : | 
mes a) belte amortissable : “ a) Dette amortissable : | 
Paris ET ri tneehme ere re hevessss esse | 1.790 > Amortissements .....sssovesossoossse nds Es | 114 | » 
A SSU- Remboursements de rentes 4 0/0 1917, # 00 4948 es ET > 
rt à et 4 1/2 0/0 1952 (iranches A et B) pris en b) Dette remboursable par annuités : | | 
de charge par la caisse autouome d'amortissement.. 2 nr; Linréiscmenté sl 1.090 » 
1.815 » Perte de , 12 
= == —— se 
, b) Dette remboursable par annuîités : | { On) ) 
, . _ 
Royai HO 0 TC ESPRIT PP EN TER TEST ET EIL cuis és 1.049 » ) ae s 
1 SièE Variation de la dette contractée par la S. N CF n 1.010 c) Dette à moyen terme et à court terme | 
n'stra- —— > — | — — ns ë  - 
019 1.00 Amorlissements ........ 1 
19 juin : 1./ MALE | y La : x s à F s | Fr 
L à  — arialion des valeurs eécnu I { 1 rt 0 » 1.) 
y taxes €) Detle à moyen terme et à court terme: | Cr ’ nd À 
1 Algé- Remboursements de bons du Trésor 4 6,9 4995 pris pe | 5, 
seront! ew charge par la caisse autonome d'amortissement | 1.110 » un. g: > 
ranche Variation des valeurs échues restant à ren bourser. | 1.000 » To CC ls à ( 4 
et, h0- Lu} frations en insiance de 7 zui Piano oscsee | 15 » D SAR F 
O1, Tue LOT D EL LE ù _ ‘on Dimioution netle.......…. Domoccesssscéeses >. OÙ) » 
pt don! + 
métro ES . = nee aies mens > nana n 
Il faut majorer de eette son l'angmentation tot | irait à Ja a de la D ] 3 pot \ ! " j 
q figure à la situation résumée des opérations du Trésor publiée d'auêse part. 
à RES 1 a sd ; na names RE EE ME © 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE 1° JANVIER ET LE 30 AVRIL 1947 
{En millions de francs.) 


Au fer ja r 1917 les encalsses du Trésor s'élevaient à 48.082 millions. Pendant les quatre premiers mois de l’année, les recettes ct leg 
d'pense,s ont été les suivantes: 













































































———— —— 
OVERATIONS OPERATIONS 
du mois d'avril 4147. du 4er janvier au 90 avril 494: 
ee: 
Receites. Dipenses. Recettes Dépenses. 
LL — Budget génfral: 
Exercice précédent. .ssssscssssosomeeeenerssssssceseesecssesesssesese 187 X),561 _ 599 "1 
Exeri COUPART: soso mens eco ste sabsnoor doses esse esse ssssoces 48.272 30.551 173.106 191.560 
comtes — mm — 
Yota! nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn mn nm nm nn none rensneses 15.109 00.912 173.867 au 
EST == LM LI se 
ft. — Opérations du Trésor: 
Avancces du Trésor à vue et à court terme....ssosoosessenesseusse 3,211 U.uu: 15.486 97.970 
Participation de Ja France au capita! de la Banque internationale : : 
et au fonds monétaire international. .......ss.sss.ssssssssese . » » » 65 Gt 
Déper finanrées au moyen de ressources spéciales, opérations 
de reconstruction et d'équinemnent, opérations de Hquidation et PR are 
PC | 02 PPS PP RER NES AE es, AR oise 20,019 COPIE 11.242 121.951 
Pl és nséntiiadisssdenviscrcreiseslinse 23.696 11.141 90.228 11.9 
EE — 
UN, — Enirrunts: 
A. — Delle in ture 
Amurussahies o..ocse Pass éstess Croatia RES APR RER » » Ê 
tembou:sables par annuités ...,....... Sons rer tansetreas » » 219 
A moven terme et à court lerme........ PPT ET TI IT TT Li 02.493 56.661 012.154 2:17 
Auprès des banques d'ÉMISSON. ss 00 0 0 071.209 15.108 151,124 106.751 
B D extérieure 
ADDONUISANDIES sons csvoosessme es PTE DITITT ; sec... TOUT » » » 
Remboursab Dar ANNULÉ Se... ; SR PSS TER NT ES RUES D. » 25.631 
A moyen terme ei à Court SCFPME. , 5.000006: noesase ei ssennse , » 00.173 
TOUT soscrasesceneesorastactsecstossntinnadt niet 155.101 151.009 5%.316 RH 
à Ex. - EE ES = = 
LÉ eu Oycratior s des « >rrespoñdants : 
Opérations effectuées pour le compte des services d'Etat dotés As - 
NI DORE ENORS  idaensesteboutes SURCRaRssSN see tire en ë 15.107  EPROT 172.123 182,2 
Opérations effectuées pour le compte des services d'Etat dotés 
d'un DUIBEL'AUIONOME.. ss roc scnemaeston reste ESRQRTE PRET F 57.08 91.158 224.749 199.918 
Opérations des collectivités administratives... so sssoosssoose 91.090 S9.019 929 GEL H24 
Opérations effectuées enr l'ordre et pour le compte de tiers... 91.101 35.824 125 68 135.838 
| AP PPT ST TT énivohisteeteh tes tetes 229.156 225.604 610.897 63€. 
= É EEE pe re" — |] 
V. — Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires 
OCCUPÉS sors oonsnine VERTE ER TTITTTT  CT TS TU LUI L PE 90! 1.613 &.316 19,605 
== === n— DA 2er. En æ 
Tota: général... .ssscossssesessesessosescs se veseee es 196.943 151.209 1.017.624 1.660.512 
Fonds en route, chevauchements complables e{ apuremnents des comptes d'attente....... sos se 1 C0 
Excédent de 2 (24 13 ET 3 SRPPENENNANIERAPANNN SONNERIE TE AER AR CTP LLILTISETS TE LIT ET EEE EEE SET TS III » 











Au 90 avril 1917, les cncaisses du Trésor, diminuées de cet excédent, s'élevaient à 38.798 millions. 


em + mm gene à come RE tune 
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LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-huilième tranche de la 


loterie nationale 1947 à eu lieu à Paris, le 
9 juillet 1947, à 20 heures 50. 
Les numéros se terminant par: 
Série A. Série B 
8 gagnent 300 fr. 300 fr 
1 — 309 fr. 400 tr 
82 __ 500 fr 1.000 fr 
62 — 860 fr. 1.500 fr 
437 — 1.500 fr. 2.5(9 fr 
702 — 1.500 fr. 2.590 fr. 
943 _ 1.500 fr. 2.500 fr. 
262 _ 2.000 fr. 3.000 fr. 
353 — 2.000 fr. 3.000 fr. 
227 —_ 2.500 fr. 3.500 fr 
281 — 2.509 fr. 3.509 fr 
283 — 2.500 fr. 3.500 ir. 
0.472 — 4.000 fr. 10,000 fr. 
1.436 _— 4.000 fr 10,000 fr 
2.528 _— 4.000 fr. 10,000 fr 
3.315 _— 4.000 fr. 15.000 fr 
4.354 — 4.009 fr. 10,600 fr 
4.038 __ 10.000 fr. 15.000 fr 
4.520 — 10.009 fr. 15.000 fr. 
9.241 _ 30.009 fr. 50.000 fr 
00.243 _ 200.000 fr. 80.000 fr 
292.994 _ 200.009 fr. £9.009 fr. 
44.414 _ 208.000 fr. 80.000 fr. 
55.373 _ 200.000 fr. 80.000 ir. 
88.153 — 200.000 fr. 80.009 fr. 


Les biliets portant les numéros: 


Série A. Série B. 

019.224 gagnent 600.009 fr. 120.000 ?r 
052.022 —— 600.600 fr. 129.000 fr. 
102.301 _— 600.000 fr. 120.000 fr. 
103.158 — 609.060 fr. 120.000 fr. 
158.173 — 600.000 fr. 120.000 fr. 
066.723 — 1.000.000 fr. 200.000 fr. 
254.922 — 1.000.009 fr. 200,009 :r 
111.915 — 2.000.000 fr. 1.000.000 ir. 

— 4.020.000 fr. 


288.659 8.009.909 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrail de l’article 41 du règlement.) 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délaii de six mois à coripler du tirage 
sont anuuiés (règlement du 29 mai 1947;. 


Le prochain tirage aura lieu le 9 juillet 1947. 








INFORMATIONS 





Don. 


Une somme de 1.173 F (10 $ U. S A a été 
versée par une Ainéricaine à l'occasion de la 
du blé (récépissé no 3:621 délivré le 
1i juin 1917 par l'agent comptable centrai du 
Trésor). 


” Le 10 





+0+- 


Pesiitutions anonymes au Trésor. 





à titre de « Restilutions ano- 

Nÿmes au Trésor » la somme suivante dont à 

à été fait recette aux « Produits divers »: 
(ON EF à fa trésorerie générale de l'Allier 


Il a été versé 


dons (récépissé no 51119 du 31 mai 
11) 





Paris (7e) 


linpruverie 
cm 
Le Prétet 


31, quai Voltaire, 
Directeur des Journaux officiels, 
Prenne CASSACGNEAU 
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nn. | 
ACTIF AU ?6 JUIN 1917 AU 19 JUIN 1947 
Encaisse-or (monnaies et lingots)......smecesrereeesee Ù D 
Bon du Trésor négociable (en nent d | , i ë » 
au dépôt d'or de la Ba 1e À e 1; ) I { 0 { 
Bons du Trésor né ables (so ri] i Ï | ” 
fonds monétaire international et au « y ha | 
internationale pour la struction 154 ! 0 { à = 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billion... | 217.01 b 
Comples courants postaux... ss... sosseseese cesse esse LC { , 10 
Disponibilités à-vue à l'élranger. ........ sec cscccsvoscs | 1 à ) 
Avanres sur lingots et n Li AH EE | » | - 
Po us lie commercial et d'effets publics: | 
Effets escompiés SUrT IQ FrANC. 6. 5. à LE 818.139 85 À 
Etfets varanlis Dar + ffice des céréales { 
(loi ju 15 août 1996, décret du 29 juillet 0! } »1:3 5 
1990, IOL AU 19 EE EMA rc cove re Fe ù OC) \ | 
Filets escomptés sur l'étranger.. ( 291 70 } | 
Pltets négociables et autres emplois à court terme à 
LE AN MER M NP AN EE :| » » 
Effets n Cia ichelés en France décret du 1: ) | 
D or uuson Eesca ei Dnebanesseent - | | 7 ñ NOMA 
Avances sur titres... PP TES De FRE s} “à » 48 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à | 
échéance déterminée n'excédant pas deux | ) {! ( X) = 
Bons du Trésor négociables (convention du 11 avril 1946 | 
approuvée par la loj du 9 mai 19161.,.........., 0.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome d'am ssernent 
conventions des 23 juin 192$ et 7 décembre 191 | i } 19 53 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1457 Ve] n | 
du 29 mars 1878; loi du 13 juin 178 prorogée: iois des 
13 novembre iSu7, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1a2%S: décret 
du 12 novembre 198, convention du 27 mars 1917, loi du | 
PA AE CE UE À 0 PR PE RO PRET RE he 6" 0 50.00.000,000 %# 
Avances provisoires à FEtat (convention du 29 septem : 
bre 1933 approuvée par le décret du 1er soplembre 1959 
convention du 29 février 1940 approuvée pur le ‘cret 
du 29 février 1910, convention du 9 juin 1910 a l ce 
par ie décret du 9 juin 19%, convention du 8 \ {91 
approuvée par la loi du 15 juillet 1914)... 5 15,000.000.60) »! 90.500.000 0009 s 
Avances provisoires consenties à l'Elat en I paye 
ment des dépenses d entretien es troup cmande 
d'occupation en France ‘conventions ® ) l } oc 
tobre, 12 e° 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril. 10 mat 
{1 juin, 11 sepl'embre, 27 novembrn el 26 dé bre 1911 
» mars, 930 avril, AL juin, 17 septembre « } ‘M 
Dre 1942, 21 janvier, 31 mars, S juille 10 ternbre 
16 décembre 1943. 23 Mars, 15 mai ei 20 jn 1914) / a) 0 000.009 
PR ue l'affectations spéciales (loi du 17 mai 1591 
décre jes 27 Ferré 2 mai eh ju 9 quin 1555... 112.980.7:0 11 { 189.750 14 
Hôtel et mobilier de la Banque... ce sooveeee . 1.000.000  » 009.00) + 
1. 1 PERS MERE KR AT ARR dns etes 21.080.043.282 40) 11 013.091 13 
Eos vers vovese SP AS MR ERREUR .. 5.040.726 C5 881,901.102.823 61 
EL 
PASSIF 
Capital de la Banque.....,......... dise osé ra el 1:2.500.000 182.:20.000 » 
Bénéfices en addilion au capilal dois des 9 juin 1857 et 
DUR RON. et Rs 0 8» à Ft aidime era 03.251.154 81 209.231.551 SL 
Réserves mobiières légales ‘loi du 17 mai 1821: dé rets 
des 27 avril et 2. rnai 1848; loi du 9 juin 1857}... oc... 22.105.700 14 22.105.790) 14 
HONTE ERMMODIBTR. os toccraste es SR REUE PORT sorte 1.000.000 » 1.001000 » 
Engagements à vue 
ullels au porteur en circulation... ...... see eue H.061.597.295 »1799.810.131.913 + 
Comptes courants eréditeurs 
Compte courant du Trésor publie... 86.901.891 51 
Compte courant de ja caisse auto- 
nome d'amortissement. ...,,....... 147.210.111 "(r. 
Comptes courants et comptes de 106.199 83 | 75.775.710.9% 54 
16 pôis de L'ÉCRIT ARS 11.975.116.012 63 
D eg et au res engagement 8 \ 
Pas PER PPS TPE EN PE … À4.172.3%01.891 66 
PHONE ser are nale vous ‘| 2527,710.09% 87| 5.902.119.70 14 
Eu PORTAIT TT PT PET TES PAS PRE ENNENRERNENRER ais 80.510.726 65 | 831.901.102.823 2 | 
2 mes e TETE SEE SRE 7 FRA CORRE SL DENERS ARE RS CAT COMORES 
TAUX D°S OPERATIONS 
ue. pet 2e dns a de com- Certifé conforme aux écritures: 
Escompte ps ad 2. ras dès 138 % Le gouverneur de la Banque de France, 
Autres effets de cominer: e : 21/8 % EMM. MONICK, 
Avances sur titres........, cosoosssere  SALA D 
Avanres à 39 jours...,:..,,...., nvsous 1,3/4 % 
(2° Supplément, — Fin.) .e 
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ANNONCES : 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS Û 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris (56. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








responsabilité quant à la teneur des anuonces. F 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 




































































a — — ———— 
— ne st {x 
41.380 et 300, 62.600 à 602] 85.843 et R44p 115.318 et 219] 126.209 et 210} 159.059 à 
41.605 à 608! 62.666 à 668! 66.254 à 25 115.450 et 451! 136.309 à 371] 159.259 à 944 1 
41.61% 62 67) 86.944 et 935 115.462 et 463] 136.406 à 468) 154.419 à 24 4e 
10 Ê e 41.693 et 694 CJ 302 86.955 à 957 415.610 136.493 €t 49%} 160.103 à 403 104 
lrages financiers 416.004 à 006! 63.529 87.006 et 007 | 416.305 et 306! 137.021 et 022} 160.451 : 
16.014 à 017} 63.58 À 50! 87.859 à 861 | 116.713 à 715] 437.054 et 055] 160.697 à co9 { 
46.468 gt 469! 63.604 et 655] 88.129 116.969 et 970! 137.993 à 385] 161.537 à 529 ; 
en 56.72 63.741 88.204 à 206 | 117.056 à 089! 137.786 à 788) 161.605 + 
46.726 63.809 33. 488 117.294 et 225 | 137.897 et 8981 161.926 et 27 101 
SOCIÈTÉ NATIONALX 47.085 à 086! 61.812 à 811] 88S.862 117.372 et 313] 138.581 et 582| 161.931 à 1: h 
47.374 et 375! 61.893 et R54] 89.163 117.431 138.791 et 752] 162.084 ; 
pEs 47.394 61.936 et 937] 89.690 et 691 | 117.768 138.758 162.477 
i 47.722 65.005 et 006! €9.836 et 837 | 117.800 138.989 162.633 
CHEMINS DE FER FRANÇAIS 47.734 à 736] 05.098 et 099] 99.107 à 109 | 117.818 139.481 et 485] 162.748 {u 
SR , Ba 17.943 et 944] 09.279 00.622 à G25 | 118.100 et 101! 139.584 à 586! 162.811 . 
SECRETARIAT GENERAL 47.946 65.291 et 292] 91.497 et 428 118.234 et 9235] 140.144 à 116! 163.212 914 ! 
SERVICE DES TITRES 47.938 et 949 C5 297 à 299] 91 202 t 505 118.375 et 376 140 153 et 154 163.311 ( p) TT 
97 : mhes. D a: 48.352 et 3331 60.609 et 610! 91.737 et 738 | 118.393 à 9395] 140.244 et 215] 163.612 10% ( 
23, us 8 Loumess, PARIS (9°) 48.530 à 536| 66.324 91.936 120.045 à 247 140.396 et 237| 169.627 (0 | 
R. C.. Seine no 27648 B. 48.677 et 678 66.368 et 269! 92.429 120.270 110.392 1 163.777 et 773 19 
48.928 66.473 à 475] 92.484 À 486 | 120.914 110.361 ct 362! 162.835 et s% 195.2 
49.076 67.022 93.796 et To 121.011 110.107 et 408) 161.408 10: 
S. N, C. F. 3 1/2 0/0 1943 (500 F). 49.220 et 924! 67.419 et 420 91.083 à 0$ 121.139 ‘À 4411 141.379 464.516 € 1 196 
po tt " rA - O4 ç 9 LQ Re tA ! 15 , 6 Ù 
Liste des 2.400 titres rachetés en Bourse 49.269 67.507 et 50) 91 091 et 092 | 121.19 et ff; Hs 164.579 06.9 
ue de l’amortisseme cr lp 4” 49.396 et 3971 01.66 et 67 91.653 et 654 121.677 à 679 142. 72 165.166 et 1 sg 
en vue de l'amortissement au 1er juillet 1947. 0.215 "1 67.835 et 8361 91.729 et 721 129,980 et 281! 142.526 et 527| 165.781 à Es 
02 À 54, 13.217 À 9220, 29.192 à 494 | 50.602 67.928 94.975 à 977 | 122.4i6 à 418) 112.919 et 950! 165.814 et 815 to 
109 43.371 et 372! 29.491 50.691 et 692! 68.076 95.050 à 052 122.53 113.169 et 166! 166.289 10 0 
250 43.600 à G02| 99 496 51.497 68.122 et 153] 95.392 à 391 | 122.550 145.253 ct 2314} 166.447 TE 
54 13.917 29.482 à 494 | 51.48 et 487] 05-521 95.918 122.575 143.028 à 930! 167.110 197.5 
68 et 689! 14.274 à 276| 29.709 à 71 51.553 à 955! 08.801 95.933 123.035 __| 13.919 167.151 et 152 LR 
Sih et 815] 44.396 99 , 760 51.623 68.896 96.197 A et 077 TE et 139! 167.207 et 38 (OS 
4.622 41.462 99 044 ED 04" 68.913 96.422 23.425 à 420] 144.23 167.363 she 
2 L 1.40- 29.914 52.017 A0. 42 6à Lo: FL DC se 1 (NT 
1.729 à ‘31 11.816 et 817 29.929 52 163 et 018 68.967 97.420 et 421 125.403 144.558 et 389 167 13 à 19 194 0: 
2.333 et 331 14.861 et 862! 30.09 59.715 et 746| 70.219 à 221] 97.627 _ _.e re : . A0! ir à 109 
de 199 15.073 et 074! 30,734 et 725 | 52.891 à 832| 70.509 91.629 ire 11.009 EL (I 168.8 à 06 109.6: 
3.292 15.422 1 964 | 58003 "| 71.040 06.343 et g44 | 19-611 et 612) 164.297 | A98.213 et 214 99.7 
3.470 à 172 145.469 et 470 31.509 53 42 71 160 9.30 et 351 125 3 y 403 à 197 + 1 419 a 
3.743 et 744] 15.744 et 745] 99 958 et 959 | 53.371 pol 71.552 et 553] 98.377 rep “y pen et 92 
3.823 «t 824! 16.04! 52.28 et 299 53.371 et 372 71.654 : 99.594 À 506 126.27 115.210 171.259 1.0 
4.107 17. 0% ge St mg A 79873 et a76| 09.71% à 717 | 126.288 et 980! 145.221 À 326] 471.762 et 704 200.5 
Îs ps à j.. ÿ 32. y L ‘ L 067 Lie 10 I oi “v.il: 97 197 ae = s< at 9 re 
4.131 à 433] 17.069 23 er: et oz | 54 026 967 13.090 et 091| 100.577 ne Fe + $ à 907 re ee : l 
95, 7.072 — 29. VLs . VE VvUY 74.95 mme Ep Zi.992 €L 99 10.099 et of 220 À 22 à + 
dons à cl fruss à OS 95118 à 48 | GES gr spa l 100.775 et 736 À 457.003 ‘| 147.176 179.125 22.2 
4.400 «4 2 1.331 et Vy2 ar 4 F4 414 , 75.411 à 119 100.889 4 us Te. : ) 9 
5.395 et 396! 47.511 33.008 et 509 gi à 416 75.449 et 450| 401.219 128.098 et 099) 117.410 172.493 0% HIS 
4.107 € 17.957 33.807 et 808 | ‘1.972 AT “ie . 128.183 147.601 à 602] 173.025 à 
1.107 et 408 1.29 1 L à r > Fc 15.744 101.229 ft 9% 4 ; FA ) Q 
e ? 0 34.121 99.151 et 4152] 5° =) CU 2 199.483 et 4841 147.818 823] 173.210 20, 
4.580 et 581] 18.399 à 401! 5-0 Ne 55 181 al 76.056 101.521 25.459 CL 4814 Til.SIS à S25| 173.51 
à 662 18 08 34.772 à 774 re et = 77 400 10! Con et 881 129.138 et 139] 119.270 et 271! 173.40» = 
5.239 et 210| 49.923 pr n 250 | 56.100 SE Al 27.50) À Go1| 102.098 à 100 RE DS Rs 22 03.74 
480 et 481| 20.404 99.945 à Re ee #1 178083 et 034! 409 4 à 1e7 29.477 50.188 et 189! 176.000 Û 
661 90.497 35.481 et 482 | 52136 el 157! 9837 D Ce 2 à 467! 429.561 et 562] 130.263 176.130 et 121 201.1: 
5.664 et 665! 20.521 À 594 39.701 F6 445 £ 116 78.923 et 934] 103 07 à 0to 130.084 \ 15 -991 et 252! 176.288 et 259 Sn 
.678 21.129 36.447 54 09 + el :9.009 103 ras nt roc | 10-330 à 332) 151.013 et G14] 176.327 et 223 =UL. us 
5.747 01.456 à 461! 37.698 Re 00! 117 et 148 + et 30.490 et 491] 121.952 177.009 et O1 me 
».830 21.562 37.984 et 955 NT nel 70.451 à 453| 199027 à 829 | 130.711 151.960 ct 062) 177.115 à 113 HS 
6.136 À 138! 22.414 et 415 37.903 à 995 2 A! : 65 70.503 à 4 150.554 192.169 à 171| 177.277 219 01.51 
6.261 et 262] 22.566 38.145 57.266 et 2671 80.126 et 127] 104 208 à 506 | 121-457 et 458] 152.200 et 201! 177.780 De 
6.414 à 416] 22.578 38.297 57.977 à 279 80,294 ” | 104 705 + Pos | 191.733 et 734] 153.012 177.295 et 206 se 
6.s12 22.677 88.975 et 376! 57475 et 476! 80.528 105.968 et 969 | 132200 158.551 © | 477.322 NE 
1.344 et 345] 22.942 38.852 57 a 11 95 107.129 € + 132. »15 153 864 et 8651 177.879 pe 
7.414 24.018 39.253 57 . 81.029 Î —_ et 1253 133.081 à C831 152.904 177.977 Lo on 
7.969 et 970! 25.329 et 23 90.979 à 974 | °1-(84 # À 107.483 à 485 | 132.2: 90! 452.04 
D 'ue 000 | Se AT 68.544 à 546! 81.016 à. OMS! 467.787 à 789 | 12 F 7 5 
De ) a) LA DEA: > nn» . 4 49 È 7 : 
8.470 9 9090 29.867 58.706 81.2 à 215 108.961 et 962 1: 
g & à gr of 27 41 040 , 59.206 et 9297] 81.587 à 589] 100.179 à 181 1: 
0.820 st 190] 94 0x CU énon OM 59.682 à 684] 81.591 à 593] 400.313 TE 
9.129 et 130! 26.405 et .08 s4t< y ei ot on7 010 13: 
0.208 4 -aual 4 ne aE 41.092 Q 59.884 et 885] 81.937 à 939! 169.457 à 459 15: 
- hat À 7" 21-002 et 093! G35%5 à 3591 82.362 1102476 : 
9.552 © | 26.619 et 613] 41.158 et 159 | 6531 à 2931 82.011 et 012! 411 20 et 9-0 | 22 
9 2 à v91| 26.799 41.183 nn 607 : & 0: à L % > 13 
0f 010 ar os à 60,697 83.393 et 394| 1411.48 1: 
10.69 | 41.626 et 627 61.25% et 9331 83.679 411 <20 1: 
{ ) ot 746! 20.99 997 4 0) » t + LL 170 à T N Ai: : 
+R. CU ST 41.661 et 662 | 61.447 et 448] 83.904 112.611 À 613 | 13 
UD CEE He 12.304 et 905 | 61.454 et 455] 83.929 À 940! 412.714 à 745 | 12 
10) et 928] 21 219 et 300 12.394 à 06 | 61.583 84.201 112 979 et 0%: à 4 
+ et 069! 21.409 à 4711 42.522 à 527! 61.904 et 905] 84.477 112.696 : 
11.902 | 2-0 | let 882 | 62.142 | 81.612 à 614! 113.805 à 07 | 12 
1! \ 612 28 182 t 4 À | 69 469 et 162 84.6 ) \ en! 4 t— ei 
+ | 2S-SS1 et 882| 44.2 62.%8 et 260! 85.073 et O74l 114424 | 
42.017 ! 0.910 | 44.244 et 24: 62.376 à 3791 85.144 et 145! 115,160 et 191 Î 
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prie, DS u 452.1 160, 261.133 et UM ( 029 
| 4 il Ou) « 6! ft CUIR \s ' tn) 
’ | DS UE. aix 109 110 
| il i its | | i ii { oo | 
{ u| 4 . « ut i D 6.199 
( 2120 ( 1. SUX UNE À 
1S et So 5.510 eus | Givi F0 ‘à 008 
et OS | it 
Su |: à S. N. C. F. 3 12 0/0 1943 (2.000 F) 
x | 14) j 
| G 400 I 4 f ! r j I en 
et 90011227.1$4 et 193 . _ 2 3 Eu 
[87.06 : et 15] 30 €@t 291 517 à 519] 34. | 61.901 9 
(061 à 065! 2 | 04 615 | 1 62.716 ÿ 
og 20 à 922! + 7 1.476 000 G1.0MX) { 
ya 707 et {US h 56! = et 1 9 179 À 179 t à ‘774 61 ' i 14 
—“m" {<û . 1 + d 421 OS € 600 Got x LA u;1 
{<0,300 r Be à 4 153 t … { 1 et ) 
( 613 et 616 £ 2: 0 Co à FA i 11 À ré! { 14 pt l OS .4.:4 1 0 
[<0 et 696! < z et :5%191 : 198 () G.o6: et M UX | 
à 94 {ul à 674! - 2! et 978 7 « 38 L 1 69.1 à 129 
à 421 { ‘ à 921 = 2 | el ,S 7.324 à H ot 1 à ini ON M 
103 100,726 et 131| 2 | 1.356 à 343] 36.791 à 793) 10.518 à 40 
100. 749 » |: : k 985 7.100 | 97449 et A4 TAG à OA 
à C9 191.99S et >. et 290131%.082 1,559. 1 511 97.157 à 1591 41.054 à 40 
à 29 | ) et » et 26:!213.106 à 40 7.59 et 59! 37.571 à 95179! 71.195 à 19 
191.130 à et’ à 11.131 1.109 | 47.601 | 712.187 à 1 
et 97 191.510 : 6.359) 19 |5411.163 et 161 8,268 37.894 et 895) 72.702 et 503 
à ‘ÿ4 192,103 à 2 VD 123 RIT 9 et ?6G 8.527 et 528 07.919 | 74.413 \ 130 
3,24 2 11.581 et 5 1341.37 9.629 et G40! 37.989 ct 990! © ( 
192.508 2! 1414 à 7 11.330 et 551 9.s16 ON. 107 à 109! 46.00 
{ (0 9 271.8:3 et 2 6 111.925 ct 004 GO 88 et S89 S 619 | ï it n 250 
218.4. , \ 991 ,. 01 iN.2l5 à 15 
.#9 à 110 à 143 À 451 19.2S31 [ 1} 
et ? n A 989 1: et «0 U Gi | Tu" it} 
et 912 el 600 11. à 18! Lt et 650 79.627 \ Gil 
{ | 40.99% | S0.11:» 
et 958 {1. à 7S0 it.4:9 à 40,29 
et 74 à S1G { 11.937 à 91] S1.4 \ 14 
, et SA à 108 {: ‘ “4 5, 1Cn et 164 9 629 et 655 
| et 2305 12 15.009 @L COUT 82,655 à GS 
) et 517 13.413 | 13.861 1 82100: ( “ 
Lo 13.497 et 498] 23-000 à OL 02.081 et 89 
; LA 107 et 901 13.790 à 793| 1 1 à if 49 070 
Là 58 à 82 15802 à goil 41.2% et 225] 82.085 
| et 81) 13.600 | 44.310 | 83.011 et 012 
} Le e fl 843.229 à 94 
| et 35: k: ,.2'0 cet 911 
) Sr. 199 1 EU 
L et 152 et Co, 411 t ‘1 
i et 5® cl » { 
; el 6.145 à 113 
1 à 519 À 08 + 
1 à 549 : 7 OS À 412 
, à 016 0 À 716 
) et 214 et 192 Ss,210 l 13 
1 à 419 + LE CUS 
, 00% 
G ei 21 et 789 } 4 \ °v1 
y L 0 6,1: 
> et 764 0,956 à 90 
{ ==) { ) et 20 
U à 222 à »' dé Q0,1:0 l 1: 
_ “ et 151 21.210 à © 
i s et 560 Ne à 20 
iQ à GS 92.195 
jt) et CG 02,201 À 213 
1) et 229 02,16 À # 
0 et 21 E-- 969 À Gi 
1} + on. 92.741 à 743 
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LA 5 7 d'i . > à } ç | 1 h11 
D 09,815 09.809 Samue le 20 j 1911 À Paris (17), al I ] le 1 | 
5 69.200 6), PORT FES irde des sceaux à eftet Le pr ent directeur énéral 
i pe CO. 9N1 60,133 60,961 4 5 1 ‘4 ! * ,y nalr vmnianue colui du Sous-Comploir dt / epre irs, 
9 6.500 60,700 60,507 60.713 60.182 60,808 60.852 | de substituer à eur nom palronFniqu ds Signé: J. Arrent 
197 U.S6i 60.876 60.991 61.000 61.018 GL.085 61.080 | de Georges. Signé: J. A 
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ANNONCES JUDICIAIRES 








{| 
i: 
Loi 
ET LÉGALES | 
La 7 
ee —_— _ _— = _—— nn à 
ENT UN 
SEQUEISTRES 
Par { du 23 ay 1917 
| de Col Haut- 
ji) ] les biens, droit 
C! iommé Fa A 
tn l waile, 1 orlissant aUcimand, 
ü\ 0 1 et a 1 l rd- 
Ji ] lit ‘lt GoIT = 
et d la personne du diri 
{ Haut-Rhin M 
pli ] tratcur séq tre 
I ince €! ite du 23 avril 1917, 
Le l il de Colmar (Hau 
1H i , s en<, droits 
PE 1 4 IX 
«11 Hé née Zunder, 1! 
His | 15 demeuré à { 
et a 1 n rdmini ilion de l'enre u 
ment jomaines « 1 timbre » en Ja 
1 du diri 1 déparlemment du 
Ylau r & 1} les fonclions d'admi 
dis cqueslre 
P | ince € late du 2%3 avril 1947, 
{ | du il de Coma Haut- 
AN &û re bit . «I! $ 
“ al l aux Hi \ninc : il Wür 
À baden-Baden: 20 Seitem ), à Ait- 
] ’ R } \ Ç rarlt scor! \ntse 
ü 1 | èù des ma IX 
al s Forjont LA nal 
« À [CREE s on de l'en stre 
à nbre ‘is [a 
f 1 ec! <}!1 dé} irite17) { Au 
Ha r rempuir les fon ns J'admi 
ga :tratcur séq tre. 


P ] en e du 93 av 1947, 
[p 1 l de Colm Haut 
m S | les bien<, droils 
C! appartena iUX poux Franke 
Qu t Ihn (Maria), épouse HEranke, 
or {ssants allen Is, ayant domeurs à 
Coin et a nommé ininistra i de : en 
r t, des domaines et du timbre, 
1 du directeur du départ 
ï t Haut-Rhin, pour rempiir les ‘oc 
dions d'administrateur s<équestre. 

Par ordonnance en date du 14 mat 1937, le 
1 1 tribu vil de Montauban a 
or n eV4 In séquestre porlant sur 
Jes | 1 ur à (Adolphe), demeu- 
œaA À s dans département de Tarn- 
€ , et prescrit par ordonnance du 
23 di ubre 1944 

Pa lonnance en date du 29 avril 1947, 

t du tribunal civil de la Scine a 
Ü mainlevée du s“questre prononcé par 
ordloi e du 10 d r.bre 1915 sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à Deneaux (An- 


gré), demeurant, 10, rue de Lyon, à Paris. 

Par ordonnance en date du 28 mai 1947, le 

président du tribunal civil de la Seine a placé 
sous séqueslre les biens, droits et intérêts ap- 
partenant à Ferrus (Marcel), entrepreneur de 
fravaux publics, demeurant à Paris, 89, avenue 
de Villiers, et a nommé l'administration de 
u ‘ment, des domaines et du timbre, 
prise en ja personne du directeur du départe- 
ment «le la Seine, pour remplir les fonctions 
raleur séqueslre. 
Par ordonnance en date du 29 mai 1947, le 
t du tribunal civil de la Seine a placé 
nestre les biens, droits et intérêts ap- 
parlen à Stamogiou (Eugène), né le 4 jan- 
vier 1911, à Odessa (Russie), ayant demeuré 
à Pari:, 33, quai Voltaire, ef a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, pris en la personne du directeur 
du département de la Seine, pour remplir les 
foncliuns d'administralcur séquesire, 














Par ordonnance en date du 29 mai 4947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Stamogiou (Aristide-, né le 
; sepiciubre 1907 à Odessa (Russie), directeur 
derneurant à Paris, 14, avenue Paul- 
r, et a nommé l'administration de l'en- 
régistrernent, des domaines et du timbre, prise 
en la per:onne du directeur du département 
de 1 Seiie, pour rein les foni lions d'’ad- 
ministraiteur séqueslire. 


me 


» 





in du 29 mai 1917, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre les biens, droits el inté- 
r'é appartenant à Stimoglou (Michel), né le 
: février 1996 à Odessa (Ruïsie), directeur de 
, demeurant à Pari 14, rue de | 





sOCI6 0 











el a nommé l'admi ration de l’enregisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonct d'administra- 
h i , PUUI CHI 105 IUIILLIUHS € ui HS 
teur séquestre. 


ordonnance en daté du 29 mai 1947, 
ésident du tribunal civil de la Scine a 

16 mainjovée du scquestre prononcé par 
ordonnance du 17 janvier 1916 sur les bicns, 
droits et intérêts appartenant à Karolewski 
(Wlädislas), demeurant à Issy-les-Moulinaux, 
) 


2, rue du Fort. 








Iotn 


Par ordonnance en äate du 2 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Ja Seine a donné 
mäainievée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 2 octobre 4945 sur les biens, droits 
et intérêts appartenant à Lefranc (Jean-Fran- 
Çois}, demeurant 9, quai Voltaire, à Paris. 


Par ordonnance en date du 3 juin 1947, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à Fillhardt (Frédéric), demeurant à 
Ingwiller-Gau, (Ordonnance de mise sous sé- 
questre du 30 octobre 1916.) 


Par ordonnance en date du 3 juin 4947, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquesire 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à Sclecich commercant, 
à kirbel-Neuhaensel (Sarre), 6, rue de Ja 
Gare, sujet ennemi, et a nomm“ ladminis- 
tration de l’euregistrment, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonclions d'administrateur séques're. 


Georges), 


Par ordonnance en date du 2 juin 1947, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à Moritz (Jean), né à G'itzendorf, ac- 
tuellement en Allemagne, sujet ennemi, et a 
nounmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en per- 
sonne du directewr du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 





Par ordonnänce en date du 7 juin 1947, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainicvée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à la dame Marthe Rubel, épouse de 
Totlte  (Fritz-Ernest-Auguste), demeurant à 
Stuttgart, sujet ennemi, et a nommé l'admi- 
nisralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 





_ 


Par ordonnance du 7 juin 1947, le président 
du tribunal de première instance de Saverne 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Toffe (Fritz-Er- 
nest-Auguste), négociant, demeurant à Stutt- 
gart, sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
ration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir Jes 
fdncüions d'adminisiraicur séquestre, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr à Ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 1er 





ASSOCIATIONS FRANÇAISE3 
(Décret du 46 août 1991.) 





30 mai 1947. Déclaration à la préfecture ds 
la Nièvre. L'ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE pes 
PRISONNIERS DE GUERRE DE LA NiiVRE transfèra 
son siège social du 5, rue du Lycée au % 
des Trois-Carreaux, à Nevers. 





2 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. LIGUE DES FAMILIES DE MONTanxaUD. 
Bul: défense des intérêts familiaux, Siège «9 
cial: mairie de Montarnaud. 








2 juin 1917. Déclaration à la sous-préfectura 
de Senlis, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Vez 
zut: défense des intérêts moraux et matériels 
des familles rurales. Siège social: mairie de 
Vez. 


3 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIËTÉ FRANÇAISE D'ANGÉIOLOGIE ET D'HIS 
FOPATHOLOGIE. Bul: étude des questions vascu 
laires et tissulaires. Siège social: 4, rue Pas 
quier, Paris. 





4917. Déclaration à la préfecture da 
iCe, AMICALE DES LOCATAIRES DESAIX-Sarvr 
Saëxs. Bul: défense des intérêts locatifs de 
ses membres par appl cation des lois et 
ments régissant les accords des propr 
et locataires. Siège social: 5, square Desaix 








3 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vannes. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE 
SAINT-ARMEL. Bul: étude ct défense des droits 
et intérêts moraux et matériels de toutes les 
familles. Siège social: chez M. Le Bla; 
bourg de Saint-Armel. 

3 juin 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lannion. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
px PERROS-GUIREC. But: organisat on du fonc- 
tionnement matériel des écoles catholiques 
paraissiales. Siège eocial: salle du patronage, 
à Perros-Guirec. 








3 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DE 
FUBLIGNY-MONTRACHET. But: défendre es inté- 
rêts matériels et moraux des familles. Sitge 
socal: M. Carillon, président, rue de l'Eglise, 
Publigny-Montrachet. 





3 juin 1M7. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Cognac. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-BONNET, But: défense des intérêts génc- 
raux des familles. Siège social: mairie de 
Saint-Bonnet. 





3 juin 197. Déclaration à la préfecture d8 
Tarn-et-Garonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POIU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE VARENX. Bu 
organ'ser Je fonctionnement matériel de 
l'école privée. Siège social: école privée de 
varen, 





3 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION DE LA JEUXESSE 
RURALE DE TARN-ET-GARONNE. But: aider à résou- 
dre les porblèmes du milieu rural par ur® 
formation humaine, sociale. Siège social: 4, 
faubourg du Moustier, Montauban. 





mans 





3 juin 197. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POI! 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE VERFEIL. Hi 
organiser le fonctionnement matériel €? 
l'école rd L de Verleil. Siège social: 
privée de Verfeil-sur-Seye. 

3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. C. B. R.-Srorts (Ce banlieue 7 
moise). But: pratique des sports en géneri 


1 


ct du football en partæulier. Siège sotiL: 








| 41, ue Gussel, régie du C, B. &,, Rem, 
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1947. Déclaration 
lice, ENTEXNTE SPORTIVE 


que des sports. Siège social: 


à la préfecture de 
THERAPIIX, But: pra 
11, rue Gossin, 


juin 


Déclaration à Ja sous-préfecture 
cou COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE  SAINTE- 
11 But: resserrer les liens entre l’école 
jes familles par la mutualité et l’entr'aide 


ja'e, Siège social: école e-Cécile, 


r Chabris. 


. ira à Ia fl {u Ü 
LR DR'L A. FA. 1 AiME FÉMININE 
DE TERR Ut: 3: ‘ cs 
à po r eTHI e ir es li 5 lid- 
noués dans ! née i ] ie] 
3 r ies int S li X maté- 
F. A. T., défend litres el 
es, éludier les p emes que 
\ï des femmes d 3 1 dl { du 
SoCia.: 4, avenu lu Coq, Par 
4 Déclara ) à la préfect de 
; S FORCES FRANÇAISES, But: défense 
Ü le .4..| sse, Sière socia 199, 
ru orix, Paris 
é Déciaration à la préfecture de 
Lil! LES PETITS CHANTEURS DE SAINT-JOSEPH. 
Bul: formalion vocale et enorale des enfants 
e la classe populaire. Siège sociai: 54, rue 
de la Chaussée, Roubaix. 
in 1937. Déclaration à Ja sous-préfecture 


Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 


CHErS 


FAMILLE DE MÉaICOURT-Mixes. But: étude et 
nse des droits et des intérêts moraux et 
s de la famille. Siège social: 9, rue 


Sallaumines. 
juin 4917, Déclaration à la p 
ère. Les COMPAGNONS Db£ CHAR 
populaire, Siège social 


! 


nairie, à Saint-Pierre-de-Char! 


ecture de 
TREUSE, DBul: 
al: salle de Ja 


1SC. 














rc 


ASSOCIATION FAMILIALE INTERPROFES- 
RIONNELLE. But: grouper, organiser, représen'er 
et défendre les intérêts ct droits maté- 
riels et moraux des familles, Siège social: pa- 
lais du Soleil, quartier Saint-Roch, Toulon, 

» juin 1917. Déclaralion à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. Associalion à chasseurs 
DIANE GINALIAISE. But: défense des intérêts cy- 
négéliques des propriéiaires, mernbres de las- 
sociation, répression du braconnage, destruc- 
tion des animaux nuisibles, protection des ani- 
maux utiles. social: café-reslaurant 
Alaux, Ginals. 

® juin 1947. Déclaralion à la 

de Mantes. ASSOCIATION SCOLAIRE 
entretien et développement de 
réls de l’école libre de fiiles. 
école libre de Tilly. 


€ juin 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aubusson.  L'AMICALE - BOULE  AURUSSONMISE 
Modifications apportées aux statuts. Siège 
cial: 


ne 
ils 


ue 


Sicge 





sous-préfecture 
DE TiLLY. But: 
tous les inté- 
Siège social: 








réfe ture 
tURALE DE 


ies int 


sO- 


es. Siège 
l'Eglise, 6 juin 1917. Déciaration à Ja sous-préfecture 
de Mayenne. FANFARE COMMUNALE DE  SAINT- 


Prnre-p'Izé. But: développer l’art musical et 
créer entre les jeunes gens des liens d’amilié 
et de solidarité, Siège social: mairie d'Izé. 

6 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. FÉDÉRATION DE LA FAMILLE RURALE DU 
DÉPARTEMENT DE LA MEUSE, Rut: coordonner €l 
promouvoir différentes activités des associa- 
tions, extension de celles-ci el liaison de 
toutes à différents organismes départemen- 
laux, représentation an corpsñfamilial, Siège 
so2jal: hôlel de l'Agricuilure meusienne, à 
Verdun 


réfeciure 





cture 
JON POFPU- 
EN. Bu 
ériel de 


rivée de 





PSE 
cture de 


7 juin 1947. béclaration à la préfecture d'Eure- 
JEUXESSE 


€t-Loir. ASSOCIATION OUVRIÈRE RURALE DE FRES- 
KAY-L'Evêque,. But: étude et défense des droits 
el inléréls moraux et malériels des famülcs 
Siège social: mairie de Fresnay-l'Evéque. 


D 








7 juin 4947. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. L'ASSOCIATION SPORTIVE DES 
CHEMINOTS pk MoxTaupax transfère son siège 
social du café du Lion-d'Or, à Montauban, au 
café Séguéla, faubourg Gasseras, Montauban. 


cture de 
ION 

EIL. 

ériel 

al: é 





7 juin 1947. Déclaration à la préfecture de Ja 
Loire, RYiHIME ET JEUNESSE, Bul: créalion d'un 
üoyau musical et théâtral. Siège social: bar 
l'Etoire, 16, piace du Peupie, Saint 


Lienne, 


réfeciure 
l'eue rf- de 


- général 
»\ «or! 1: 


JU, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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7 juin 1957. Déclaration à la sous-préf | 10 197. Déclaration à Ï ra 
de Bet] ne ASSOCIATION CATI } { a | h () \ . g 
DE FAMILLE DR LorGiEs. But. déf les | Vieux E -S f ii 
rêis néraux de la famiil ( | 5 let: : 
L 1] 1 . ? 
café de la Ma { à | si0S | d'ami ent 1 ù | 
2 | À ju du \ \ ‘ l 
8 juin 1917. Déclaration à la ! | | M 
Co dOr As JATION FAMIEIA | \ | 
Lust } ( | . 
GENTIS. Bu défet e Îles ni | 1 1937. De 0 
el meraux des fainiiles, Siège Ssocia ] | Sables-d'Olo \ 
de Genis, | \ Val But: « té 
_— _— | et moraux de Î t l 
9 juin 1947, D 1 | Vai 
du \ À S À 
AMIS DES p& S | | 1 1917, Déclarat le la 
ir, D'oemoun cl f Se] UN | \ \ 1 
‘a } { d' [l s . But l le et ro 
Cia]: lie Jea l'Arc, Summit | X el mn rit [a t 
5 ” 1 ! ile [l lag 
1 . 
9 juin 1917. D À la : = \ ] 
P )] SERV S ŒUVLFS IA [ l Dar url { i t 
1 
MALADES ET \'1 s M | pries, € Ne À il I vu uit l 
PARISIENNE, | | es œu S | M 
téressani aux malades el an o 
lades en vu de icur ré 1 mel d i | 10 j 1 4947, Déc] À Û le 
vie normale, Siège social 11, rue dk | 13 À Inférii AMICALK LA l ANCII 
Pompe. Paris, | NES ELÈEVES DK L ECOLE DE HIHI l AINTE-MAI- 
ae l'en ucun ul: CUS SE 
9 juin 1947. Déclaration à la sous-préf 1 | Siège social: le { de Sainte-Marguce- 
de Segré, ASSOCIATION DES FAMILLES DE POUAN | rilu-sur-Duclai 
But: defense des intérêts des famiile Si 
social: imairie de Pouancé [Ü \ 1947. D } [a “f ro 
— —— - —— ns de Morlaix. ASSOCIATION POUR 1! E AUX MÈRES 
9 juin 19 Di ration à la sous-préfé ( FAMILLR (M ix 1 | ler 
de Gourdon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE NI ] mères de fam I le ma- 
CANTON DE G ox, But: étude et défen:s d ét » et moral \ s e social: 
intérêts généranx des fam ile S e € i in Marün, prés 2 , qu de Léon, à 
8, rue Gustave-Larroumel, Gourdon Morlais 
Q jun 1917, Déclaration à la sous-préfe F 16 juin 1947. Déc à la I fecture 
de Reims. CLUB SPORTIF PU TRAVAIL. B pi de Comniègne ASSOCIATIO l au 3 DE 
uque de tous les SpOTis Whucation ph ] PIERREFONDS Bu CE «| « Ù fa 
et préparation militaire. Siège social: 15, bou tuilles. Siège social: mm e de P fonds 
levard de la Paix, Reims. — 
S 10 juin 1917. Dé \ra! la préfecture 
9 ju n 1917. Déclaration à la & us-préf ‘ur d Cunpiègne, AssSOCI )N FAMILIJAI RURALE 
de beaune, ASSOCIATION FAMILIALK RURALE NI L'ATTICHY ET ENVIRON B défense « droits 
LIERNAIS ET BRAZEY., Bu défendre les intérêls | 0 intérôts des familles, Siêge social: Inairie 
des fam dies. Siège social: mairie de Liernais l'Altichy. 
9 juin 1937. Déclération à la sous-préfecture | 10 juin 1947. Déclaration à la ; ture de 
de Vervins. FÉDÉRATION FRANÇAISE DE LA BOULE | j'Isère, AMICALE DES CADRES ET EMPL LA- 
LIBRE. But: encouragement au ort boules MivOIRS DU DauPHiXÉ, But: voyages e! entraide 
Sière social: 1, piace Villemant, liirson Siège social: laminoirs du Dan 1 Do 
Fi Ex it [u 
9 juin 1917. Déclaration à la sous-préft é ” 5 
de Monüunorilon SOCIÉTÉ DES  COUI Di jo juin 1917. Déclaration à la préf ire de 
CHanroUx. Bu développer le sport hippiqu l'Isère, VALPER. But: 4 Dpert ] 1 vi 
Siège social: Coste, à Charroux. leur physique pal | \ppl i Cs Î ris. 
——— — _ nn 
h nds Siège social: 1, rue de Pa L 
9 juin 1917. Déclaration à la eous-préfecture , De 
de Roanne. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLIÈGE | ÿ{ juin 1947. Déclaration à fecture de 
? Apt1r 2yyt ræanice a! vo , É 
DORE = ; hs + ÿ ñ ue Ad. see ; k. Béthune. UNION DK LA JEUNI ÉPUBEICAINE 
riser Ja pra que des sports par les élèves f But: émanchalion de LÉ IT » 
quentant lPétablissement Siège social: rouie |: 6, rue Pr à 1 ] 
de Fleurv, Charlieu - 
en ut = 4 t 
Le juin 1947. Déclara'ion À la sous-préfecturt {1 | 1 1957, I if on à 14 ‘re da 
; . 0 . : £ \ ranta 
de Nantua ASSOCIATION D'EXSEIGNEMENT MÉNAGER biz Socivié 4 { l e de 1 NO 1 
But: gestion d'une école ménagère fam liale La PERDrIX DE CHAUDON-NORINIE, PEPTIFQSE 
+: : : ‘ » » e + \ 
Siège social: %, rue de la République, à Belle- | le braconnage el ai , Let le 
garde recpeuplement du gibier, Siest mairie 
———— —— — - - de Chaudon-Norante. 
4 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture tes _ _rcmnit 
de Belley. Foyer be TEXAY. Bu formation | y, juin 1947. Dé‘iaralion à la sous-préfecture 
intellectuelie, physique, morale et religieuse de Douai, Socié ARTS ET IOISI D'AUBERCHI 
Siège social: 54, rue Centrale, à Tenay. court, But: prêter un concou bénévole à 
RU CRU ‘. ds a d vates les manifestations sociales et musi- 
Y juin 1917. Déclaration à Ja sous-préfeclur + ! _ | IS, Co 
[Fes ss cel é cales ‘œuvres de bienfaisance, 1iS, CON- 
de Briey. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DI re L higar 
PIERREPON EXVIROXS. But: défense ct repré cours de musique, etc.) dans un but phkan- 
JERR PO T'ÉTHE RON ‘UL: d tt 1 thropique. Siège «ocial: € té Agenor Tourtois, 
senta'ion des inlérèts généraux de la faim l Jean-Lel A1! li il 
: r : , rila san-Lebiis Î ru 
ouvrière, Siège social: chez M. Henr Var Pen: FAR 00 , : a 
meersch, à Pierrepon : ; 
silent she à ni - 11 juin 1947, Dé-laration à La eou préfecture 
& juin 1917. Héclaration à la sous-préfectur | de Châleau-Chinon. Ass 
de Mascara. UNION SPORTIVE D'OUugb-Tanra, Ru! RALR DE REMITLY,. Bul I 
pralique des exercices physiques €! d SI intéi s Mmoraux el anale 
{fnothall basket-t 11] 1thlélicron ete sièére r See s0oC Cuez 
\ , à K Mat : - _ 
social: chez le prés dent, Oued-Taria —— Gé 
é ce v Alan rt 
SLR AC IN cm À 44 Juin 1957. Déciaration à la 4 ture 
Q juin 19%: Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac ASSOCIATION FAMILI j ALE DE 
de Clamecy. AFRO pat | «mue CHEPNIERS, But: d ice des in! malériels 
D'AMAZY. But: étude et défense des arol 3 el et moraux des fai es rurales. Siège social 
des intérêts moraux el matériels des ani mairie de Che] 
rurales. Siège social: mairie d'Arnazy. rire En abnÉTonsÉ — 
PET. eau IT = Re. ss ni Hé e is S - er + L4 .t " 
re = u ” à ’ et 10 ui nn," 4 ral'on \ |! 1! Ccleciurée 
10 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | 11 Juin 1917. Déc'arsl la ; 
; ; A KI PHOTOGT A da Cambrai. ASSOCIATION FANULIALE RURALE D'É 
de Lisieux. AMICALE BIEN CONNUE D£s PHOTOGTA Ant: Atude ot défonce dre droits et 
PHES AMAÏIEURS. But: pratique de la ploiogra TOURNEL, BUT: 4 DR ‘familles ru 
À ; inmntArAt 6 ! ' «tes 1! 1: . 
hie en commun. Siège social: chez M. Du InICreIs MOTaux ec 14 Este : © ss 
sit ral Sjèr ociai airie d'Eslournel. 
jourg, à Dives-sur Mer, ales, Siège sofi nu e d 









































] l MarnrTT Ï « et déf $ 
‘ 4 « sS urs 
un h B, OiCS fi Mar- 
2 D 
{ 1 LA Î VA u { i 
L! 44, k b [ L Let i C= 
oi f ill d À . 
n à \} s0 1 rhairie 
de To Vi 
12 j Lh S préfecture 
«| \! A \ UILIALE 1] A! DE 
M déf iLION «€ = 
6 f \ 1! i N 
j jutté, à Meurcx 
4 e réf t 1 1n 
- t à. L . 
y i 1 URAI t LS- 
JHia l et 
| { s des Essarts. 
“1 | Ci \! { 11e (M ir s UUX 
} I 
> ] 7. Déclara \ la sous-préf 8 
0 ION FAMILIAIH Î 
Ent NI { But 6! cet 
| t m 
vil salle « 
{ s. Etiei | #18] 
1 y ira à la S réf ture 
Come ASSOCIATION FAMILIALE 
Beau Î : défer des 
et XX «M fan JU 
l-Barrel. Siège S iülel Ar- 
t 
| 7 D dia à lA Ssous-] re 
S eo ? l SABLAI Bu : 
pratiq rugby, pi I 
1] cens à à 
] (A 1 LA \ tu I rl it 1 
| LA tré nDores, 5 es S 
ie des Sabh ne ; 
) 1957. Déclaration à la préfecture Je 
à Ÿ ASSOCIATION FAMILIALE RURALE LE 
\i But: étude et défense des droils 
Î raux et matériels des familles 
ira l Venansauit. S e social: mairie de 
Vena { 
12 1917 Déclarati à la sous préfecture 
le I r. (EU: PES COLONIES DE VACAN- 
Li Î E Bu! fax iscr la création et 
le d | nent des colonies et camps de 
vacanc S'ège social: mairie de Manosque. 
1 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
l'Au GNOUPR ARTISTIOUE CREUSOTIN. But: 
U] imateur héâtre et organiser 
des m ‘stations artistiques. Siège social: 
ie Creusot 
42 juin 1947. Déclaration à la préfecti ire de 
Chambéry. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS PES MÉTAUX DE CuamMRényY. But: défendre 
les intérêts des familles ct des ouvriers eux- 
mêmes. Siège social: maison du peuple, 
Chambéry. 
12 juin 19417. Déclaration à la sous-préfecture 
de Monthrison. TOURISME CERCIS. But: org: ant- 
sation gratuite de voyages, vie en plein air, 
vacances et excursions. Siège social: hôtel 
Abrial, à Bellegarde-en-Fore 
43 juin 1947. Déclaration à la sous préfecture 
d’Avesne Société de cl isse La MAROILIAISE. 
But fax er la ps on, le repeupli pen 
du Bibier, la rém n du braconnage la 
destruction des SNIMAUX nuisibles. Sioge s0 
ssl: mairie de Maroiles. 
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13 juin 1917. Déclaration à la sous prélecture 
de Pontivy. SOCIÈTÉ PE CHASSE COMMUNALE DE 
{ URI But: exercice de la chasse et ré- 
| ion du braconnage. siège social: au do- 
micile du président, Cléguerec. 


Déclaration à la 











{3 ju lara paf et re de 
police, L'Association amicale des sous-officiers 
) 1phisie la région de Paris 
q dev ASSOCIATION AMI- 
CAI 3 I S DE MÉSERVE DES TRANS- 
MISSIONS LA 1 DE l'anis et modifie ses 
statut cg SU 22, rue de Grenelle, 
li 
13 ju 19:17. Déclara \ à la sous-préfeciure 
de Gras COMITÉ DE DÉFENSE DES SINISTRÉS PE 
Ca S-LA-] CA B défense de tous les 
SINIS Siège social: mairie annexe de Can- 
nes-la-Bocca 
13 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
le Fougères, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES I s  SAINT-LÉONARD-DE-FOUGÈRES. 
Bu À )I À des écoies 
lil ] Sit Cial: 20, rue 
Na ra 
13 juin 1947. Déclaration à la pré tee ‘ture ‘de ja 
loire-Inféricure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DR  SAINT-SULPICE-DES L ANDES, Bul: grouper et 
léfendre les familles. Siège social: mairie de 
Saint-Sulpice-des-Landes. 























13 j in 1957. Déclaration à la ( 
le Sa Jean-d'Angély. ASSOCIATION DES FAMIL- 
ES NO) SES DE SAINT-LDENIS-DU-PiN. Bul: dé- 
fense des jintérèts matériels et moraux de 
utes ies en } iculier de toutes 
*s famil iège social: mairie de 
Saint-De . 
13 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
le S Jean-d'Angéliy. ASSOCIATION DES FA- 
MILLES NOM USES DE CHANTEMERLE-SUR-LA-SOIE. 
But: défense des intérêts matériels et mo- 
raux de toutes les fami et en particulier 
des fan s fécondes. Siège social: ma 
de Cha merle-sur-la-Soije 
13 juin 19417. Déclaration à la sous-préfecture 
de J \ ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINTE-PHEURINE, But: déf des intérèts fa- 
m1 1X. oicg DM ial mare de Sainte Lheu- 
rine. 
13 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 


de Saint-Jean-d'Angély. ASSOCIATION DES FA- 
MILLES NOMBREUSES DE VIILEMORIN. But: dé- 
fense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les familles et en particulier de toutes 


les familles fécondes. Siège social: mairie de 


Villemorin. 


13 juin 1917. D 








laration à la sous-préfecture 


des Andelvs, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Forft-La-Forire. But: étude et défense des 
droits et des intérûôts moraux et matériels des 


LI 
familles rurales. Siège 


rêt-la-Folie. 


social: mairie de Fo- 


13 juin 4947. 





Déclaration à la sous-préfecture 


de Valenciennes. ASSOCIATION DES  FAMILLES 
NOMEREUS®S DU CANTON DE BOUCHAIN. But: sau- 
vegarde des idées et traditions morales de 
la famille, lutte contre la dépopulation et 
l'immoralits publique, défense des intérûts 
matériels et moraux de toutes les familles. 


Siège social: 


rue de l'Escaut, Bouchain. 


13 juin 1957. Déc laration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE D& VAU- 
BAN, But: grouper les familles de condition 
ouvrière ou appartenant au milieu populaire 
our l'étude et la défense de leurs droits et 
intérêts matériels et moraux dans tous les 
domaines. Siège social: 114, rue Vauban, Lyon. 








13 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, COMITÉ pu MONT-LOUIS ET DES AMIS 
DB JEAN-JACQUES-ROUSSEAU. But: restauration, 
aménagement, conservation et mise en valeur 
de la maison dite Le Mont-Louis, sise à Mont- 


morency, ruc du Mont-Louis, qui fut habitée 
par Jean-Jacques-Rousseau, de 1750 à 1762, où 
il con ut et éc rivit ses Principaux ouvrages, 


ion d’une bibliothèque et d’un mu- 
social: rue du Mont-Louis, Mont- 
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15 juin 1917. 
de Béziers 
F:MILLE DE 
rnilie. 
Couvent, 


Déclaration à la sous-préf 
ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHE 


SAINT-P ons. But : défense de la 
sut ‘al : 


école Saint-Joseph, 
Sant Pons. 


‘ture 
‘5 DE 


Siège 








13 juin 1947, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES 
DE L'ÉCCLR LiBRE DE SAINT-MAURICK-DE-Moxpra 
But: entr'aide et resserrement des liens d’ 

lié existant entre ses membres. Siège social 
tar libre de files, 2, rue Saint-Gilbert 
Lyo 

13 juin 1917, Déclaration à la préfe 
d'Oran. ASSOCIATION SPORTIVE DES TRAVAILLE 


ORANAIS (A. S. T. O.). 
athlétisme, football, 


But: pratique des spor 
voiley-ball, basket-ha 


ping-pong, natation et des activités de plein 
air (randonnées touristiques et ajisme). Sièra 
social : Oran 


18, boulevard Clemenceau, 


É Les 1= 
n dir Lau. 


l Déclaration à la sous-m 
de Sar!lat. A3 


ssocialion SAIST-HUBERT DE 








Jac, But: protection du gibier, repeupler 
et répression du braconnage. Siège 
salle Lac ombe, à Grolejac. 

14 juin 1947. Déclaration à la préfectur 


la Savoie, ASSOCIATION 
SYNDICAIE CG. G. T. But 
des familles et des ouvrier 
maison du peuple, Chambé Ty. 
14 juin 1947. Déclaration à 
Saintes. FootTBarz-CLus 
du football-association. 
nue Gambetta, Saintes, 


FAMILIALE 
: défendre 


Di 


la sous-préfei 
SAINTAIS. But : 
Siège 


laration à Ja 





1% juin 1917. Déc Sous-pr. 

de Sarlal. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
BACHELLERIE. But: défendre les intérêts 
tériels et moraux des familles. Siège 

mairie de la Bachellerie, 

Ts juin 1947. Sclaration à la sous-préfe 

de Sarlat. pe FAMILIALE RURALE 
DAGLAN, But: défendre les intérêts matériels 


et moraux des famiiles. Siège social: mairie 
de Dagian. 
T juin 1947. Déclaration à la sous-préfect 
de Sarlat. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
SALIGNAC. But: défendre les intérêts matérk 
et moraux des familles, Siège social: mairi 
de Salignac 

juin 1947. péc Jaration F la s sous-préfect 
de Saint-Dizier, ASSOCIATION FAMILIALE DE 
CHES ET BETTAINCOURT, But: étude et dé! 


its et intérêts moraux et matériels 
familles, respect de la moralité puhl 
lutte contre les fléaux sociaux, développe- 
ment du sens familial par une propagande et 
un ense Ï onement a} )PI "oprié. siè ge so jal : 
mairie de Roc hes- sur- Rognon. 


des dr 


pe, 


11 jui n 1917. Déclaration à la préfecture de 
Chambéry. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS MUNICIPAUX DE CHAMBÉRY. But: défendre 
les intérêts des familles et des travaille 
eux-mêmes, Siège social: maison du peuple, à 
Chambéry. 


14 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 








Chambéry. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS DU BATIMENT Dg CHAMBÉRY. But: venir 


en aide aux ouvriers, à leurs familles. Siège 
social: maison du peuple, à Chambéry. 
14 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. MUTUELLE D'ACHAT DE POISSONS CONGE- 
LÉS DU DÉPARTEMENT DE L'AVEYRON, But: achat 
et répartition de poissons congelés d’importa- 
tion. Siège social: 18, rue du Touat, Rodez. 


15 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Houai. 


ÀSSOCIATION DES FAMILLES DES TRA- 
VAILLEURS DES INDUSTRIES CHIMIQUES DE LA 








R- 
clio ne Douai. But: défense des intérêts géné- 
raux des familles, et notamment de celles de 3 
travailleurs adhérents au syndicat des indus- 
tries chimiques de Ja région de Douai. Siège 
social: 46, rue Jean-de-Gouy, Douai. 





145 juin 1947. Déclaration à la sous-préfectur 
d'Arles. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE (rRA- 
VESON. But: défense des intérêts familiälixe 
Siège social; mairie de Graveson, 
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4ù juin 41947. Déclaration à la préfcture |! 16 juin 1947. Déclaration à la souc-préfecture | 17 1957 1! ue 
d'indre et-Loire. AMICALE DES SPORTS ET LOISIRS | de Saint-Quentin. Nonp-Esr gPonTIxG Ru do | e* 
LES AGEATS DE LA COMPAGNIB INDUSTRIELLE DE MA- | pratique des sports, jeux dé plein Sèe | l [ Siège 
nÉRIEL DE TRANSPORIS. But: pratique des sports | social: 52, rue d'Isle, à Saint-Ouer ‘ | ® 
culture physique, occupalion des loisirs | : 
entuels de ses adhérents. Siège social: | 16 juin 1947. Déclaration à la <o tectur | 4 jo de 
M. 9 levée du canal, Saint-Picrre-des de Château-Chinon. FOYER RUMAL PES JEUXI | « s DE 
DE LA COMMUNE DE BLISMES. Bul: j us 
a droits et intérêts moraux «# ni ( | \ Le 
in 1947. Déclaration à la préfecture de | familles rurales. Siège social rie de | S 
L'Association des anciens combattants | Blismes. | 
hellènes engagés volontaires dans Larmé: nn —— |! ju I , tre 
française 1914-1918 change son titre, qui de- 16 juin 1947. D ir à la | \ Rut 
nt ASSOCIATION DES ANCIENS  COMBATTANTS | de Châteaubriant, 4s IATION pes ! ne 
LÈNES EXGAGÉS VOLONTAIRES DANS L'ARMÉE FRAN- HEFS DE FAMILLE DE LA (GHRIGOXXAIS, ne | 
caise 11-198 Er 1939-1945, modifie ses statuts | de Vay. But: dif » de la f s | 
6 ‘re son siège social du 100, rue de | social: école Saint-M * | 1 194 ire 
e au 8, rue de Castliglione, Paris, FES TETE | ( \ \ LA 
de sértauréres ù . ais . j6 juin 1947. Déclara n à là } le ! \ ! l de 
jû juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture | 4 Loire-Intérieure, LES Amis px 1 | ent el 
de Dreux. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE CHa- Lg Bu propasalon es nolions d'hygiène : irke 
gancourT. But: entr'aide pour le perfection- | © 4e Rrophyiaixie relati 1 là Cal ion | dt Neuville 
nement du corps. Siège socjal: inairie de Cha- e id Sanié. Siège social: 14 bis, \iger, |} — 
taincourt. Nantes | 17 17. ] ure 
ar af 16 juin 4947 D { | ( | prob. À. bar F 
| 1947. Déclaration à Ja sous préfecture Fr Lib ; , _ se Lu _ cl 4 : É as | Lelt É me À \ e de 
“éa. COMITÉ D ORGANISATION D UNE MOSQUÉE |! pp Nozay. But crouper et défendre les fa | no 
LE CENTRE D'AIX BOUCIF BE …: création mi!les. Siège social: mairie de Nozav. | 47 i 1947. 1 4 à 11 ; e 
* mosquée au centre d'Ain-Boucif. Siège | 7" ; _ | de "fhonon Asso pence < > 2 
l: bain maure Akkache Chabane, Ain- | 46 juin 1947. Déclaration à la préfecture de | Tnoxox. But: défense et représt s in 
l'Hérault. Ascocia DES FAMILLES D! Valz- lt ts ç x d farail ge 
LEURS DE MONTPELLEI dhérents à 1 lo- | rue des Grange I 
n 1947. Déclaration à la sous-préfecture | cale C.G.T. (sect de Montpel But: dé- | - à 
Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS | fense des intérôts de tout les famil Sière | 4 19 J lion à la re des 
FAMILLE DE CHAUCHY-A-LA-TOUR, But: étude | social: 5, rue du é-du-R Montpel!i r. | Alpes-Maritin A [ION FAMI ï ALE 
1 défense des intérêts gégéraux des familles - | pe Levi But ’ des t la 
ège social: rue d'Arras, à Cauchy-à-la-Tour. | 47 juin 1947. Déclaration à la préfecture di | famille, Sièç cial: n ie de Li 
© © A ———————— Seine-et-Oise. Asso DES FANIHIES DE NI | _—. 
uin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | VILLE-SUR-(NSr, But nse di ntér ma- | 17 j | Décl \ tu 
Cholet. CLUB DES SUPPORTERS DU STADE GLYM- | tériels et moraux d milles, Siège cial: | de t La FRa LE 
PIQUE CHOLETAIS. But: développer la pratique | Mairie de Neuville-sur-Oise, | PENEUX But: € etenir et enrouras ens 
du football et le goût des excrcites physiques | — — - | c'amaié qui les élèves iciens 
de plein air. Siège social: Grand Café, boule- | 17 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | YVES des écoles publique Ie 1 Y. siège 
vard Gustave-Richard, Cholet. de Toulon. ASSOCIATION PE FAMILLES DE BRIGNOLES. | Cial: mairie de Tiilayle-Peneux 
; ————————_———— oo. | BUT: CPOUDEr, organiser, représenter et défen NU LE das RTPES — 
iü juin 1947. Déclaralion à Ja sous-préfecture dre les intérêts et les droits matériels et mo Le. 195 D: rouen à profecture 
de Cholet. AMICAIE DES ANCIENNES ÉIÈVES pr | Taux des familles, Siège social: mairie de Bri on Ut MES RARON FARILIALE HORS 
55 > qe : * 6 “og gnoles DE (CHATEAUNFUT Bu étude et di e des 
L'ÉCOLE LIBRE BE FIILES DE MONTREVAULT, Bui: | 5 - droits et intérêts tes des ( 1 
apporter son soutien moral et matériel à | ——————- < soil: molsle de Chile — Dh 
l'érole et l'aider à se développer et à se per- | 17 juin 1947. Déclaration à la préfecture de | 27" nas a mttoe 
fectionner. Siège social: école libre de Mon- | la Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE CEL- | = 5: oi Tue k nn RS 
ë ne bot As von ù “sis 2e li juin 1947, Du tralion à da pre re de 
trevauit. LIET, But: défense malérielle et morale des Châto è Lx pi ; : : 
ne hs familles, Siège social: mairie de Celtieu. 1e Caus "are PRUNES OUIALISTE DES FIUMES DB 
My U te # " = "Lt sise RE AË L'InbRE, Bull: {ravaiiler pour la paix. Siège s0- 
16 juin 1947. Déclaralion à la sous-préfecture Dee 6 E à È | — | cial: 24, rue du 44-Juillet. Château 
de Cholet. GrRoUrE p'extr'aing bg cüirurg pu | 17 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | sh sie Le ; 
MaRTREIL. But: utilisation en commun de ma- | de Montbrison, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DR | 47 juin 4947. Déclaration à la vréfectur l'AI 
tériel agricole. Siège social: mairie de Sainte- | GMALAIN-LE-COMTAI. But: défense matérielle et | vor. CENTRE D'APPRENLISSAGE DE COUTURE ET 28 
Christine. ” gl a familles. Siège social: maison Pa- TOUS TILA VAI Y MAX - nhamms | centre 
RE LT A ERNST TE _____ | radis, à Chalain-e-Comtal, d'appreniissage de coupe et couture et tra- 
16 juin 1947. Déclaration à la préfeciure du | ,- ;; 1947. Déclaration à L: | Yaux manuels. Siège social: 12, boulevard 
Rhône, Foorpart-CLUB ne Fonranes. But: pra- | 4, Ê Mo Mi IUUN à a SOUS-Préleclure | Baudin, Alger. 
tique des exercices physiques et nolamment | D Ge Menen rs ASSOCIANON FAMILIALE RURALE | — — 
du football-association, préparer au pays des (érielle MARCELLIN-EN-FOREZ. But: défens. Ma- | 17 juig 1947. 1 \ la} l'AI- 
hommes robustes et créer entre us TR Brad el morale des familles. SiCge SOCIal: | ger. CLUB PUGILISTI( ALGÉROIS. But: propa- 
membres des liens d'amitié et de bonne ça- | Café Saïllant, à Saint-Marcellin-en-Forez gande sportive, box équcali | que. 
maraderie. Siège social: hôtel Lugdunum, SF Fe ss CE Siège ial: 1 rue, Burdeau, A 
Fontaines-sur-Saône. | 17 juin 1947, Déclaration à la sou —. 
“ _ F ; __ {de Montbrison A:SOCIATION FAMiLI 17 1917 1) Lt ecture 
Cas + Dnvrv er ifpncn nat el { {1 NT 
16 juin 4947. Déclaration à la squs-préfecture D & a ge" pes Le pe Lt pag : ns OMS. 64 po 
ie Charolles. UXION COMMERCIALE, INDUSTRIELLE | Silten-Donzv, sun at Li DRM he + Vos. ce. 
ET ARTISANALE DU CANTON DB PARAY-LE-MOMIAL. | Le . Siège DE . es 
défense des intérêts prolessionneis ae D: dés CS ; a SR VERRE 
membres, favoriser le commerce. Siège CE rcterr Pos “- nr rpgà Ë rs Le A 
- . Anvor hAlftran ) sa 1 11a1 4 ° [LEZ ME ‘ : 11 LA + 
al: foyer du théâtre, Paray-le-Monjal. GRaxb-Croix. But: défense des intérôts de 17 juin 1917. Déclaration à la pr e def 
Rey Te ne ; - | sinistrés de Grand-Croix. Siège social: 120 rue | Ctes-du-Nord. YA UB pu VAL-A jut : 
juin 1947. Déclaration à la préfecture €u | Louis-Past ur, Grand Croix, . diffuser la pratique de la na de plat: 
Ône. FRONT NATIOXAL DE LUTIE POUR LA JIRÉ- : : ince à voile et F r des régati ère 
ATIOX, L'INDÉPENDANCE ET LA RENAISSANCE DE LA | 47 juin 1947. Déclaration à la préfecture de | Social : it d live de Val-André, 
RANCE, But: continuit: des traditi ns de la la Loire. ASSOCIATION DES FAMILLRS DES MEMBRES | P j 
istance. Siège social: 1, rue Jean-Fabre, | j L'exsEIGNEMENT DE LA Loire. But: représenter | = - nr - — 
les familles des syndiqués de la fédération | 17 ju 1947. Déclaration À la ture 
= , . — | de l’éducaton nalionake de la Loire, Si [| GC LO NION BEAU? e, Bu 
juin 1947. Déclaration à la préfecture di OCial : jourse du travail, salle 88. | pul Beau 
orta- 3OUTg, SOU DES ÉCOLES D£ BiRIEUX. But: per- | Vicio:-Hugo, £ t1 it | 
ZE. iectionnement du matériel d'enscignement, | . par _ 
méme nisition de sorlies, exCursIOns, distri 1 | 17 juin 1947. 1 n | 17 RE I | ire 
cture ion de prix, organisation de fêtes, distribu- | Ni rt. ASSOCIATION FAMILIALE RUMRAI bpE Becr- | = \ : , : ; 1 , À LES 
TRA- üon de vêtements et chaussures. Siège social: | eur, But: défense des intérêts moraux et | VU De L'RPHEN JUS 
| RÉ- (Cole de Birieux. malériels des fan 1 g 1] : . ; à y : F8 
géné- RE 0": OR PT RS RRCURESS co marie de B 1f ne > > ( } AN- 
s des 15 juin 1947. Déclaration 4 la préfecture âu É : ns Ve ss 
ndus- Rhône. AMICALE DES ANCIENS DE LA RUE Racine. | 17 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | 17 juin 1937. D \ la préf e de 
S1C89 But: maintenir et faire vivre l'esprit de so- | de Blaye. SanrCwns sronts, Bul: praliqu a 1 Mférieur \ 54 ION FAMILIALE OU- 
idarité, de carmaraderie et de dévouement à | des exercices physiques, répandre, par l'en VIH Dy CHAMPA But: dé! et re 
a nation et venir en aide aux membres des | seignement, Lécrit et la parole des notion présentation des i £ raux des femil- 
lëmilles des cotisant: actifs. Siège social: | pratiques d'hygiène. Siège social: mairie d les ouvrières ( où ,8 33, lé Crucy, 
k, cours Tolstoi, Villeurbanne. Saint-Ciers-sur-Gironde. Nenies. 














48 juin 19 D ration À la préfecture du 


il \ NL FAMILIALE ET SOCIALE DE VIL- 
LE! «eg, centre de l'union féminine civique 
ct \ ls rechercher les intérêts maté- 
jt ’ j « farmni] et ‘Htl Ja 
rit 1114: 1 fac iliter E 
Len l Ù la (nert ic SOCIAM: paials au 
tra \ ] bat 

1: 101 D ration la préfecture dn 
Pa 1 { EE. { ATHOLIOUR DES CHEFS 
DK FAYIII D Avi Î LÉ-COMTE. But: défense 
de la f “ il: Ducrocq, à Aves 
Jit { | 


1 19:17. D tion à Ja préfecture de 


la (| {e. ASSOCIATION FAMILIALE INTERCOMMU- 
NAIF 1 ! DE VILLEFAGNAN, BRETIES-EMPURE, 
Bu! | d ntérots d familles. Siège 





social: 1! e de Villefagnan, 


préfé cture du 


13 1915 1) ral n à la 
Puvs-de-Don J SE DES ORMEAUX, aide aux 
col put in des excursions, sor- 
L pron 1 jeux divers, équipes S<por- 
tivi el r en aide aux conscrils SiCg( 
Cia! fé t, 70, avenue de la Libération, 
Clerim Ï | 
48 juin 1917. Déclaration À la sous-préfecture 
de KRoanne \ ATION FAMILIALE RURAIE DE 
Vuzens. But: défense des intérêts généraux 
des famili Sière social: mairie de Viliers. 
18 juin 1947, Déclaration à la cOUS-FTÉ itecture 
de CI nn. AS IATION DR FAMILLES DE RICHE- 
LIEU, But: as r au point de vue moral et 
mat! +! l'élu el i défense des intérêts 
généraux des familles, Siège social: mairie de 


e_— — _ — 


48 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de (1 l. ASSOCIATION DE FAMILLES RURALES DE 
('axDl But étud et ‘“lense des droils et 
in! s moraux et mat s des famiiles rura- 
les. Sièc 1 hez M. Jean Mugnier, à 
Cand 

18 juin 1957, Iéclaralion À la préfecture de 
Moulin ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU MOUVE- 
MENT FAMILIAL nunat. But: défense des intérêts 
mal et moraux des familles rurales 
fièse « il: {, avenue Victor-Hugo, Moulins. 
48 juin 1945. Déclaration à Ja préfecture de ]la 
Loire. Gi EMENT DFS POISSONNIERS DU BASSIN 
MINIER DK FA Loir, Ut: achat et réparlilion 
du pois<o Siôge social: 15, place des Ursules, 


Saint Etienne 


48 juin 1947. Déclaration à la 


préfecture de 


la Loir« BOUIR AMICALE DES CHARNIÈRES. But 

pratique du sport houlis'e. Siège socal: café 
de: Charnières, leudit les Charnières, à Lo- 
rel! 

d8 juin 1947. Déclaration à la sous-préfectur 

de ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAI 

LEURS DE TOUTES CORPORATIONS. But: défense 
au point de vue ma‘ériel et moral, des inté 

rêt de toutes les familles, sans distinction 
d'origine, d'opinion, de profession, ni de con- 
fe sève ul: mairie do Langcac. 

d8 ju 1947, Déclaralion à la préfecture du 
Gard, { I AMIS DU M, R, P. But: d's- 
tractit intéressa Siège social: cercle 
des armis du M. R. P., place Général-de-Gaulle, 
Cal \ 

ds ju 1917. Déclaration à la préfecture du 
Gard \ IATION DES ANCIENS DE LA DÉFENSE 
PASSIVE pk NÎMES. But: entr'aide et secours 
aux ind gents membres de l'association. Siège 
gocial 11 e de Nimes, 

18 | 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gard. Cercle LES BOxS VIVANTS DE CABRŸRES. 
But: jeux divers, Sièg c'al: cercle Les Bons 
vivants, piace des Poid publi s, à Cabrières. 
43 juin 1917, Déclaration à la préfecture de 


Nan Y. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LÉTRI- 
COURT-CHENICOURT, But: défense des intérêls 
des familles rurales, Siège social: maire de 


n à la sous-préfecture 


48 juin 1917. Déclarati 
de Bel UNION SPORTIVE ET ATHIÉTIQUE DE 
Coupnuiexac. But: sports et athlétieme. Siège 


SuCdi, marie de Conpreipriac, 


JO UR AL. 








OFFIC TEL DE LA REPUBLIQUE 


18 juin 4917, Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS 
L'ÉCLAIRAGE DU : PARTEMENT DE LA _ CREUSE, 





But: défense des ‘rêts matériels et mo- 
raux de toutes les Fniiiies de travailleurs de 
l'éclairage de Ja Creuse. Siège social: bourse 


du travail, à Guéret, 

Déclaration à ia pr éfecture de 
‘ harente. À SSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Movriaxac, But: défense des intérêts de la 


inille. Siège social: mairie de Montignac- 





Dé elaration à Ja pré fectn re de 
AMICALE DES ANCIENS GROUPEMENTS 
anciens agents de réseaux et 
l I orps franc Driant), 9e com- 
l ie du régiment Z, se batterie à |2e ré- 
ginent d'artil Groupe s'mon + BA 4. 
But: faire revifre l'esprit de camaraderie et 
qui existait pendant l'occupation 
t procurer l'appui moral ou matériel aux 
us déchérités. Siège social: 21, 
Floi il, 
18 juin (97, Déclaration à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION FAMISIATE RURALE DE 
RUFFEC. But défense À intérêts €: la 
famille, Siège mai! ‘de Ruffec, 





membres les pl 
{ 


mpoasse des Capsules, 


social : 





1S juin 1917. Déclarati on à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION FAMILIALE INTERCOMMU- 
NALE RURALE DE COURCOME ET Rax. But: dé- 

se des intérêts de la famille, S'ège social: 


nairie de Courcome. 
| péclarall n à la préfecture de 
ASSOCIATION FAMILIALE xo RALE DE 
défense des intérêts de la fa- 
Siège euc ial: mairie de Nersa 


{8 juin jai 
la Charen te. 
Nersac. But 
mile. 





Î 1917. Déc'ar ation à la préfectu 
Doubs. SPORT COMMUNAUTAIRE, But: pratique du 
social: bureau 13, avenuo Cle- 
Besançon. 


n “x 
cnor! Soon 
DL = 4 


1S juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE NU 
MEAUX, À it: étude et défense dre 
famil! rurales. Siège social 
CHA: )nin. 
(R juin 1917 Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 


Pix Bu élude et défense des intérèôts 
matériels et moraux dez families rurales. 
Siève social: mairie de Rignac. 


1917. Déciarati on à la sous-préfecture 
SAINT-MARTIX ATHILÉTIC-CLUB (S. M. 
4. C.). But: pratique du football en plein at, 
le terrain appartenant à l'association 
ctade de l’Hermitage, route de Gournay. Siège 
social : chez le président, Saïnt-Martin-Au- 





Déclaration à la sous 
SOCIÉTÉ DES COXCOURS, 
SITIONS DU PAYS D'AUGE, But: 


préfecture 
FOIRES ET 
coordonner 


hs ‘etorte des organisalions profe-sionnelles, 
agricoles, horticoles, commerciales, indus- 
tric!les et artisanales existantes; réaliser des 
concours, foires et expositions à Lisicux une 


ou plusieurs fois par an pour p'omouvoir le 
progrès de ces différentes organisations et fa- 
riser les échanges commerciaux. 
cial: 4, rue Duhamel, à Lisieux. 
IS juin 14947. Déclaration à la préfeclure de 
Lons-le-Saunier, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe Cousaxce-Gizis. But: grouper, représenter 
et défendre les intérêts moraux et matériels 
les fainilles dans tous les domaines. Siège 
social: M. Pierre Petitjean, gérant d'alimen- 
tation, Grande-Rue, à Cousance. 
IS juin 1947. Déclar: à la préfecture du 
Calais. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
AUXI-E-CHATKAU, But: gestion de l’école pa- 
Aer Siège social: Candas, à Auxi-le-Châ- 
tcau, 
TE jui n 
bev. Ar 


Siège sa- 











D: 
pre 


49iT. Déclaration À la mairie de Gol- 
SIQUE MUNICIPALE DE GOLPEY, But: prê- 
{er son concours musical à toutes les mani- 
feslations officielles ou privées présentant un 
caractère d'intérêt général ou local. Siège 
social : mairie de Goibey, 











FRANC AISE # Juillet 1o:- 


18 juin 947, Déc'aralion à la sous-nréfectirrs 
de Corfolens. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPeu: S-I "he 
VIERS DE SAINT-CLAUD. But: allocations pour le 


perfectionnement du 
rie de Saint-Ciaud. 


Corps. 


Siège social! 





18 juin 1947. Déclaration à la préfecture d'or 
léans. La VAILLANTE, Bul: pratique du tu 
bour et du clairon et participation à tou 
les fêtes pour lesquelles son concours & 











. 4 ra 
sollicäié. Siège social: mairie de Charsonvile 
18 juin 1947. Déclaral'on à la préfecture da 
Loire-Inférieure. CLUB AMICAL ET SPORE, Bu 

pratique des sports en général et diver ss 

ments cullurels. Siège social: 8, rue Boilea 

Nantes, 

18 juin 1947. Déclan tion à la préfecture de 


Lo're-Inférieure, AMICALE DES 
FRÈRES, S@CIION Spor( ve. But: pratique à 
sporis, Siège social: 127, rue de Rennes 


Nantes. j UT 


TRANSPORIS Drouin 


18 juin 19:73. Dé 


préfecture de 


‘laration à la 
la Vicnne. UNION DES SERVICES PAR OISSHAUX “DR 
NEUVILLE. But: diriger, soutenir et coord - 


toutes les œuvres de la paroisse de Neux 


Siège social: rue Sainl-Armand-Caillard, à 
Neuville. 

18 ju n 1917. Déclarat ‘on r la seus-préf a 
de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 1m 
LAIRE DE COURS 


SUPÉRIEUR. Bu!: favoriser et 
soutenir le cours Saini-Joseph, ainsi « 

tes œuvres postscolaires, sportives, d' \ | 
populaire, d'action socia!e, religieuse et mo 
rale, Siège soc'al: cours Saint-J seph, Sair 

Elie nne-de- Lugdüres. 
18 juin 1947. Déclarat ion à la préfecti | 
la Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION DE L'ÉCOIR 
NOTHE-DaMe, But: bonne geslion de CO 
Siège social: dr rue de Mulhouse, Valence 











18 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Parthenay, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE bk 
SECONDIGNY-EN-GATINE. Bul: défense des ü 
rêts moraux et maelériels des familles rui 
Sège social: maire de Sccondigny-en-Gat 


1 





18 juin 1917. Déc laration à la 


3 préfec ‘lure du 
Rhône. 


ASSOCIATION DES FAMILLES DE DOMMARTIN 
But: éludier et défendre les intérêts généraux 
des familles, spécialement des familles nom- 
breuses. Siège soejal: mairie de. Dommartiin. 


IS jun ANT, Déclaration à la préfecture de 
Ons-le-Saunier. ASSOCIATION FAMILIALE RURALR 


DE GRANGES-SUR-BEAUME, But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matéric!s des 
familles rurales, respect de la moralité publi- 
jue, lutte contre les fléiux sociaux, dével 
pement du sens familial par une propagande 
et un enseignement appropriés, Siège socia 
chez M. Barbier (Gaston), à Granges-<ur- 
Beaume, par Vo teur. 


1S juin 1917. Léclaration À la sous-préfecture 
de Vichy. ASSCCIATION SPORTIVE DES TosTl 
TÉLÉGRADLIES El TÉLÉPIIONES DE Vicuy. But: pr 
og des sports, Siège social: hôtel des p 

, Vichy. 


1S juin 917. Déciaration à la 
Rhône, GROUPEMENT DE POISSONNIERS DES ANCIENS 
PRISONNIERS DE GUERRE. But: répartir entre &es 
adhérents le poisson que l'association se pro- 
cure, Siège social: avenue Ar'slide-Briand, 
Saint- tr ons, 

8 juin 1917. 

Côtcs-du-Nord, 
TRÉGUIDEL. But 
ét intérêts 
rurales. 
18 juin 1947. 

Côtes-qu de 
PLÉGUIEN. But: 


préfeclure d 


Déc larat on à la préfecture d 
ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DE 
étude et défense des drni 
moraux et matériels des famil'es 

Siège social: mairie de Tréguidel. 
6 Jaration à la préfecture dos 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
étude et dé fense ce droits 

s moraux et tag s des familles 
rales. Siège social : mairie de Piéguien. 








18 juin 1917, Déclaration à Ja sous-préfecture 
du Havre, COMITÉ FÉMININ DE SANTÉ OUVRIÈRE l! 
Havre, But: apporter une solution au "! 
blème de la santé chez les jeunes travail! 
ses {maisons de repos). Siège social: che 
secrélaire, Rouelles, chäteau de Mon!g 


UEH 
Ju, 
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- 39 juin 1947. Déclaration à la préfecture de | 19 juin 14917. Déclaration à la préfecture de : 20 juin 4%47. Déclara! à | » pe 
ss j'Aude. ASSOCIATION SPORTIVE, PRÉFECTUR E POLICE. l'Eure. AMICALE DES ANCIENS COMMATTANTS ET PRI Toutouse. Re be à À ee" noi Men 
| But: pratique des sports. Siège social: préfec- | soxxiens DE 1939-1950, But: maintenir les liens DES à ee | x S FAMILLES NON EUSEQ 
É ture de l'Aude, Carcassonne. de camaraderie créés par la cet # et per Ds: Er > IESSIÈNES ET Bt | dé- 
ss: se QUE ——— | pétuer le souvenir des morts. Siège social toutes familles. Siège Re D — 
49 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 4, rue Gambetta, Nonancourt. Bessièr ; aa 
LA s-Je-Saunier, ASSOCIATION FAMILIALE DE VEVY —————— k 
l'Or- prior. But: étude et défense des droits et 19 juin 1917. Déclaration à la préfecture de la 9) 107 Déc! à pr : ER 
br jéréts moraux €ét matériels des familles ru- | Sarthe. ASSOCIATION FAMILIAL + Lots mn OC + Ft Na: | mi _Q la pri ea 
niilée rales, respect de la moralité publique, lulle | precum x. But . détense “re! rés “tation Fee » For y is À AMI Jai K } AE DH 
se contre les fléaux sociaux, développement du | tection des f naliles 1 Tor | nas li colon Enr + 4 2 CICnsQ ges s el 
Eu <ens familial. Siège social: chez M. Edouan] | jeunes. Siège social: mar! gg À RS es don 
Re pelketier, mairie de Vevy. 2208. 1  Buené molles 2 ar ce es el. ge soclal: mairie de Fiém 
2 ———— ss F0 fnin 1017  Dérlarat ; ra À 7 . he 
nn 49 juin 1947. Déclaration à la préfecture de | ja EL: + 5 Le nu Fe 0 Po __s Bohe » 
I en €hambéry. Association familiale COxFÉNÉRATION BALLO*, Bu! j ATOS . er \ L E ‘: : ; \ l \ PAMILIA r “ut K 
reed GÉNÉRALE DU TRAVAIL DES CHEMINOTS De Cam | 152 on dos tan 7 | Dre L pape ts s et 
ES: gény. But: défendre les intérêts des familles "à soil r Poomagéens- ns sean Buts dci 
des cheminots et des ouvriers eux-mêmes. | 2222" 7 """ """" Ne ce pu does rome @n Treû 
e di Siège social: maison du peuple, Chambéry. 19 juin 41917. Décla | à pi e de | 20 juin #97. D »n À la ire 
Ë ie ms 1 Ç fl ! 
'ROUS 49 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture | ©" S6SOCIATION  & ee eq à me - A De 
DES de Béziers. Sociélé Cuanreczen, But: favoriser | AA Bul: pralique du football. Siège s & af grace ets 
nnes, ‘éducation de la jeunesse au point de vue in- wt-Béseslbes eme Rosa Re rs ge roranrerle ml ete nines 40 
telkotuel physique, moral et social. Siège so- À 5. 5. s : _—— | Senescure, Siège social: chez M. Bonduelle, 
= cal: maison des œuvres, Serignan. ; 19 juin 1947. Déclaration à la préfecture de | © craie 
re de È op inenmsmitersitrenith PP la Vienne. ASSOCIATION DE L'UNION SPORTIVE DE on tui: 19 - Déc aps DAS Le _.. 
on 49 juin 1947. Déclaration à la préfec ture de la Bois-BauDny. But: resserrer les liens de cama- | Ge > her 9 = des ge 
Ionner Nièvre. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE | trie EN les jeunes et les vieux, occuper | yes Cr { (ON GÉNÉRALX 3 Fas 
lvilie, Sunt-PIERRE-LE-MOUTIER. But: organiser par | 257°47"0n1 nt les loisirs de ses adhérents | intérêts matériels et : ares BUl: a aes 
ils tous les moyens appropriés le fonctionnement | "= °° il: café Loubeau, à Bo:s-Baudry. m: Le D LP TU En 165 14= 
matériel de l’école primaire libre des files | 2 2 — “lo N als Ces eo a Si social : 
7. de Saint-Pierre-le-Moûtier, recruter les direc- | 19 juin 1917. Déclaration à la préf re des | Saint-Pierrebrouck JON Re 
Fa teurs et maîtres, assurer leurs rémunérations, | Alpes-Maritimes, Caisse De SECOURS DES AGENTS |" 
POPC- s'ntéresser à leur perfectionnement, à ieur | PU R£VITAILLEMENT GÉNÉRAL DES ALPES-MARITIMES. | 9% j 1917. D ture 
t retraite et acquérir ou prendre en loc ation But: entr'aide. Siège social: hôtel Beanlieu- | da " fl A ; Cu :4 i sou ecture 
to1- tous immeubles jugés utiles. Siège social: 27 Hollande, avenue du Marx il-Foch, Nict ape ae | Le US le PE 
stp place du Marché, Saint-Pierre-le Moûtier. Annee ersiiregneperer care < … | rues »'Oost-Careaz. Bu: défense di t : 
FRE TP NT Te CERN Len LE . ” 19 juin 1917 Déclaration à la préfecture ne e : "& ss ' 1 nr 
Sail 19 juin 1917. Déclaration à la pr fecture des Let s-Maritimes. Ac = À he FANILIALE : . se + 1 à . ". 06 Ls 
Pyrén ‘es-Orientales. ASSOCIATION Fe ILIALE HU- | QUARTIERS PEssicant-Ricur. But: défense des | — 
are pale DE THuir. But: défense des intérêts géné- intérêts matériels et moraux de la famille. ! 20 juin 197. Déclai “< 
v ( ce Br! 4 100 Siège soci: 1: immeuble | Siège social: 62, avenue de Pessicart, Nice. à» D i ke ri] je A < x Gi ER A ne 
‘école Le. PRE Sms ue mL. Rp 7 RPC PQ ASS - - | NULLES DR Li FFRINCK Bu des 
ice ri juin 4947. Déclar tion à la sous-pré tecture pd pe < 2 Dnque mn à la préfecture de | 2NCEELS Male FAS 5 el iux de ! j 
‘ ; de Prades. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE DU + Fat à aunier, 3 \sS CIATIOS FAMII IALE RURALE Ur es de Leffrir L Sière €Z 
ectire CANTON DE SAILLAGOUSE. But : défense des droits | ?e de [PuL: groupe, repiésenter et d6- | héntedtalutes Sans 
ALE DK des familles. Siège social: docteur Capelle, à enille D Se FRS des |: - 2e 
irnté- nt-Romeu. î : ; imilles dans tous les domaines. Siège éocijal: | -V Ju 1947, Déclaration à la ra 
urales œ : ETS. Jen L chez M. Nachon (Martel), sale des specta- de Dunkerque. As IATION GÉNÉRALE D Ph 
iatine. 19 juin 14947, Péclaration À la préfec ture dt ces, à Grancel. MRLES DE BOsssonEu. Bu: éfense « 13 
Cher. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DU CANTON AU — | Mmak s et m ile de 
ire dü DE SANCRRGUES, But: étude et défense des droits 19 juin 1917. Déc'aralon à la préfecture de Boes( m. Siège & t « nt- 
MARTIN et intérêls généraux des familles rurales. Siège Laon. ASSOCIATION DES FAMILLES CHRÉTIENNES DI Crépin, rue d’Aire, à 1 cher 
DérAUux social: mairie de Sancergues, } L'AISX E. Bul: assurer, au poi le vue spiri- .. 
normn- De ELA ER AE SR Æ À : Le luel, perirs et tn itériel, « tie et la défense 0 juin 19417, D ira à la sou f ra 
narlin. 19 juin 1947. Dé elaration au gouverne ment D es | Dunkerque . À ION. GÉNÉRA FAa- 
is l'Al cérie, dreclion des territoires du Sud. ARR sp one SENS » Lao - = th W INNEZ LE. 3 à 1 3 
ire de CAISSE DES ÉCOLES pe Bécnarv-Dsenmm. But: four- | da suis dou manie 40 : matériels €t MOFAUX d I da 
RURALR nitures scolaires aux élèves indigents. Siège 19 j re joie Déclai ee 1 la préfeclure d'Ajac- - #3 _— dd: mar ss 
étense social: poste de Béchard-Djedid, à Béchard- | 22 ASS0c' \ELON CA TIO) IQUE DES CHEFS DE FAMILLE | 20020 
c's des Diedid. D AJACCIO, But : (ude el déiense des droits el & - 4 
Dub. A) E— ntérêls mai aux et matériels des famil'es, |! 20 juin 1947 Déclaration à la sous-pr'f ur 
ével 49 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture 2 ROLE PR OT SE el Pod geo 4 0 og cer pour-Prene rer cd 
agande de Bône. ETOILE SPORTIVE MORRISSIENNE. But: | 22" ee BAMBECQUE. Bul: défer 3 
soCia pratique de tous les sports, tir, préparation | 4o uoin 4057 néctar. TS UE vd: CL MOTAUX « s les les da 
Cs<ur- militaire, football-association, athlétisme, na- 19 Juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | Bambecq S ICS fé d BON 
tation, préparer au pays des hommes sains et | 59 MiÈires, FOYER RURAL DE PUYLAURENS. But: | Quaeux (André), à Bambecque 
———— robustes et créer entre tous les membres des | ducation, Information technique, émantipae | oo aa : 
fecture liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège | & Im INLEMECIUENE EL SOCJALE de ses mené 20 Jum 19417 Déclaration à la sous-préfecture 
'OSTES, social: épicerie Ayadi, Morris. Siège social: mairie de Puyiaurens. de Dunkerque ASSOCIATION GÉNf KE DES Fa 
t: prac Fat x Lee PT ri at ce EEE re MILLES D Ï BBLINGHEM., Bu! : défense di réts d 
$ pos- 49 juin 1947. Déclaration à de: sous-préfecture 20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture IROICrEIS CL SOIQUX € toutes les familles È 
de Tournon. Association des anciens élèves de | 4 Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMIL- RTE il: eslamnel \Marlin, 
— —— l'école laïque de Saint-Sylvestre-Barratier. La LES DE NOORbDPFf xe. But: défense des intérêts Egli à Ebblinghem 
ire d Frarerseuxe. But: entretenir les liens d'amitié | Matérieïs et moraux de toutes les DOS | Sn do na eu ES 
ANCIENS formés à l'école, créer et développer des acti- | Noordpeene. Siège social: café Debruyne, | 20 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
tre &es vilés sociales, cportives et culturelles en fa- place, à ve de ne. de Du ss re 1E. AS 141 où GÉNÉRALE DES FA- 
se pnro- \ I des e nfants des écoles el des membres de s 4e dns FENFEN HOTEET SE LE y > 0 BORRE. But à ense de térèts 
Briand. l'association. Siège social: école publique, 20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture ! De et IMOPeux € Jules 1CS 1 : de 
Sail Sylve estre- Barratier de Cambrai. ASSCCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES | POITE. Site SOCIdl: Ini'TIe ae Borre, 
Se —_— mis | NE F'ONTAINE-AU-PIRE. But: défense des intérêls | 5, nr nan . —— 
re des 19 juin 4947. Déclaration à la préfecture de | Matériels et moraux de toutes les familles de | à y JOUE DICO à In sous-préfectues 
XALE DE Lotet-Garonne. ASSOCIATION FAMILIALE pu GROUPE | Fontaine au-Pire. Siège social: 23, rue de |", PER, PRES CNRRALS Les Fa 
A D'awrté pe Laÿrac. But: grouper et défeni ire à Fontaine-au-Pire. 110 s De Pi 1 LES But: défense d (3 
amil!es ICS intérêts des familles. Siè ge sx ial: rue u AS Fr pe ï £ É Ù De cp - ei: à mere x se 4 - n, aë 
1e1. Liocher, Layrac. 20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture ss 20 89 nairie de 1 
ds nr: 1, À Ie PME TO DIRE » de Cambrai, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES | 9j) juin 1947 Ikclara \ las 3 
re dos 19 juin 4947. Déclaration à la préf ecture de DE BEAURAIN. B n: délense es Inler ts mali de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRAL FA 
ALE DE \LUre, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SAINT ricis el MOraux Le VOUISS 195 10 les de Beau- | kyr1es pe BEerTHEeM. R défense de J 
oits UETMAN-SUR-AVRE. But: repr résentation et dé- | rain. Siège social: ina ie BCauran atériels et moraux rites les fa lo 
Les j le toutes les familles. Siège DOCS PE | = - SAT —— | Berthem eo soris mairie de 
Saint-Germain-sur-Avre. 909 juin 1917. Déclaration à la préfecture de — ss 
. A 5 LOS ENTRE la Il -Vienne. £ HASSE I A) } [ - ; ire 
fectiire 19 Juin 4947, Déclaration à la sous ure | MUNALE | | ( NÉ A 
ÈnE n° NA. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU CAN- | Chasse ba: pré on d x | ? ; 
BOURGTHEROUIDE. But: représentation el ent É1 À l'ai 
u | 4 FREE PES 1 1. 1 Le 
rai! e de tou es Îles fami les. Siège soCi&: | S ] I 3 n} es 1 Î | 1, àli- } - ) 
€ 3 2 Je Bou 4 } crouiue | LUCE [a { M [! { ] \ Î i Cp: 1 
hi { irsuicrouiue, i , , ® d 
Con, 














2 j 1917. Iéclaration à la préfecture de 
Lille, AïrLEHC-LL Hi TEÇIER ALIMENTATION LIf- 
LUI But: reprise d on activité intcrrom- 
pu | LE t is que ja CO pOsi- 
n rca n | 26, TU de Paris, 
Li.lt 
M) juin 1 fl À « Ja sous-préfeciur 
de D ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA 
à il { 1) \ Ï But def des 
i Han ta Is el ix de toutes les fa 
Hiil ds iers { siège Sorla Ia 
Jiu d Û SVCIU 
) | 1917. D lon à À 1 S-Prx { 
d b) \ JATION GENERALE DES FA 
pu fense des 1 ( 
“ii 1OFrAauUxX « )U s les familles 
Ï Ê 6, = S 1j: inairie de Bis t 
(EU \ la sous-préfecture 
d \ ION ÉRALE DES FAMILIES 
Lr ! \ défense des int VE REC 
I es les familles de L 
‘ } | LREL 1 u Les 111 
) , | 1! à la proit ire d 1 
ll \ HAT FAMILIAI | M 
Cu « l rets nl à] 
PU 11 Cr { ia " lt 
de t Ï 
9 11 | i n à la pr s Q 
1 il ASSOCIATION FAMILIALE ait 
DE { L (x e dli intérêts m is 
‘ i fauni les. Sièg ri irie 
de ! 
i 1 1 ture 
d'I | ASSOCHAT'ON FAMILIALE HURAIE 
D LA \l: ‘ R-CHOI-ILIE Jul : Les 
st | ES ul t CAN [11 1] X Î Il 
téri Û À es rurales, Siège S 1] 
Lo 11044 1} 4 la Mermbrolie-sur4{ 1-iile 
) 1947. Décla”ation à la pr e 
l'Incari | ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
CLAIRE 1! SAINI-SYMPH EN-CHRIST Roi 
t des écoles libres. Siège 
il t Notre-Nhon 4 A los sain! 
20 : 101 1) ii a ls fecture 
de D ASSOCIATION ( RALE DES FA 
M I | GUX, BUT: deteons 165 In CrEtS ma 
t t'a x de ites les familles d 
s t ) fl 1 ù à SOCX 
pa 1917. | ration À la sous-préfectur 
de D kez ut ASSOCIATION GENERALE BES FA- 
MILLES 1 SAiNI-POL-S Men. But: défep<e des 
int ( et moraux de toutes les 
Lait ù {-Pol Mei Siège Social 
| J \re à saini-Pol-sur-Mer 


{ 191 M irull la Sous-p Cure 
d | | ju Ass ATION 1UNETALE DES FA 
l 0 l'ERDEGHEM, But: à ense des intérê 3 
Taie et moraux de toutes les familles de 
l'erut el > ucia mmaäalrie d Lerdé 
hein 
20 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
d l'unKearUUt ASSOCIATION GENERALE DES Fi- 
MILLES D'OUDEZEELE, But: defense des intérèis 
matéri Ü moraux de loules les fanviles 
d'Oudezcele. Siège social: chez Fauverghe, 
ca! «it ] Ma { Oudt e! 
20 laration à la sous-préfecture 


À jun 194 [ET 
de Dik uit ASSOCIATIC X 
MILLES DE RO<SENDAEL. But: défense des intérêts 
natériels et moraux de toutes les famill 
Rosendael. Siège social: 19 rue 
Schodduvn, à Rosendael. 


GÉNÉRALK DES FA- 


s de 
Pailippe- 


20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES EA- 
MILLES DE CAESTRE. Bul: défense des intérêts 
malériels et moraux de toutes les familles 
de Caestre Siège social: mairie de Caestre 
90 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA 
MILLES DE HONDEGHFM. But: défense des inté 
rêts matériels et moraux de toutes les fa- 
milles de Hondeghem. Siège social: café de 
la maison commune, à Hondeghem. 


JOURNAL OFFICIEL DE 








RS à de ennuis 
larauon à 14 U 


90 juin 1947. DK 





dé Dunkerque, ASSOCIATION GENI 

MILI,! Jlavenskerque. But: défense des 
il à atér'els et moraux de toutes ies 
familles de Haverskerque. S'ège social: chez 


l'Eglise 





rue de 


' ‘ à ' { 


90 juin 1917. Ifclaration à Ia SOUS-PreélecLUre 
Dunkerque. ASSOCIATION GNÉTRALE DES FA 
li be BrRay-DUNES. Bu': défense des inté- 
mal ls et moraux de toutes les fam'les 
Fa C4 : 
e Brav-D es, Siège so'ia café du Centre, 
1H 1) es 
x) juin 1917, Di À t ia SOUS-P e 
‘ 1h ji Ass TATION l LI DES FA- 
pe VW 4:1-(iaPI Bul: se des Î 
t i | t moraux de toutes les fami'es 
FE: « Sièce l iirie de W4 
) à 194: ! n à - S ire 
“+ r'q \ Ai! GÉNÉRALE DES FA 
il $ I h FM ut fense des Ni 5 
[IL 1 s el 1nOrauUx e toutes les fam lies de 
Î i S social: café Debianie, roule 
Nali ie, à Kiliem 
sé in 1%417, Déclaration à ia sous-préfecture 
e Du “JUC,. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA 
ULLES bg HovuuLze. But: défense des intérûts 
malérieis ©t moraux de coulis ies uniles de 
lHovmille, Siège social: mairie de Hoymiile 
3) juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
la Hunkerqu ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
HLLES D 'UDEKEPOUC-PRANCHE. But: défense 
Jes it S malériels et moraux de toutes les 
famiiles de Coudekerque-Branche, Siège so- 
l: 4, rue Pasteur, à Coudekerque-Branche. 
sous-préfecture 


Déclaration à ïa I 
+, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES F4- 
ANDE-SYNIHE, But: défense des in- 
érôts mmalérie!s et moraux de toutes ies fa- 
milles de Grante-Svnthe, Siège social: 
Nationale, à Grande-Svnthe. 





MILLES DE ( 


nl 





1 


laration à la sous-préfecture 
Kerqu ASSOCIATION FE DES FA- 
DE CAPPELLE-LA-GRANDE, But: défense des 
raux de tout fa- 


1917, Déc 








c'aration à la 


sous pri 
ASSOCIATION CÉNÉRALE DES FA- 


Jde Dunkerque, 


MILLIS DE BAVINCHOVE But: défense des int 
rêls maïtéries ei moraux de toules les famiiles 
la Bavin‘hove. Siège social: chez M. Ber- 


tram, route Nalionale, à Bavinrhove. 


20 juin 1957. Déelaralion à la sous-préfecture 
de Dunkerque, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA 
MILIES DE MEnnis, But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Merris, ie Merris. 


mairie de 


a ! 


Siège social 


eciure de 


20 juin 1957. Déclaration à Ia pr 

l'Eure. SOCIÉTÉ DE PÊCHE DE CONDÉ-SUR-Frox, But: 
re le braconnage et 13 pol ul 
‘vières, encouragement à Ja 


surveiliance et 
repeuplement piscicole. Siège social: mairie 
de Condé-sur-Fton. 


) 
14 PR ér 
{ ni on des 


20 juin 197. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE GUGXEY. 
ut: défense des intérêts généraux des famil- 
S mairie de Gugney. 





es rurales. Siève social 
20 juin 1917. Déclaration à la 
NanCYy. ASSOCIATION FAMILIALE 1 
COURT. But: d'fense des in'‘éréis 
familles rura'es. Sit social! : 

court. 


préfecture de 
URALE  D'AGIX 
cér.éraux des 


mai:ie d’Agin 








20 juin 1917. Déclaration à la préfeclure de 
NaniCV. ASSOCIATION FAMILIAIE RURALE INTELCOM- 
MUNALE DE CIÉMERY. But: défense des intérêts 
des familles rurales, Siège social: mairie de 
C'émery. 





20 juin 1M7, Déclaraton à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. AMICAL SPORTIF MANTEGA. But: 
pratique des sports. S'ège social: 50, avenue 


de Pessicart, local de la boule blanche, Nce 





iclaration à la pré! 


la Charente-Marilime, AMICALE DU rt ve. 
ENSEIGNANT ET  SURVEILLANT AU LYCÉE pe 1: 
KRocueuze. But: resserrer les liens d'amis 
défense des intlérèts professonnels, $: # 
social: lycée de la Rochelle. 7 
20 juin 1937, Déclaration à la pr tura 
d'Aiger. ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCÉE Fr. 
MENTIN, Bul: pratique du sport, “ducat on de 
i vo hit Csir de soiré € Sièra 
STE) i: lvcée Fromentin, rue Jouna Alcer 


20 juin 1917. Déclaration à la préfeciure dy 








Puy-de-Doôm Asso Pont. 1 

tenir Îles ouvres n popu ’ 
Holtarninent = \ IH s A 
social: } bytère, n!'-Laure ns 
uoul-Ferrand 

2%) juin 19%. Déclaration à la préfec le 
Ma ille. VÉLO-CLUB SAINT-BARVABÉ, Ru | x 
Uque des sports de plein air et forma'ion 
prémmililaire. Sèze social: 82, rue M , 
saint-B bé, Marselle ; 





20 juin 19137. béclaration à la préfecture de 
Touious ASSOCIATION FAMILIALE DE IA Pare 
M'OIE. Bul: élule et défense des intérêls mo- 
raux el malériels des families. Siège social: 
23, ruë Ravimond-Délieux, Toulouse. 

20 juin 191% Déclaration à la ire de 
Touious ASSOCIATIOX FAMILIALE ( ALAISr, But: 
étude el défense des droils et in {S in x 
et malériels de la famille, Siège socia a 


Deubert, place de l'Eglise, à Cugnaux. 


20 juin 1957, Déciaration à la préfecture da 
LOUIOUSC, ASSOCIATION FAMILIALE DE LA Dali, 
Bui: d'fense de la famille, Siège saci 22 
rue de la Daïbale, Tou'ouse. j 


à la préfeci 
RICHIER SrOoRTs. 
's Sports er! 


Li >» 





t du foo!ball en particulier, Siège social: étas 
h'issements Richier, usine de Montjoly, Char- 
evilie 

20 juin 1917. Déclaraiion à la préfecture de 


police, COLONIE DE VACANCES DES AVEYRONNAIS D& 


PARIS, Lt organ<er des cœonies de v ni 
‘es. Siège social: 21, place de la Made'eine, 
Paris 

. mer he D 
21 juin 1917. Déc'aralion à la préfeclure de 


la Vienne, ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 


! iFS FRANCAISES DE POITIERS. Rul: défendre 
es inérêls malérieis el moraux des familles 
de Poiliers. Siège soc'al: Union d's femmes 
ira 


aises, 4, place d'Armes, Poitiers. 
21 juin 19:47. Déclaration à la préfec!ure des 
Aipes-Marilimes. ASSOCIATION FAMILIALE DES 


VAILLEURS DE LA FÉDÉRATION DS L'ÉCONOMIE GÉNÉ- 
RALE. but: défense des intérêts moraux et 
matériels. Siège social: hôtel de l’Aire-d'Or, 
piace Sa nt-Francois, Nice. 


Mclaralion à la préfecture de 

SSOCIATION FAMILIALE OUVIHIÈRE D 
ET ENVIRONS. Bull: défense et 
des intérêts généraux de 

‘re Siège soc:al: nouveau vi 
-Espagne. 





Fectifeatif an Journal ofliciel du fer juin 
1917: page 5981, 2 colonne. 6e insertion, au 
jou de: « Association catholique des chelé 
de famille de Nolre-Dame-des-Cangueurs. But 
lfense de Ja fam'le. Siège 





Notre-Dame-des-Cangueurs », lire: « 
TIOX CATHOLIQUE DES CHEFS DE FAMILLE PE NOIRE: 
DAME - DES - LANGUEURS,. But défense de 1 
Fami 1è social : Notre-Darne- 
les-Lang'ieurs ». 


eo Nid 


palranage 


Pectificatif au Janrnal officiel du 6 jufa 
1917: page 227, 2% coonne, 10e annon°e 
ASSOCIATION DES TRAVAILLEURS INDÉPENPWIS DS 
BERNAVILIE, Au licu de: « Siège sociai: 

ers lire: « Siège socia!: dom.c.8 


de Fienvilers ». 


lu président, rou'e Nationale, Fienvillers », 











mm us — — 








Paris. — mp. des Journaux officiets, 31, quai Vollaire 
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